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Cette recherche qualitative traite du problème des Québécois d’origine congolaise 
confrontés aux exigences d’acculturation, i.e. de la rencontre interculturelle. Son 
objectif est d’explorer leurs positions éthiques sur la controversée question 
d’interruption de grossesse, notamment dans les quatre scénarios suivants : une 
grossesse non planifiée, une grossesse non désirée, une grossesse issue d’un viol et 
une grossesse avec un embryon sévèrement handicapé. 
Pour atteindre cet objectif global, trois approches m’ont permis de circonscrire le 
contexte de l’étude, élucider son objet, en déterminer le cadre théorique ainsi que le 
choix méthodologique et la perspective interprétative. Il s’agit de l’approche 
heuristique multidisciplinaire, l’approche psychologique interculturelle et l’approche 
de l’apprentissage culturel. 
 
Avec l’approche heuristique multidisciplinaire, j’ai mis à contribution plusieurs 
disciplines des sciences humaines pour présenter d’abord les traits saillants des 
univers socioculturels congolais et canado-québécois. Ensuite, j’ai examiné les 
similitudes et les différences concernant les conceptions de la vie, de l’homme, de 
l’embryon et de l’avortement ainsi que les valeurs et les principes éthiques prévalant 
dans ces deux contextes socioculturels. Enfin, j’ai exposé le profil 
sociodémographique, les acquis et les défis touchant les Québécois d’origine 
congolaise, en particulier ceux vivant à Montréal. 
L’approche de la psychologie interculturelle a attiré mon attention sur le lien existant 
entre la culture et le comportement humain d’ordre affectif, social, éthique ainsi que 
les préférences et les stratégies d’adaptation que des individus ou des groupes 
ethniques minoritaires, tels que les participants à cette étude, peuvent adopter une fois 
en contact avec une culture majoritaire. De façon complémentaire, l’approche de 
l’apprentissage culturel m’a permis d’identifier de nombreux facteurs socioculturels 
susceptibles de rendre plus fructueuse et plus efficiente l’interaction entre différents 
groupes culturels, en l’occurrence la communication interculturelle entre les 
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Québécois d’origine congolaise, minoritaires, et les Québécois de souche,  
majoritaires.  
Grâce aux entrevues semi-dirigées, 38 Montréalais d’origine congolaise, dont 21 
femmes et 17 hommes, ont pris position face aux cas de grossesse soumis. Les 
résultats obtenus de l’analyse des données recueillies sont les suivants : la majorité 
d’entre eux, soulignant le caractère pleinement humain et sacré de l’embryon, 
recommandent la poursuite de grossesse dans les cas de grossesse non planifiée et non 
désirée. Cependant, face à la grossesse due au viol et à celle avec un embryon 
sévèrement handicapé, plusieurs participants, incluant certains défenseurs du respect 
absolu de l’embryon, changent d’avis et conseillent l’avortement ou se montrent 
indécis. Ils s’appuient notamment sur la liberté d’avorter, les circonstances de la 
grossesse jugées inacceptables, le manque de qualité de vie embryonnaire, 
l’expérience personnelle, les conditions existentielles.   
Dès lors, contrairement au discours dominant polarisé par l’alternative pro-choix et 
pro-vie, la grossesse paraît comme un lieu éthique sui generis traversé par toutes 
sortes de tensions, de changement de vues, de choix et de décisions qui sont parfois 
dramatiques et paradoxales selon les personnes et les circonstances touchant chaque 
cas de grossesse. On y voit un espace éthique où les prises de position rigides 
alternent avec les points de vue nuancés ou l’indécision, révélant ainsi le délicat 
rapport des interviewés avec l’embryon. 
Enfin, l’ensemble des résultats de l’étude a été interprété à la lumière des conditions, 
des orientations et des effets de l’acculturation. Ces résultats indiquent que 
l’intégration, et non pas l’assimilation, est la stratégie acculturative adoptée par la 
plupart des interviewés pour leur insertion socioculturelle dans la société d’accueil. Et 
sur le plan éthique, cette stratégie acculturative a pour corollaire le travail inachevé et 
imprévisible de métissage éthique, articulant les différents principes et valeurs 
éthiques associés à la culture d’origine et à la culture de la société hôte plurielle.  
Mots clés : Éthique, culture, bioéthique, acculturation, vie, homme, 





This qualitative research addresses the issue of Quebecers of Congolese origin facing 
the demands of acculturation, i.e. of the intercultural encounter. Its objective is to 
explore their ethical viewpoint on the controversial question of abortion, particularly 
in these four cases: an unplanned pregnancy, an unwanted pregnancy, a pregnancy 
resulting from a rape and a pregnancy where the embryo is shown to be severely 
handicapped.  
To reach this overall objective, three approaches have been used to define the scope of 
the study, to clarify its purpose and to decide on its theoretical framework, as well as 
its methodology and its interpretive angle. These are the multidisciplinary heuristic 
approach, the intercultural psychological approach and the cultural learning approach.  
With the multidisciplinary heuristic approach, I have used several fields of study 
within the social sciences to describe the typical characteristics of the sociocultural 
Congolese and Canadian- Quebecer worlds. I have then addressed the similarities and 
the differences in the visions of life, humanity, embryos and abortion as well as the 
values and ethical principles prevailing in both of these contexts. Finally, I have 
presented, along with their socio-demographic profile, the experiences and the 
challenges encountered by the Quebecers of Congolese origin, particularly those living 
in Montreal.  
The intercultural psychological approach has allowed me to focus on the link between 
culture and emotional, social and ethical human behavior as well as the preferences 
and adaptive strategies adopted by individuals or groups belonging to an ethnic 
minority, such as the participants to this study, once exposed to a majority culture. In a 
complementary way, the cultural learning approach has helped to identify many 
sociocultural factors that may increase the productivity and the efficiency of the 
interactions between different cultural groups, in this case, the intercultural 
communications between the Quebecers of Congolese origin, the minority, and the 
old-stock Quebecers, the majority.  
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Through semi-structured interviews, 38 Montreal residents of Congolese origin, 
including 21 women and 17 men, have expressed their positions on the pregnancy 
cases presented to them. The analysis of the data collected gives the following results: 
highlighting the full humanness and sacredness of the embryo, the majority 
recommends continuing the pregnancy in the cases of unplanned or unwanted 
pregnancy. However, with regard to a pregnancy resulting from rape, or when the 
embryo is severely handicapped, several participants, including some of the 
champions of the total respect due to the embryo, either change their mind and 
recommend an abortion, or remain undecided. They put forward the freedom to have 
an abortion, the circumstances of the pregnancy, which they deem unacceptable, the 
embryo’s poor quality of life, their personal experience and existential conditions.     
Therefore, contrary to the prevailing discourse, focused on the pro-life/pro-choice 
alternative, pregnancy presents itself as a sui generis ethical place, filled with all kinds 
of stresses, fluctuating viewpoints, choices and decisions at times dramatic and 
paradoxical, depending on the individuals and the circumstances of each pregnancy. 
One can see there an ethical space where rigid positions alternate with qualified 
opinions or indecision, thus revealing the sensitive aspect of the respondents’ 
relationship with the embryo. 
Finally, the results of the study as a whole have been interpreted in the light of the 
conditions, the orientations and the effects of acculturation. These results indicate that 
integration, and not assimilation, is the acculturation strategy adopted by the majority 
of the respondents with regard to their sociocultural inclusion within the host society. 
Ethically speaking, a consequence of this acculturation strategy is the unfinished and 
unpredictable work of ethical intermingling, articulating the diverse ethical principles 
and values linked to the original culture and to the culture of the pluralist host society.  
Key words : Ethics, culture, bioethics, acculturation, life, humanness, 
embryo/pregnancy, abortion, Quebecer and Montreal residents of Congolese origin, 
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La recherche dont les démarches et les résultats sont présentés dans cette thèse a pour 
objet les positions éthiques de Québécois d’origine congolaise face à quatre scénarios 
de vie où l’interruption de grossesse est envisagée. À ce propos, elle met en lumière 
ce qui se passe en éthique lorsqu’il y a une rencontre interculturelle ou une entrée, 
comme celles des immigrants d’origine congolaise, dans une société  multiculturelle 
comme la société canado-québécoise. Elle renvoie en même temps à un 
questionnement sous-jacent sur l’adaptation des personnes immigrées qui, selon  John 
W. Berry (1997), J. Fronteau (2000), David L. Sam et John W. Berry  (2006) et par-
delà le choc entre la culture du pays d’origine et celle du pays d’accueil, intégreraient 
peu à peu, pour la majorité, les apports de l’une et de l’autre de ces deux cultures. En 
fait,  le contexte global dans lequel s’inscrit la question qui nous occupe ici est celui 
d’une société canado-québécoise marquée par le pluralisme culturel et religieux, 
l’attachement aux valeurs démocratiques, les avancées technoscientifiques… et de 
nombreux débats qui s’y rapportent.     
Dans ce contexte socioculturel, comme dans celui des pays occidentaux en général, le 
problème d’articulation des valeurs interculturelles se pose avec acuité. Outre la 
confrontation ou le conflit des valeurs culturelles, on constate que « le développement 
des technologies et leur mise en œuvre au service de la vie et de la santé ouvrent de 
nouveaux champs de questionnement et d’intervention »1, donnant ainsi naissance et 
place aux controverses et réflexions bioéthiques de toute sorte. Que l’on pense aux 
débats sur l’avortement légalisé et médicalisé, l’euthanasie, le suicide assisté, la 
procréation médicalement assistée, le clonage, etc. Les réactions à ces divers sujets 
vont dans différents sens. Comment les comprendre ?  
« Sans la prise en compte de l’acculturation comme une variable importante, indique 
J.W. Berry (2006) ‒ traduction libre de l’anglais ‒, l’explication des similitudes et des 
différences dans le comportement au sein des populations resterait incomplète, 
puisque les expériences d’acculturation ont un impact évident sur la plupart des 
                                                             
1  BOURGEAULT, G. (1990). L’éthique et le droit face aux nouvelles technologies biomédicales, 
Montréal, Presses de l’Université de Montréal,  p. 11.  
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comportements humains. En second lieu, les phénomènes de l’acculturation sont 
devenus un sujet principal d’investigation dans leur propre domaine, maintenant 
indépendant de son premier usage dans la recherche d’explication du  comportement à 
travers les cultures.»2   
En ce qui me concerne, j’ai vécu l’immigration dans des cadres qui facilitaient sans 
doute l’entrée dans une société nouvelle et l’adaptation requise. Prêtre venu du 
Congo-Kinshasa, muni d’un bac en philosophie, d’une licence en théologie et d’une 
expérience pastorale de plusieurs années, je vis à Montréal depuis juin 1996, avec des 
laïcs et des prêtres québécois. En automne 1997, alors animateur de pastorale au 
CHSLD3 les Havres, j’ai assisté, à Québec, à une session de formation axée sur 
l’euthanasie et le suicide assisté. J’ai suivi par après d’autres sessions du même genre, 
notamment sur l’approche pastorale des malades et de leurs proches. Tout cela a dès 
lors réveillé mon intérêt pour la bioéthique. 
Par ailleurs, depuis mes premières années dans cette société multiethnique, j’ai mené 
de front la formation en théologie puis en bioéthique à l’Université de Montréal et les 
activités pastorales en paroisse et en milieu hospitalier. En ces lieux comme à maintes 
occasions des célébrations conviviales (mariage, baptême, anniversaire, deuil…) avec 
des compatriotes congolais, j’ai souvent discuté avec eux et/ou d’autres immigrants de 
questions débattues dans notre société d’accueil touchant la vie humaine et sa qualité 
durant ses humbles commencements. Lors de ces discussions, j’ai noté chez plusieurs 
une référence parfois craintive ou audacieuse à des valeurs et des repères éthiques 
d’un héritage culturel et religieux, et une acceptation souvent hésitante à entrer en 
dialogue avec la société d’accueil pour comprendre ce qui sous-tend les positions des 
autres personnes. Est-ce à dire que le fait d’appartenir - à des degrés variés 
d’homogénéité -, à diverses couches sociales ou d’âge, à des communautés ou à des 
cultures particulières, ou le fait d’être un homme ou une femme… peut orienter les 
opinions  sur l’interruption ou non de grossesse ? 
                                                             
2 BERRY, J.W.(2006), « Design of acculturation studies », dans David  L. Sam and John W. Berry, The 
Cambridge Handbook. Acculturation Psychology,  Cambridge, Cambridge University Press, p. 126. 
3  L’acronyme CHSLD veut dire : Centre hospitalier de soins à longue durée. 
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Si, en outre, la formation théologique et pastorale me prédisposait jadis à répondre à 
ces questions à la lumière de la morale religieuse catholique, j’ai eu à constater que, 
dans une société de plus en plus sécularisée ou laïcisée, cette morale semble à présent 
avoir perdu de son emprise auprès de certains de mes interlocuteurs, témoignant ainsi 
d’une certaine disqualification face aux inquiétudes que soulèvent les possibilités 
ouvertes par le développement scientifique et technologique.  
À l’instar des manifestations publiques des « pro-choix » et des « pro-vie »4 au sujet 
de la poursuite de grossesse ou du recours à l’avortement, les cafés bioéthiques 
(conférences-débats ouverts au public) et les exposés faits par des représentants des 
communautés ethniques et/ou religieuses (juive et bouddhiste) sur des thèmes 
éthiques d’actualité (diagnostic prénatal, procréation médicalement assistée, recherche 
avec des cellules d’embryon, euthanasie, suicide assisté, etc..) m’ont confirmé dans ce 
constat. 
De divers objets de débats évoqués ci-dessus, celui du recours ou non à l’avortement, 
dans des circonstances variées, a retenu mon attention pour les raisons suivantes. 
Depuis quelques années, plusieurs  auteurs  ‒ je pense notamment à B. Bujo (1997 et 
2001), G. Durand (1999), G. C. de Langavant (2001), J.-J. Amy (2001), Patricia L. 
Marshall et Barbara A. Koenig (2001), J. Renaud, L. Pietrantoni et G. Bourgeault 
(2002) ‒ ont d’une part noté la nécessité de prendre en compte la diversité culturelle 
(et religieuse) des individus ou des populations tant dans la réflexion et le débat que 
dans la régulation des pratiques; d’autre part ils montrent chacun en ce qui le concerne 
comment le contexte socioculturel, les croyances, les valeurs et les principes de vie, 
les représentations de la grossesse, de la vie, de l’embryon ou de l’homme, les 
situations existentielles, les choix de vie… peuvent influencer la prise de position des 
gens face aux problèmes éthiques tels que celui d’interruption ou non de grossesse.  
                                                             
4 Cf. PARIZEAU, M.-H. (2001). « Pro-choix »; « Pro-vie », dans NEB, p. 674 et 673.  Selon cet auteur, 
les termes pro-choix et pro-vie désignent respectivement un groupe d’activistes défendant le droit à 
l’avortement et un groupe d’activistes défendant une position absolutiste contre l’avortement.  
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C’est dans ce sens que s’orientent les théories dites « particularistes »5, par exemple. 
Récusant l’idée selon laquelle il existerait au sein de la société une perception 
séculaire et commune des choses, elles insistent sur la nécessité « de prêter attention 
aux caractéristiques culturelles, historiques et personnelles des dilemmes éthiques », 
d’intégrer les points de vue particuliers aux discussions éthiques. Car, même si tout 
n’est pas relatif, les membres de la société ne partagent pas toujours les mêmes 
présupposés anthropologiques en ce qui touche la structure et le contenu des 
arguments moraux. Pas plus qu’ils ne s’entendent sur la hiérarchie des valeurs  et des 
principes à appliquer pour résoudre un dilemme éthique.  
Dès lors, entreprendre une étude scientifique sur une question aussi complexe que 
celle de la prise de position sur l’interruption ou non de grossesse pour en déceler les 
enjeux éthiques et contribuer tant soit peu à l’avancement des connaissances exigeait 
de ma part un plus, à chercher non pas en théologie, mais en sciences humaines 
appliquées, dont la bioéthique fait partie. C’est pour cela que je me suis inscrit au 
Programme de doctorat relevant de ces sciences et me suis investi dans des lectures 
s’y rapportant, pour présenter de manière appropriée les points de vue de certains de 
mes compatriotes sur la question éthique de mener ou pas une grossesse à terme.  
De tels points de vue ainsi que les valeurs et les principes qui les inspirent, ai-je 
appris, ne peuvent mieux s’appréhender qu’avec le concours de différents regards 
disciplinaires, c’est-à-dire, dans notre cas, en mettant à contribution les connaissances 
de plusieurs savoirs scientifiques tels que l’anthropologie, la biologie, la sociologie, la 
démographie, le droit, la psychologie, la philosophie, la théologie, etc.  
Tout bien considéré, une triple exigence épistémologique s’impose dans ce travail. Il 
s’agira non seulement de tenir compte de différents regards disciplinaires sur l’objet 
de notre recherche (tâche de l’approche multidisciplinaire), mais aussi, au-delà de 
leurs limites respectives, de mettre en dialogue ou en collaboration ces mêmes regards 
disciplinaires, de les croiser en quelque sorte pour cerner des enjeux et des valeurs 
                                                             
5 Sur les théories « particularistes » telles la casuistique, l’éthique narrative et l’herméneutique, voir la 
succincte présentation qu’en donne G.C. de Langavant (2001). Bioéthique.  Méthode et complexité, 
Sainte-Foy, Presses de l’Université du Québec, p. 42-45. 
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éthiques à discuter (tâche de l’approche interdisciplinaire). De plus, les sciences 
humaines ayant depuis belle lurette rompu épistémologiquement avec l’aseptisant 
paradigme positiviste6 en plaçant la subjectivité ou mieux l’expérience singulière du 
sujet connaissant au cœur de leurs préoccupations, cette recherche sera 
particulièrement attentive à l’expérience multiforme des participants pour en saisir le 
sens.  
Dans une étude des phénomènes sociaux comme celui qui nous occupe, l’objectivité 
ou la vérité scientifique, insiste-t-on, n’est plus à chercher froidement ou de façon « 
neutre » et déconnectée comme l’exigeraient des positivistes7 mais, de manière 
critique et à partir de l’expérience plurielle qu’en livrent des acteurs humains. C’est en 
ce sens que j’aborderai le vécu multiforme de Québécois d’origine congolaise sur le 
phénomène d’avortement. 
Pour le dire autrement, les perspectives épistémologiques de cette recherche 
s’inscrivent globalement dans une nouvelle culture scientifique8, un « modus operandi 
» spécifique que se sont patiemment donné les sciences humaines. En effet, dans le 
sillage de la phénoménologie d’E. Husserl (1985)9 et de la sociologie interprétative de 
M. Weber (1965) insistant sur la signification subjective, s’est développée avec A. 
Schütz (1970), P.L. Berger (1966/1989) et bien d’autres auteurs10 une nouvelle vision 
                                                             
6  Selon GUBA, E. G. et Lincoln, Y.S. (1994), le paradigme positiviste a présidé en sciences pendant 
quelque 400 ans. Voir leur article: « Compenting Paradigms in Qualitative Research », dans Denzin, 
N.K. et Lincoln, Y.S. (éd.), Handbook of Qualitative Research, Thousand Oaks, SAGE Publications, 
p.108). 
7 Cf. PIRES, Alvaro P. (1997), « De quelques enjeux épistémologiques d’une méthodologie générale 
pour les sciences sociales », dans J. Poupart et al. (1997), La recherche qualitative. Enjeux 
épistémologiques et méthodologiques, Boucherville, Gaëtan Morin éditeur, p. 4-5. 
8 Cf. CRESWELL, J.W. (1998). « Five qualitative tradition of inquiry », dans J.W. Creswell (éd.), 
Qualitative inquiry and research design, Thousand Oaks, SAGE Publications. 
9 Selon CRESWELL, J.W. (1998 : 52-53), quatre principes théoriques et méthodologiques découlent de 
la phénoménologie husserlienne : la quête de la sagesse, la suspension ou la mise en epochè de tout 
jugement sur le réel, la prise en compte de l’intentionnalité de la conscience et le lien inextricable 
entre le sujet et l’objet de connaissance ou le refus de les dichotomiser. Dès lors l’étude 
phénoménologique est celle qui « décrit la signification des expériences  vécues par plusieurs individus 
au sujet d’un concept ou d’un phénomène ». 
10 Voir LAPERRIÈRE, A. (1997). « Les critères de scientificité des méthodes qualitatives »,  dans J. 
Poupart et al. La recherche qualitative. Enjeux épistémologiques et méthodologiques, Boucherville, 
Gaëtan Morin, p.366. 
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en sciences humaines prônant, depuis les années 50, un retour en force de l’analyse 
des significations et du contexte de l’action humaine pour mieux comprendre celle-ci.  
En plaçant le Sujet agissant au cœur de leurs préoccupations, de nombreux chercheurs 
ont ainsi redoré les blasons des sciences humaines et contribué au renouveau 
épistémologique de leurs méthodes, un renouveau épistémologique qui, le moment 
venu, ne laissera pas des chercheurs en bioéthique indifférents. La bioéthique en effet, 
compte tenu de la complexité des relations humaines, des choix ou des intérêts parfois 
conflictuels, de la dialectique entre l’individu et la communauté, de l’interaction entre 
le Sujet agissant et le contexte historique, a été contrainte non seulement à diversifier 
ses approches11 mais aussi, selon les anthropologues P. L. Marshall et B. A. Koenig 
(2000 et 2001), à être culturellement sensible. 
Ce faisant, la bioéthique en est venue à se démarquer de la vieille école dite canonique 
qui, avec T. Beauchamp et J. Childress (1979) notamment, s’était repliée sur les 
principes d’autonomie, de bienfaisance, de non-malfaisance et de justice comme le 
mantra à appliquer déductivement dans la résolution des dilemmes éthiques. 
L’importance accordée à la perspective émique - approche respectueuse du point de 
vue des membres d’une culture ou d’une population à l’étude - et l’insistance sur le 
fait que « l’éthique est essentiellement une entreprise interprétative » font partie des 
acquis méthodologiques dont se prévaudra dorénavant la bioéthique et que je tenterai 
de mettre ici en œuvre.   
Toutes ces connaissances théoriques et méthodologiques m’offraient non seulement 
une nouvelle manière d’aborder les choses pour essayer de les comprendre mais aussi 
des aptitudes et des outils nécessaires pour tenter d’élaborer un savoir scientifique. 
J’allais ainsi, comme le dirait J.-F. Malherbe (2000) à la suite de Georges Legault, 
penser l’éthique avec les personnes rencontrées et non pas pour elles, provoquer la co-
élaboration de sens de leurs propos sur l’objet de ma recherche.  
                                                             
11 Citons, entre autres approches, la casuistique, l’auto-éthique, l’éthique des femmes, l’éthique 
narrative…, qui ont émergé comme alternatives au principlisme ou approche par principes  de 
Beauchamp et Childress (1979). 
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Étant donné que les personnes à interviewer parlent à partir des deux contextes 
socioculturels différents, je m’appuierai, en ce qui touche la littérature relative à 
l’objet de l’étude, sur les écrits  d’auteurs ayant par-delà la grossesse traité de façon 
pertinente des questions intriquées de la vie, de l’homme, de l’embryon et de 
l’avortement dans ces deux contextes. Les écrits choisis pour cela sont des champs et 
disciplines cités plus haut. Quoique ceux portant explicitement le sceau de la 
bioéthique soient certes plus nombreux du côté canado-québécois que du côté 
congolais à peine mêlé aux débats bioéthiques, l’important pour moi c’est de voir 
comment les référents éthiques recueillis de part et d’autre influencent les opinions 
des personnes rencontrées pour répondre à la question d’interruption de grossesse 
dans les cas proposés.  
Cette étude se réclame du champ de la bioéthique, laquelle renvoie elle-même aux 
concepts d’éthique et/ou de morale, pris ici indistinctement parce qu’ils touchent la 
même réalité complexe de l’agir humain. Elle implique un groupe ethnique ou 
culturel, les Québécois d’origine congolaise et plus particulièrement de Montréalais 
membres de ce groupe; elle concerne leurs positions éthiques sur la question 
d’interruption de grossesse. Avant d’aller plus loin, il convient de préciser brièvement 
dans quel sens sont employées ces expressions clés.  
Le terme éthique, auquel se rapporte celui de bioéthique, a un sens dynamique. Il 
renvoie non seulement aux mœurs, à la conduite, aux normes, aux obligations, aux 
valeurs, aux principes parfois codifiés, mais aussi à la réflexion, aux théories, au 
questionnement et aux visées concernant divers domaines de l’agir humain. La 
réflexion, les normes et les règles relatives à la pratique médicale, à la recherche 
biomédicale, à l’exploitation de l’environnement…et à leurs enjeux éthiques 
respectifs, à l’heure de la techno-science envahissante et de la promotion des droits de 
l’homme, nous en disent long. En tout cela, comme le dit J.-F. Malherbe (2007), 
l’éthique s’accompagne d’un travail de jugement personnel à exercer en soi-même 
afin de « bien » voire même « mieux » agir ou se comporter face aux exigences de la 
vie. « [Elle] a pour rôle de créer une tierce voie entre le subjectivisme auquel risque 
de conduire le seul « gros bon sens » et le légalisme auquel risque de conduire la prise 
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en considération exclusive de la lettre de la règle »12. En ce sens, m’intéresse ici 
notamment le jugement que de Montréalais d’origine congolaise exercent 
individuellement sur la question d’arrêt ou non de grossesse dans les cas proposés. 
Par le néologisme bioéthique, l’oncologue américain Van Rensselaer Potter (1970)13 
entendait initialement une discipline devant jouer le rôle de pont pour concilier  le 
savoir biologique en pleine expansion avec les valeurs humaines, rapprochant ainsi la 
culture scientifique des exigences de la sagesse humaine face à l’urgence du contrôle 
de la population, de la paix, de la lutte contre pauvreté, de l’écologie, de la protection 
de la vie animale, du bien-être de l’humanité et, par conséquent, de la survie de 
l’espèce humaine et de la planète entière14. Plusieurs autres définitions de la 
bioéthique ont été proposées par la suite, les unes allant dans le sens holistique 
potterien ou encore dans celui d’un code déontologique, d’autres dans le sens d’une 
réflexion consacrée aux seules questions éthiques d’ordre médical et d’autres encore 
s’attachant au caractère socioculturel et intellectuel de la bioéthique. Je ne m’y 
attarderai pas ici. 
Dans cette étude, m’inspirant de G. Hottois (2001) ainsi que de G. Bourgeault et L. 
Caron (2000), j’entends par bioéthique un ensemble de recherches, des discours et des 
pratiques généralement pluridisciplinaires, en quête de cohérence, de rigueur 
méthodologique et de dialogue, visant à clarifier et/ou à résoudre des questions à 
portée éthique que soulèvent les progrès technologiques et scientifiques et leur 
application dans le domaine du vivant. La question d’interruption ou non de grossesse 
fait en ce sens partie des questions bioéthiques. 
La complexe notion de culture, qui renvoie à celle d’acculturation dont la définition 
viendra en temps et lieu, est employée ici au sens anthropologique qu’en donnait 
Edward B. Taylor en 1871 : « la totalité des connaissances, des croyances, des arts, 
des valeurs, lois, coutumes et toutes les autres capacités et habitudes acquises par 
                                                             
12 MALHERBE, J.-F. (2007), Sujet de vie ou objet de soins. Introduction à la pratique de l’éthique 
clinique, Montréal, Fides, p. 18. 
13  Cf. DURAND, G. (1999). Introduction générale à la bioéthique. Histoire. Concepts et outils, 




l’homme en tant que membre de la société ». Jugée de canonique selon le journaliste 
scientifique N. Journet15, cette définition a l’avantage de prévenir des considérations 
raciales et évolutionnistes discriminatoires et de suggérer chez les humains l’effort 
déployé pour se donner ou garder des comportements individuels ou collectifs utiles à 
leur existence. 
L’expression Québécois d’origine congolaise renvoie à tous les immigrants hommes 
et femmes, incluant ceux de Montréal et environs, venus du Congo-Kinshasa16 et 
habitant la province du Québec. Par positions éthiques, j’entends les différentes 
réactions ou comportements d’ordre éthique que peuvent conseiller ou recommander 
les personnes interviewées face à l’arrêt ou la poursuite de grossesse dans les 
scénarios  qui leur seront soumis.   
Pour en dire un mot, la grossesse s’inscrit dans le contexte des débuts de la vie 
humaine et des problèmes qui y sont associés. Comme telle, elle ne se réduit pas à une 
réalité biophysiologique, i.e. un ensemble des phénomènes se déroulant chez la 
femme entre la fécondation et l’accouchement ou l’état correspondant de l’organisme 
féminin, comme le dit Le Petit Larousse. Elle est aussi un phénomène socioculturel au 
travers duquel se joue le destin de l’embryon humain, de la femme enceinte, du 
couple, de la famille, de la société. Elle implique directement ou indirectement un 
couple humain et/ou des tiers et s’accompagne de rites, d’interdits, de nouvelles 
façons d’être ou d’agir. Renvoyant à l’embryon ou au fœtus, elle fait partie de ce que, 
en bioéthique, G. Hottois appelle thèmes-sources, i.e. qui constituent le centre 
d’intérêt « d’un nombre considérable et mal défini des questions bioéthiques qui se 
croisent, se chevauchent, interfèrent diversement et dépendent, en grande partie, de la 
perspective adoptée »17 par les individus et les différents intervenants (médecin, 
théologien, juriste, politologue, etc.). Les autres termes associés à cette recherche 
seront élucidés à l’occasion. 
                                                             
15 JOURNET, N. (2002), «  Que faire de la culture ?», dans  Nicolas J. (coord.), La culture. De 
l’universel au particulier, Paris, Éd. Sciences humaines, p.1. 
16 L’usage veut qu’on parle du Congo-Kinshasa ou de la République démocratique du Congo, ex-
colonie belge,  pour le distinguer du Congo-Brazzaville ou République du Congo, pays voisin et ex-
colonie française. 
17 HOTTOIS, G. (2001), « Bioéthique », dans NEB, Bruxelles, De Boeck Université, p.126 
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Cela dit, cette recherche, dois-je toutefois préciser, ne se veut pas une entreprise 
normative visant à prescrire des normes ou des orientations pour guider les 
Montréalais d’origine congolaise dans la résolution des dilemmes éthiques relatifs aux 
questions liées à la grossesse. Loin de là ! Elle s’inscrit plutôt dans le courant éthique 
descriptif ‒ courant d'ailleurs susceptible d’aider à l’élaboration des normes18 ‒  parce 
qu’elle focalisera son attention sur une pratique observable, l’interruption ou non de 
grossesse, à propos de laquelle elle essaiera de clarifier, en les décrivant, les 
perceptions et les repères éthiques qui influencent  les réactions ou les prises de 
position que lui réservent des interviewés dans des situations variées.  
Pour ce travail, j’ai adopté les articulations suivantes. Jetant un regard rétrospectif sur  
le Congo-Kinshasa que les personnes rencontrées ont quitté mais avec lequel elles 
gardent de profondes attaches familiales et culturelles, le premier chapitre en brossera 
des aspects importants du contexte socioculturel. Le second chapitre abordera dans ce 
même contexte les conceptions entretenues sur la vie, l’homme et l’embryon humain.   
Nous ramenant au Québec/Canada dont rêvaient les personnes rencontrées et où elles 
sont établies actuellement, le troisième chapitre sera consacré au contexte 
socioculturel canado-québécois. Il en examinera des points saillants et présentera 
ensuite les conceptions entretenues sur la vie, l’homme et l’embryon humain; il sera 
suivi d’une synthèse comparative faisant état des points de ressemblance et de 
dissemblance concernant les référents éthiques relevés dans les deux contextes 
socioculturels examinés.  
En lien avec la grossesse, le quatrième chapitre traitera du recours à l’avortement, des 
questions qu’il soulève ainsi que, sommairement, de la loi et des avortements 
effectués au Canada et au Québec depuis 1970. Au chapitre cinquième seront exposés 
la problématique, la question centrale,  l’hypothèse et les objectifs de la recherche. Le 
sixième chapitre aura pour objet les assises théoriques, alors que le septième abordera 
la question des méthodes à adopter dans cette recherche.   
                                                             
18 Cf. SALOMON, M. Z.(2005). « Realizing Bioethics’ Goals in Practice : Ten ways ,,Is’’ can help 
,,Ought’’, dans Hasting Center Report, July-August, p. 40-47. 
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Les données recueillies des personnes rencontrées sont présentées et analysées dans 
deux chapitres complémentaires, le huitième et le neuvième. L’un traitera de la 
présentation sociodémographique des Sujets de recherche et  de l’analyse verticale des 
propos recueillis, l’autre de l’analyse horizontale de ces mêmes propos. 
Le dixième chapitre sera consacré à la discussion et à l’interprétation des résultats de 
l’acculturation de Montréalais d’origine congolaise face à la question d’interruption 
ou non de grossesse dans les cas examinés. Enfin, interviendra une conclusion 

























Après de longues années des préjugés ethnocentriques et de méprise méthodologique 
sur le fait culturel (traits de vie, visions du monde, valeurs, lois, coutumes, capacités 
et habilités…) des populations ou des personnes soumises à leurs études, nombre de 
chercheurs en sciences humaines et en particulier en psychologie interculturelle en 
sont venus, à la faveur de nouvelles perspectives théoriques, à souligner l’extrême 
nécessité de prendre en compte le contexte culturel des personnes dont on veut 
comprendre les comportements. Cela est devenu une évidence épistémologique pour 
David L. Sam et John W. Berry (2006)19 et consorts qui, sur ce point, rejoignent les 
anthropologues et bioéthiciens mentionnés plus haut.  
Selon ces deux chercheurs en psychologie interculturelle, la question de savoir si la 
culture a une influence sur le comportement humain ou encore si le contexte  
socioculturel dans lequel une personne évolue peut façonner, promouvoir ou 
contraindre son comportement, a de nos jours une réponse substantielle bien 
documentée. Car, grâce à ses nombreuses investigations, le champ de la  psychologie 
interculturelle « a clairement démontré que les expériences culturelles façonnent 
l’évolution du comportement humain et son extériorisation dans la vie quotidienne »20.   
À la lumière de cette exigence épistémologique, il sied que cette recherche sur la 
question d’interruption de grossesse commence par l’exploration du contexte 
socioculturel d’origine, le Congo-Kinshasa, où ont d’abord évolué les immigrants 
congolais et du contexte socioculturel du milieu d’accueil, le Québec, où ils vivent 
actuellement. Le présent chapitre sera consacré à quelques généralités du contexte 
socioculturel multiforme du Congo. Dans un premier temps, je parlerai brièvement de 
                                                             
19 SAM, D.L. and BERRY, J.W. (2006), « Introduction », dans David L. S. and John W. B., The 
Cambridge Handbook. Acculturation Psychology, Cambridge, Cambridge University Press, p.3. 
20 Ibid., p.4. 
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la situation sociopolitique complexe du Congo. En second lieu, j’attirerai l’attention 
du lecteur sur la situation économique et sanitaire de ce pays. En troisième lieu sera 
présentée sa situation culturelle. Et enfin, le quatrième point abordera la situation de la 
femme dans ce même pays.     
 
1.1. Situation sociopolitique21 
Il serait long de parler de la situation sociopolitique complexe du Congo. On peut 
cependant en présenter ici quelques traits caractéristiques qui, d’une manière ou d’une 
autre, ont un impact sur la vie des Congolais. Il s’agit des incidents et des orientations 
sociopolitiques qui ont influencé et conditionnent encore les comportements des 
individus, des familles et des groupes sociaux en ce pays. 
Étendue sur un territoire de 2.345.409 km2, l’ex-colonie belge, le Congo, au cœur de 
l’Afrique, accède à l’indépendance le 30 juin 1960, après plus de 80 ans de gouverne 
personnelle du roi Léopold II (1887-1907) puis de l’État belge (1908-1960). Avec ses 
11 provinces, il compte aujourd’hui environ 68 millions d’habitants. 
Les 5 premières années du gouvernement de Joseph Kasavubu, Président (1960-
1964), et de Patrice Emery Lumumba, Premier ministre et ministre de la Défense 
(1960-1961), sont marquées par l’instabilité politique et sociale : mutinerie, luttes 
intestines, sécessions katangaise et sud-kasaïenne avec Moïse Tshombe d’un côté et 
Albert Kalondji de l’autre, sans oublier la tourmente communiste dans la province 
orientale et une partie de Banningville (actuel Bandundu), de violents affrontements 
des groupes tribaux.  
Ce climat tumultueux cache à peine la lutte d’influence que se livrent, pour leurs 
intérêts, le bloc communiste avec l’URSS en tête et le bloc capitaliste commandé par 
les États-Unis d’Amérique. Le personnel administratif belge parti, on assiste alors à « 
                                                             





un effondrement de l’administration de la jeune nation ». Celle-ci tâtonne, se cherche 
une voie de sortie de la crise profonde, qui n’a fait que s’aggraver par la suite en dépit 
des tentatives de stabilisation et de redressement de la situation générale du pays. 
Dans ce contexte, le 24 novembre 1965, le Lt Général Joseph Désiré Mobutu accède 
au pouvoir à la faveur d’un coup d’État militaire. Le 27 octobre 1971, il lance sa 
politique de recours à l’authenticité, une tentative d’africanisation culturelle face à la 
domination occidentale. Le Congo est alors rebaptisé sous le nom de République du 
Zaïre; les Congolais s’appelleront désormais Zaïrois et porteront des noms africains, 
tandis que le franc-congolais devient le zaïre. En 1974, Mobutu décrète la 
zaïrianisation ou la nationalisation des entreprises et des biens des expatriés. La fuite 
des capitaux étrangers, d’une part, l’incompétence et la mauvaise gestion, d’autre part, 
sont telles que la  crise économique ne tardera pas à frapper durement le pays. Et avec 
le parti unique, le MPR (Mouvement Populaire de la Révolution) et le culte voué à la 
personnalité du Président Mobutu, s’installent la dictature, le clientélisme, la 
corruption, les persécutions et la paupérisation du peuple. Les espoirs suscités par 
l’accession du pays à l’indépendance et l’avènement  de la 2e République 
s’évanouissent. 
Dans le sillage de l’effondrement du bloc de l’Est et des changements politiques au 
niveau international, le peuple zaïrois exige la démocratisation du gouvernement et 
l’amélioration des conditions de vie. À cet effet, les consultations populaires sont 
menées à l’échelle du pays. Elles aboutissent à une rencontre-débat appelée « 
Conférence nationale souveraine » (2e semestre de 1990-1992) qui réunira les 
délégués de toutes les couches sociales et les représentants des partis politiques. 
Malheureusement, à cause de la mesquinerie de l’élite politique, cette conférence se 
solde par un échec. Mobutu se maintient malgré lui au pouvoir, alors que la situation 
politique, sociale et économique se détériore de plus en plus. Usé, décrié, lâché par 
ses alliés extérieurs, le Président Mobutu est chassé du pouvoir à l’issue de la guerre 
(1996-1997) menée par Laurent-Désiré Kabila, son parti politique A.F.D.L (Alliance 




Président autoproclamé, L.-D. Kabila (1997-2001), que d’aucuns appelleront « la 
marionnette de Kigali », revient à l’ancien nom du pays, la République Démocratique 
du Congo. Son règne est cependant de courte durée et n’aura pas aidé à changer 
grand-chose dans le sous-continent qui, à l’opposé, s’engouffre dans une crise 
sociopolitique sans précédent. En effet, la rupture de Kabila avec ses alliés rwandais 
et ougandais va coûter au Congo une autre guerre orchestrée par ceux-là mêmes qui 
l’ont aidé à accéder au pouvoir, une guerre meurtrière qui perdure jusqu’à présent, et 
ce, malgré la présence militaire de la MONUC (Mission des Nations Unies pour le 
Congo), devenue la MONUSCO (Mission des Nations Unies pour la stabilisation du 
Congo). Le Président autoproclamé est assassiné le 16  janvier 2001 par l’un de ses 
gardes du corps.  
Joseph Kabila, « son fils »22, lui succède, héritant d’une situation sociopolitique restée 
aussi désastreuse qu’explosive. De sorte que, selon certains observateurs, depuis ce 
temps-là jusqu’à présent, le nouveau gouvernement peine à rétablir la sécurité à l’Est 
du pays, à ramener la paix sociale, à démocratiser les institutions étatiques, à assainir 
la gestion des finances publiques, à juguler la crise économique, à mettre les gens au 
travail, à relever le niveau de vie de l’ensemble de la population congolaise, à faire du 
Congo un État de droit, soucieux de justice et de respect des droits et libertés 
citoyens…  
Bref, en l’absence d’une réelle volonté politique, les efforts pour redresser le pays ne 
produisent que de maigres résultats. De l’avis général de nombreux Congolais vivant 
au pays et ailleurs dans le monde, avec Kabila fils s’est installée une nouvelle 
dictature qui cherche à se maintenir par tous les moyens, incluant la persécution 
arbitraire des adversaires politiques, l’intimidation de la population, la fraude 
électorale, les combines avec le régime de Kigali, etc. D’aucuns croient que Kabila est 
soutenu par les grandes puissances militaro-industrielles qui convoitent 
irrésistiblement les immenses richesses naturelles dont regorge le Congo et trouvent 
en son président l’homme qu’il leur faut pour y accéder facilement. 
                                                             
22 La filiation biologique de Joseph Kabila Kabange est contestée par une large opinion congolaise qui 
voit en lui un ressortissant  rwandais adopté plutôt par  L.-D. Kabila. 
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Revenons sur la guerre persistante à l’Est du pays. Facteur plus aggravant, cette 
guerre imposée au Congo aura généré une situation générale caractérisée, selon des 
sources concordantes23, par l’insécurité, des violences, sans compter plus de 3 à 4 
millions  de morts et plus de 1,5 des millions de personnes déplacées, d’effroyables 
violations des droits humains. Même après plusieurs accords de paix24 signés par le 
Congo et ses voisins Rwanda, Burundi et Ouganda, l’Est du pays demeure le théâtre 
de multiples combats entre les milices rebelles et l’armée gouvernementale 
congolaise. Des milliers de femmes et filles y sont  violées à la faveur des combats 
entre les forces ennemies ou des incursions meurtrières au sein des populations 
locales. À cela s’ajoutent des centaines de personnes mutilées, des infrastructures 
sociales (villages, écoles, hôpitaux, églises) incendiées, des récoltes dévastées et le 
pillage des ressources naturelles. 
Bien plus, malgré les élections historiques de 2006 et la mise en place d’institutions 
dites démocratiques, l’ensemble de la situation sociopolitique du pays reste fragile et 
précaire. Outre la violence, la haine, la faim, les maladies, la pénurie de logement, le 
manque de liberté d’expression, des intimidations, des arrestations et détentions 
arbitraires des opposants politiques et contestataires du régime en place, on déplore la 
corruption croissante et quasi généralisée, l’impunité, « la prolifération de parties 
politiques sans idéologie ni projet de société cohérent »25, l’inquiétant phénomène des 
enfants dits « de la rue » et le recrutement des enfants mineurs par les belligérants. De 
sorte que le mal qui gangrène le pays est d’abord interne, i.e. il réside dans l’incurie, 
l’incohérence et l’incapacité des fils et filles du Congo à s’organiser pour relever les 
défis de la bonne gouvernance.  
 
                                                             
23 Je pense aux  rapports de situation présentés par l’ASADHO (1997,1998, 2009), basée à 
Kinshasa/Congo; aux messages et déclarations de la  CENCO (2004; 2005; 2007, 2008); aux rapports 
du  CIDPDD (1998) de Montréal; à ceux de HRW, (2010) basé à New York et de l’AI (2011), à 
Londres.   
24 Notamment les accords de cessez-le-feu signés en Tanzanie  en juillet 1998, ceux de Pretoria en 2002 
et ceux de Luanda en septembre 2002. 
25 CENCO (2005).  Le Congo nous appartient, Kinshasa,  voir http://www.cenco.cd /secretariat 
general, consulté  le 8 février 2011. 
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1.2. Situation socio-économique et sanitaire 
Du point de vue socio-économique et sanitaire, hier comme aujourd’hui, le sous-
développement du Congo est palpable. La situation est loin de s’améliorer 
notablement. « Ce qui est frappant, c’est que partout, en forêt comme en savane, en 
montagne comme dans la cuvette centrale, l’emprise de l’homme sur le milieu ne 
paraît nulle part déterminante; le milieu naturel ne semble pas avoir porté la marque 
indélébile d’une quelconque supériorité de l’homme sur la nature »26. En dépit des 
atouts indéniables - conscience d’appartenir à une même nation, cohésion sociale, 
émergence d’une élite autochtone remarquable, disponibilité de ressources naturelles 
et humaines -, le pays est loin de marquer des pas de progrès notables. 
Au fil des années, constate la CENCO27, on assiste à la démission de l’État dans les 
domaines de la santé et de l’éducation, à la dégradation des infrastructures routières, 
ferroviaires, fluviales et aériennes, à la régression du taux de scolarité et à la perte du 
pouvoir d’achat caractérisé par des salaires insuffisants et irréguliers. « 
L’administration publique, la territoriale, la magistrature, l’éducation nationale, 
l’armée, la police, etc. ne sont plus des structures qui donnent pleine satisfaction à la 
population. Le peuple est clochardisé et voué à la débrouillardise. Tout le monde se 
plaint de la situation et la décrie.»28 L’économie évolue plus dans l’informel et la 
corruption généralisée que dans les structures saines appropriées, réduisant ainsi des 
milliers des personnes au chômage, à la misère et à la délinquance.   
Point n’est besoin d’insister ici sur le fait que, dans la quasi totalité de l’étendue du 
pays, le système de santé public peine à se moderniser et qu’il est loin de couvrir les  
besoins énormes de la population. Pas plus qu’il n’est doté d’un régime d’accès 
universel et gratuit aux soins de base. Étant donné la difficulté des moyens de 
communication et le sous-équipement de nombreuses institutions médicales, très peu 
                                                             
26 ELUNGU P.E.A.(1987). Tradition africaine et rationalité moderne, Paris, L’Harmattan, p. 11-12. 
27 Voir CENCO (2009). Restauration de la Nation par la lutte contre la corruption. Message aux 
fidèles catholiques, aux hommes et femmes de bonne volonté à l’occasion du 49e anniversaire  de 
l’indépendance de la République Démocratique du Congo, Kinshasa, voir 
http://www.cenco.cd/secretariageneral/doc., consulté le 8 février 2011. 
28 Ibid.,  paragraphe 4. 
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de malades reçoivent à temps des soins appropriés. Dans un pays où la majorité des 
gens vivent dans la pauvreté, l’accès aux soins médicaux reste difficile même pour 
ceux qui sont pourtant à proximité des hôpitaux et d’autres formations médicales. 
D’un autre côté, le manque de mesures prophylactiques a de graves conséquences sur 
la santé de la population, en particulier celle des enfants, victimes faciles de la 
dysenterie amibienne, de la malaria, etc. Celle-ci fait beaucoup plus de morts que le 
SIDA, semble-t-il. 
 
1.3. Situation culturelle 
Sur le plan culturel, on notera d’abord le fait que le Congo est une mosaïque de 
cultures. Plus de 400 langues et dialectes y sont en effet parlés et génèrent plusieurs 
sous-cultures. Les langues les plus pratiquées selon les régions sont toutefois le 
lingala, le swahili, le kikongo et le ciluba, en plus du français, langue officielle du 
pays. Au-delà de leurs particularités locales ou régionales, les coutumes et les 
traditions congolaises se ressemblent plus qu’elles ne se différencient avec netteté les 
unes des autres.  
En effet, selon le philosophe Elungu P.E.A.(1987), l’ethnologue P. Erny (1968/1990), 
le théologien Kabasele-Lumbala (1993), le moraliste B. Bujo (1998, 2001) et d’autres 
savants, ces traditions ont d’ailleurs des traits communs aussi bien avec celles des 
peuples du bassin du fleuve Congo qu’avec celles des autres peuples négro-africains : 
système de parenté par lignage ou clan (matrilinéaire ou patrilinéaire); attachement à 
la vie familiale et communautaire; importance accordée à la vie, à la fécondité, au 
mariage, aux enfants et partant à la parentalité; croyance en un Dieu créateur 
diversement dénommé29, culte des ancêtres, attachement au sacré; interprétation 
mythique et généralisante du monde et de la vie, rites initiatiques et interdits, 
divination, croyance à la magie et à  la sorcellerie… 
                                                             
29 Dans différentes aires linguistiques du Congo, Dieu est appelé  Nzambi , Nzambe, Mungu, Mvidi 
Mukulu, Mawezia, Imana…et réfère, depuis l’évangélisation, au Dieu de Jésus Christ. 
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Dans un contexte de crise multiforme et persistante s’est également développé le 
phénomène de sectes religieuses ou d’églises indépendantes, au point que l’historien 
Ndaywel (1997) a parlé d’« hyper-religiosité » démobilisatrice, i.e. d’un retour quasi 
généralisé de la population congolaise au mysticisme dormitif et démissionnaire, 
accréditant ainsi le propos de Karl Marx (1843)  selon lequel « la religion est l’opium 
du peuple », i.e. illusion de l’homme qui ne s’est pas encore retrouvé. En outre, la 
dépravation des mœurs est telle que les évêques catholiques congolais fustigent chez 
leurs compatriotes la négation de valeurs authentiques du respect de la vie et du sens 
du sacré.  
Le plus inquiétant pour Elungu P.E.A (1985) et pour l’intellectuel C. M. Toulabor 
(1993) est que, en dépit des innovations et des apports extérieurs importants, l’Afrique 
noire, incluant le Congo, n’ait pas pu épouser la rationalité moderne pour désacraliser 
son univers, modifier de façon significative ses structures sociales claniques et se 
doter des comportements nouveaux en vue du progrès humain et matériel de ses 
populations. Comment se tirerait-elle du sous-développement si toute son activité 
imaginative, créatrice et concrète s’investit plutôt dans la reproduction sans critique 
d’une société cosmique et divine, « où l’humain, le social, le culturel et le religieux 
s’impliquent l’un et l’autre par le lien étroit de la vie »?30 
 
1.4. Situation de la  femme congolaise  
Dans ce contexte socioculturel préoccupant, la situation de la femme mérite une 
attention particulière. Si les femmes s’imposent par leur plus grand nombre au sein de 
la population congolaise, elles sont cependant sans pouvoir réel pour se réaliser en 
tant que personnes humaines à part entière. Quoique ingénieuses et assidues dans le 
combat quotidien pour la survie des membres de leurs familles, leur contribution est 
difficilement reconnue ou encouragée sur la place publique. Marginalisées pour des 
raisons liées au pouvoir mâle et son maintien ou par manque de volonté politique, les 
femmes congolaises font en général partie des sans voix.  
                                                             
30 ELUNGU, P.A.E.(1985), Tradition africaine et rationalité moderne, Paris, L’Harmattan, p.46. 
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Selon Odette O. Kalinda Bitwe (2005)31, spécialiste du Droit privé de la famille et en 
son temps Vice-ministre congolaise de la Justice, les problèmes que la femme 
congolaise rencontre tout au long de sa vie se résument en un mot : « la discrimination 
», et cela, dès le bas âge. Discrimination qui, dans le Code congolais de la famille, par 
exemple, se traduit selon elle par la dépendance de la femme et son obéissance 
aveugle au mari, l’assujettissement de ses actes juridiques au consentement de 
l’époux, son assimilation au statut de mineur ou d’un dément, le mépris ou la 
méconnaissance de sa sagesse, de son intelligence, de son âge et de ses mérites. La 
femme congolaise, estime-t-elle, vit en général sous l’oppression des pouvoirs 
exorbitants réservés à l’homme en violation  des principes mêmes d’égalité en droit et 
de respect de la dignité humaine. Elle est victime de discrimination en ce qui concerne 
le droit au travail et l’égalité de chance pour le contrat de travail. Elle est injustement 
traitée quand il s’agit d’exercer le droit de succession, le partage de l’héritage 
commun ou des sanctions contre l’infidélité conjugale. Elle est victime de toutes 
sortes de violence, en particulier de la spoliation et du déguerpissement de la maison 
commune lorsque le mari décède. 
À quelques détails près, la situation de la femme congolaise n’est pas très différente 
de celle que dépeignent les enquêtes réalisées par la FIDH32 au Congo et dans d’autres 
pays africains et qui font état,  chez les femmes, des mariages forcés ou précoces, des 
violences conjugales et sexuelles, des mutilations génitales féminines, des trafics de 
femmes, de la prostitution forcée, des pratiques traditionnelles discriminatoires, des 
difficultés d’accès à la propriété, au travail, à l’éducation, à l’héritage ou à la santé. 
Ces violations, dit-t-on, sont dues au « déficit législatif en matière de droits des 
femmes » qui prévaut dans bien des pays africains. 
D’un autre côté, il convient de noter avec B. Bujo (1998) et le cinéaste  
documentariste D. Mauro (2001) que le statut de femme féconde, épouse et mère, 
                                                             
31 Voir  www.societecivile.cd , consulté le 11 février 2011. 
32 FIDH est l’acronyme de Fédération Internationale de ligues des Droits de l’Homme.  Les propos 
repris ci-haut sont ceux de la 41e session/Commission africaine des droits de l’homme et des peuples/ 
Situation des droits de la femme en Afrique, tenue à Accra/Ghana, du 16-30 mai 2007, voir 
http://www.fidh.org , consulté le 15 février  2011. 
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ménagère, donneuse de vie et gardienne des traditions du clan subjugue encore la 
majorité des femmes africaines elles-mêmes. Celles-ci sont éprises de fécondité, de 
transmission de la vie perçue comme « le plus haut commandement » divin et 
ancestral que nul ne peut enfreindre ou négliger au risque de porter atteinte à l’avenir 
de la communauté. Tandis que la stérilité est tristement vécue, la maternité et la 
paternité sont bien appréciées. « La relation de l’individu africain avec la reproduction 
et la fécondité transcende sa situation individuelle pour s’inscrire dans le cadre plus 
large de la parenté du groupe, de la société, du lignage et de la relation de l’être avec 
l’invisible […]. De plus, en Afrique subsaharienne, si la fertilité est valorisée, la 
sexualité est perçue et assumée comme un élément fondamental de la vie.»33   
Précisons toutefois que le statut peu reluisant de la femme tient à plusieurs causes, 
surtout d’origine patriarcale, que l’on ne cesse de dénoncer. En effet, le philosophe J.-
G. Bidima (1993), D. Mauro (2000) et la théologienne H.Yinda (2001) pensent 
respectivement que ce statut de la femme s’enracine dans « la tentation phallocrate », 
familiariste et instrumentaliste de la philosophie négro-africaine concernant les 
femmes; qu’il est la résultante du machisme des hommes, de leur méconnaissance du 
pouvoir dont disposent les femmes africaines dans maints secteurs de la vie et de leur 
refus de traduire tout cela dans les institutions légales; qu’il est la conséquence d’une 
apathie patriarcale conjuguée : celle des traditions africaines, du colonialisme et du 
christianisme missionnaire face aux exigences de la libération effective des femmes 
africaines.  
Au dire de la professeure Nkiru U. N.(2006), la condition des personnes 
subordonnées, opprimées et aux droits restreints que vivent la majorité des filles et 
des femmes africaines relève historiquement des conceptions masculines des 
coutumes, des valeurs et des  structures familiales, politiques, légales et juridiques 
pensées et montées sans elles; elle obéit à une vision patriarcale du mâle dominant 
qui, sans être mise en question, sous-tend et conforte culturellement les préjugés 
modernes concernant l’infériorité naturelle de la femme. C’est dire la  problématique  
                                                             
33 MAURO, D. (2001).  Afriques secrètes. Éléments d’une anthropologie rebelle, Fontenay-Sous-Bois,  
Anako, p.130 et 134.   
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d’égalité des droits entre hommes et femmes et le dur combat multi-facial à mener 
collectivement pour l’émancipation des femmes et leur participation au progrès social.  
Quoiqu’il en soit, l’avenir de la femme congolaise n’est pas bouché. Si elle a encore 
d’énormes défis à relever pour se libérer du poids des traditions, des préjugés 
masculins et de ses propres peurs, elle prend cependant et de plus en plus conscience 
de sa condition et de ses potentialités humaines pour sortir de l’ombre et se tailler une 
place digne et remarquable au sein de la société. Le travail reste certes gigantesque. 
Mais le chemin est balisé et les espoirs sont permis comme le montre la journaliste et 
essayiste Cikuru Batumike, dont on me permettra de citer ici un long extrait de son 
livre  Femmes du Congo-Kinshasa. Défis. Acquis et visibilité du genre :  
« Au fil du temps, un concept identitaire s’est mis en place : la femme 
congolaise prend de plus en plus conscience de son identité longtemps et 
sciemment obnubilée par la volonté dominante et possessive mâle. Elle s’est 
mise à parler pour soumettre ses aspirations de vie. Elle s’est mise à contester 
l’autorité du mâle et à donner un sens à sa vie. De la soumission à la prise en 
main de son destin, le chemin parcouru reste long. Tout n’a pas été entrepris 
pour que la femme congolaise jouisse d’une grande considération quant au 
rôle  qu’elle est censée jouer dans la société. Des acquis existent. Des défis, 
en grande partie, susceptibles d’en finir avec le discours, les promesses, les 
résolutions, les professions de foi et de poser des actes concrets en terme 
psychologique (adopter d’autres mentalités qui mettent la femme en 
confiance); culturel (en finir avec la chosification de la femme et se défaire du 
poids de certaines traditions qui l’amoindrissent dans sa personnalité); social 
(garantir l’instruction et l’accès de la femme aux postes de prise de position) 
ou juridique (actualiser les codes de la famille et du travail). Certes, des 
synergies ont vu et voient le jour, œuvres de quelques organisations féminines 
de la société civile. Mais, elles souffrent de l’absence d’une dynamique 
continuelle d’action, de l’absence de lobbying féminin ou de 
l’accompagnement des médias, d’un manque de collaboration entre les 
femmes, chacune voulant tirer la couverture de son côté.»34 
Ainsi se révèle le long chemin, parsemé d’embuches et cependant incontournable, que 
la femme congolaise se doit d’emprunter avec courage et détermination pour réaliser 
ses légitimes aspirations à la liberté, à la dignité et à la visibilité féminine.  
                                                             
34 CIKURU BATUMIKE (2009), Femmes du Congo Kinshasa. Défis. Acquis et visibilité du genre, 




Telle qu’elle vient d’être brièvement présentée, la situation socioculturelle du Congo 
est  prédominée par les difficultés de plusieurs ordres, dont celles politiques et socio-
économiques frustrantes remontent en grande partie à l’accession du pays à 
l’indépendance le 30 juin 1960 et se sont complexifiées par la suite. À l’instabilité 
politique du gouvernement J. Kasavubu et P. E. Lumumba se sont en effet ajouté, bien 
loin de la démocratisation du pays, le coup d’l’État militaire et la dictature de J.-D. 
Mobutu, ses politiques hybrides et improductives de recours à l’authenticité et de 
zaïrianisation des entreprises privées et paraétatiques, la corruption et la paupérisation 
du peuple congolais.  
De 1996 à 2001, sous Laurent-Désiré Kabila, qui accède au pouvoir à l’issue d’une 
lutte armée, le Congo a vu sa situation sociopolitique se dégrader davantage avec la 
guerre - aux causes et conséquences multiples - qui  sévit encore à  l’Est du pays et 
qui a déjà fait des millions de victimes, sans compter des milliers de femmes violées 
et de personnes déplacées, les infrastructures détruites, les richesses pillées, les droits 
humains bafoués… Et les choses sont loin d’avoir notablement changé pour le 
meilleur sous Kabila « fils » qui a succédé à son père assassiné. Avec lui, une autre 
dictature, croit-on, est mise en branle, parrainée, à en croire certains observateurs, par 
les puissances militaro-industrielles extérieures.  
Le contexte sociopolitique ainsi miné par la corruption et la déficience démocratique a 
plusieurs corollaires : un système économique qui, malgré les ressources humaines et 
les richesses naturelles dont regorge le pays, fonctionne en grande partie dans 
l’informel et le clientélisme prédateur, contribuant ainsi à maintenir ce pays dans le 
sous-développement; un système médical peu modernisé et difficilement accessible à 
tous, et un système éducatif abandonné à son triste sort. 
Du point de vue culturel, le Congo, de par ses nombreuses langues, constitue une 
mosaïque de sous-cultures d’une prégnance tenace, dont les traditions et les coutumes  
cependant se ressemblent plus qu’elles ne se différencient les unes des autres. Pas plus 
qu’elles ne se différencient de celles d’autres pays de l’Afrique noire. En fait, les 
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Négro-africains partagent presque la même vision cosmothéandrique du monde et le 
même attachement à la vie, aux valeurs familiales, communautaires et religieuses.   
Quant aux femmes congolaises, elles sont encore, à l’instar de la plupart des femmes 
africaines, victimes de la discrimination, des préjugés et de toutes sortes de 
traitements inhumains que leur inflige le pouvoir possessif mâle au nom des traditions 
et des lois  échafaudées et entretenues par ce même pouvoir. Toutefois, de 
nombreuses femmes congolaises prennent de plus en plus conscience de leur identité, 









Vie, homme et embryon humain dans l’univers culturel congolais et 
incidences éthiques 
2.0. Introduction 
Jetant un regard rapide sur la situation sociopolitique, économique, sanitaire, 
culturelle et la condition de la femme du Congo, j’en ai épinglé les difficultés qui les 
caractérisent  mais qui, avec le temps, peuvent être surmontées grâce à une volonté 
politique et des efforts communs de changement, susceptibles de redorer l’image 
ternie de ce riche pays au cœur de l’Afrique. Compte tenu de l’objet de cette 
recherche, ce chapitre reste dans le même contexte socioculturel congolais pour 
examiner cette fois les conceptions entretenues sur la vie, l’être humain et l’embryon 
et les incidences éthiques qui en découlent. Il s’agit de voir ici non seulement ce que 
représente chacun de ces trois thèmes – vie, être humain, embryon ‒ pour le monde 
congolais mais aussi d’élucider les comportements, les actes, les exigences éthiques 
que chacun desdits thèmes est censé induire dans ce contexte culturel. Ces 
considérations seront suivies des remarques critiques. 
 
2.1. La vie  
Désignée par les termes moyi, monyo, moyo, luzingu, bomoi, ubuzima35… selon 
différentes langues ou dialectes du pays, la vie apparaît chez les Congolais comme un 
phénomène complexe, dynamique, plurivoque, global et irréductible. « Tout, dans 
l’univers bantu, tourne autour de la vie »36, nous dit E.N. Mujynya. Selon lui, les 
Bantu37 et leurs voisins ont une conception holistique du monde et ils situent la vie ou 
le principe vital  dans le monde visible; ils la considèrent comme « une force, une 
                                                             
35 Ces différents mots renvoient respectivement aux langues pinji, phende, luba, kongo, lingala, swahili. 
36 MUJYNYA, E. N. (1972). L’homme dans l’univers des Bantu. Thèse de doctorat, Lubumbashi, 
Presses de l’Université Nationale du Zaïre, p. 144. 
37 Le substantif  « Bantu » ou « Bantou », pluriel de « Muntu » ou  « Mountou », utilisé ici pour parler 
globalement des Congolais,  désigne l’homme, l’être humain en général; et l’adjectif « bantu », « 
muntu » ou « ntu » ce qui s’y rapporte. Il s’applique au groupe des peuples négro-africains que les 
ethnologues, sur base des critères géographiques, morphologiques, linguistiques, appellent ainsi. pour 
les distinguer des Nilotiques, Soudanais… qui partagent cependant maints traits culturels avec eux.  
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certaine force parmi tant d’autres », « une force spéciale qui ne se rencontre que chez 
quelques êtres », en l’occurrence les êtres animés que sont les hommes et les animaux. 
 
« La vie, écrit ce même auteur, est le privilège des habitants de la terre. Ce n’est qu’au 
sens figuré qu’on peut parler et qu’on parle de la ’’vie dans l’au-delà’’. Il n’y a pas de 
vie en dehors du monde matériel […]; la vie ne s’étend qu’à une catégorie d’êtres, 
ceux que groupent le règne animal et les hommes vivants encore sur cette terre.»38 Les 
plantes ont une autre forme de vie. Les minerais et autres n’en ont pas. Et telle qu’elle 
vibre dans le vivant humain, la vie est à la fois bio-physiologico-psychique et morale. 
Paradoxalement, la source de cette vie, c’est Nzambe-Dieu qui n’est pas comme le 
vivant humain.  
 
Dans le sillage de La philosophie bantu de P.Tempels (1945), le théologien Mulago 
(1973,1980) dit que la vie dont il s’agit est « une vie intégrale, individuelle en tant que 
reçue dans chaque existant, et communautaire, collective, en tant que participée d’une 
même et unique source »39. Elle est « le dénominateur commun de tout ce qui est » 
(plante, l’eau, la terre, l’air…) et renvoie à Maweja (Dieu) comme à son origine, 
explique de son côté le théologien et liturgiste Kabasele-Lumbala (1993).  
 
Pour sa part, le philosophe Emongo L. (1995) estime que la Vie (avec majuscule 
parce que totale) ne saurait se réduire à la vie biologique humaine (de la naissance à la 
mort) qui n’en est qu’une infime partie; elle « se pose massivement comme un fait 
dans le vivant, par l’opération divine de la création. Pour les Bantu, la Vie ne procède 
pas d’un hasard chimique heureux; elle est ’’là’’, depuis toujours par le fait de Dieu 
mais si intimement liée à ce dernier qu’elle en paraît l’expression intrinsèque »40. Elle 
renvoie à une multitude de réalités humaines, naturelles et surnaturelles et ne saurait 
être réduite à un de leurs aspects. Car le biologique et le physique, le psychique et le 
spirituel, le mythique et le rituel, le visible et l’invisible, le vivant et le mort, le 
                                                             
38 Ibid., p. 28. 
39 MULAGO, g. C.M. (1973).  La religion traditionnelle des Bantu et leur vision du monde, Kinshasa, 
Presses Universitaires du Zaïre, p. 121. 
 40 Ibid., p.83. 
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présent et l’avenir, l’individuel tout comme le communautaire…y réfèrent à la fois et 
de façon inséparable. Autrement dit, c’est porté, cerné et mu par elle qu’on est en 
mesure de parler de l’homme, du monde, du temps, des objets, des phénomènes et 
autres, selon diverses préoccupations de la recherche ou du questionnement humain. 
Et comme telle, la vie est sacrée; elle est sans prix car elle vient de Dieu.   
 
Deux caractéristiques des plus saillantes sont reconnues à la vie ainsi conçue. D’une 
part, depuis Tempels (1945), on parle de « l’unité de vie » ou de « l’union vitale », de 
la vie unique et communionnielle, de la vie comme « force » partagée entre les 
vivants en général et en particulier entre les membres d’une communauté humaine. Ce 
disant, on veut souligner qu’il y a entre ces membres communication ou participation 
à la même et unique vie, celle des vivants sur terre, qui traverse les siècles et remonte 
à Dieu via les ancêtres et les esprits. Quoique que distincts les uns des autres, disent 
nos auteurs, tous les différents êtres, vivants et morts, visibles et invisibles, participent 
à et de la même vie. Il y a entre eux une relation ontique ou mieux une communion 
ontologique, bien plus significative entre les membres d’une même famille, d’un 
même clan, d’une même tribu…, vivants ou décédés parce qu’ils sont unis par le 
même sang et la même vie qui vibre en eux. La hiérarchique entre le monde des 
vivants et celui des ancêtres et Dieu trouve là son fondement.   
D’autre part, à la communion ontologique ‒ sont-ce là les balbutiements de la théorie 
de la solidarité génomique des vivants ? ‒  s’ajoute un autre trait important : le 
caractère fluctuant de la vie ou sa contingence. Car, telle qu’elle se manifeste dans 
l’être humain, la vie est perçue comme ayant un  principe d’« accroissement » et de « 
décroissance » : L’accroissement est caractérisé par la santé, le bonheur, la réussite, la 
richesse, la fécondité, la solidarité, l’amour…alors que la décroissance se traduit par 
la misère, l’échec, la maladie, la stérilité, la solitude, la mort… Aussi à cause de cette 
fluctuation de la vie, les hommes et les femmes ont-ils le devoir d’y participer, de la 
transmettre, de la conserver et de la prolonger, bref de la renforcer et de la promouvoir 
plutôt que de la diminuer, la détruire ou l’empêcher de s’épanouir. C’est ce que disent, 
chacun de son côté, le théologien Mulago (1973), l’ethno-philosophe Alassane Ndaw 
(1983), le philosophe Emongo (1995) et le moraliste Bujo (1998 et 2001).  
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Évoquant pour sa part l’attachement de premier plan dû à la vie dans l’imaginaire 
négro-africain, le prélat catholique S. Muyengo Mulombe  écrit :  
« En Afrique Noire la vie est un don. Quand elle s’annonce, on l’attend. Et lorsqu’elle 
arrive, on l’accueille. Quand elle s’incline, on la redresse. Et lorsqu’elle s’en va, on 
l’accompagne. C’est cela notre Serment d’Hippocrate. C’est cela notre Évangile de 
vie. C’est cela notre bioéthique.»41  
 
S’il en était ainsi en réalité, comment expliquer de nombreux enfants, malades et 
personnes âgées abandonnés à leur triste sort ?  Comment comprendre les durs 
traitements infligés aux enfants dits « sorciers » ou nés albinos ? Et l’esclavage des 
milliers d’autres enfants, l’enrôlement de beaucoup d’autres dans le service militaire 
et leur brutalité envers leurs proches ? Quoiqu’il en soit, c’est cette conception 
traditionnelle et religieuse de la vie comme réalité première et dernière, valeur des 
valeurs42, omniprésente et mystérieuse que Elungu (1987), pour sa part, dénonce 
comme étant émotive, rétrograde, peu critique et loin de répondre aux exigences 
modernes de la rationalité et du progrès. Car, d’après lui, elle finit par unir l’homme à 
lui-même et à tout ce qui existe, de sorte que l’activité intellectuelle déployée dans ce 
contexte devient forcément mythique et évasive. Car très peu d’accent est mis sur la 
problématique de la qualité de la vie, les efforts réels et les techniques appropriées 
pour l’améliorer et la rendre prospère et vivable par et pour tous et chacun.  
 
En revanche, ce que Elungu propose aux sociétés africaines, c’est de se distancer de la 
conception mythique de la vie pour entrer dans « l’ordre de la rationalité moderne, de 
l’organisation contractuelle de la société, de l’organisation technique de la nature et de 
l’interprétation sémiotique du réel », d’« une intelligence-épée, qui coupe, distingue, 
différencie, analyse »43, donc d’opérer en quelque sorte une rupture épistémologique 
et paradigmatique comme l’a fait l’Occident au siècle des Lumières. Ce qui, selon 
                                                             
41 MUYENGO MULOMBE, S. (2012). Bioéthique en Afrique : Pourquoi, pour qui, comment?, Paris, 
Éditions universitaires européennes, cité par Marie-Hélène Congordeau dans http://www.france-
catholique.fr/La Bioethique-en-Afrique-Pourquoi.html, consulté en juillet 2012.   
42 ELUNGU, P.E.A., op. cit., p.21.   
43 Ibid., p. 6 et 29. 
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C.M. Toulabor (1993), reviendrait à « désacraliser » l’univers déifié à l’excès, afin de 
le maîtriser et de l’exploiter  avec profit.   
Il s’agit en fait de traduire cette vie tant aimée, chantée et dansée en prospérité, en 
progrès technique et scientifique, en bien-être personnel et collectif, en 
développement socio-économique, en culture démocratique, en promotion des droits 
et libertés citoyens, sans oublier les questions de bonne gouvernance étatique, 
d’émancipation féminine, de paix… Sinon, en quoi cette vie est-elle vraiment promue 
et célébrée si elle est continuellement déshonorée, desservie, défigurée et annihilée 
par la misère, la famine, la dictature, la corruption, les maladies, la guerre et toutes 
sortes de violence… qui sont le lot de la majorité des Négro-africains ? Il y a très peu 
de signes positifs et encourageants pour parler, comme on le répète ad nauseam, de 
l’attachement des sociétés négro-africaines à la vie, la vie en termes de bien-être 
social, d’emploi, de paix, de justice, d’amour, de liberté, de respect de la dignité 
humaine, de prospérité économique, d’eau potable, de gestion écologique responsable, 
d’accès à l’éducation et aux soins médicaux, de progrès techniques et scientifiques, 
etc. Sur ces différents aspects, on en conviendra, bien des choses restent à faire. 
 
2.2. L’homme 
Chez les Bantu et leurs voisins, l’homme (la personne humaine) est considéré comme 
un être complexe et irréductible, formant cependant un tout, i.e. une unité constituée 
de plusieurs éléments matériels et psychologiques, visibles et invisibles, périssables et 
impérissables mais inséparables. C’est l’idée principale qui, avec des nuances près, se 
dégage de l’ensemble de la littérature lue à cet effet.  
Il en est ainsi, par exemple, de Mujynya (1972) qui décrit l’homme comme un être fait 
d’un corps (dimension physiologico-biologique) et de plusieurs principes vitaux : 
l’ubuzima ( source de la seule vie du corps ), l’igicucu (source de la vie psychique, 
mais périssable) et le nitu (âme-esprit, siège des facultés spirituelles de l’homme), qui 
lui permet de coordonner ses activités et de dominer les forces hostiles. Seul ce 
dernier principe spirituel, selon lui, subsiste après la mort, survit au corps et revêt une 
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forme personnifiée appelée muzimu ou l’homme désincarné. L’homme se démarque 
ainsi des autres êtres (animaux, plantes…) par sa vie psychique et spirituelle dotée 
d’intelligence, de volonté et de liberté. Même si par sa contingence l’homme « reste 
soumis aux lois qui gouvernent les forces de l’univers », sa vie psychique et spirituelle 
fait de lui un être-force, une force vitale la plus puissante sinon supérieure aux êtres 
vivants; elle lui permet de se développer, de se régénérer, de se reproduire mais 
surtout de connaître et de vouloir. C’est pour dire qu’il exerce autant qu’il subit 
l’influence des autres êtres, qu’il porte en lui une part de liberté et une part du 
déterminisme.   
Parlant du ’’zo’’(l’homme selon les Angbandi  du Zaïre/Congo), l’anthropologue G. 
Bibeau (1976) écrit :  
« Ce qui existe pour un Ngbandi, ce n’est pas un corps en soi, isolable au cœur d’un 
ensemble des réalités extérieures mais davantage un homme dans une totalité 
complexe dont le teré (corps) constitue une dimension intimement reliée aux autres. Il 
est impossible, lorsque l’on se place dans la perspective ngbandi d’isoler le teré du 
complexe de la personne pour en faire un objet exclusif d’analyse.»44 
  
Différent de l’animal (sa), l’homme-zo, dit-il, est fait de chair (mi), d’un corps visible 
(teré),  d’une partie dynamique ou vie (kinda) ayant le principe vital (bé) qui lui 
subsiste après la mort. Il porte en lui une dimension invisible (toro) qui lui vient ni de 
son père ni de sa mère biologique mais d’ailleurs et subsiste après la mort. C’est par le 
toro que l’homme peut entrer en relation avec les esprits et les ancêtres en particulier. 
Aux teré, kinda et toro se joignent deux autres dimensions de l’homme-zo ngbandi : 
le nyingo ou l’ombre du corps ainsi que le complexe formé par le bé (cœur, poumons, 
foie) et le kodé (intelligence, ruse mêlée de tromperie…) qui renvoient à la fois au 
monde de la pensée, de l’intelligence, des sentiments et émotions, des vertus. De sorte 
qu’on ne saurait trop démêler ce que les Angbandi ont uni, au risque de passer à côté 
de l’essentiel. 
Selon ce qu’en disent respectivement V. Mulago (1980), B. W. Andah (1988), 
Kabasele L. (1993) et B. Bujo (2001), l’être humain est une entité unique et 
                                                             
 44 BIBEAU, G. (1976). De la maladie à la guérison. Essai d’analyse systématique de la médecine des 
Angbandi du Zaïre (Thèse),  [Québec], Université Laval, p. 361. 
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indivisible, ayant une dimension psychique et religieuse et une capacité de parler, 
d’argumenter et de dialoguer qui lui est propre. Plus qu’un régent de la création,  
exploitant celle-ci pour accroître sa vie ou décroître celle de ses « ennemis », il est 
pressenti comme le seul être vivant investi de la dimension spirituelle et religieuse qui 
l’ouvre au monde divin dont il est du reste issu45. Il est un « microcosme » sui generis 
car il a en lui tous les éléments de l’univers (eau, air, substances minérales, le 
transcendant et l’immanent, l’au-delà et l’ici-bas, le ciel et la terre, le présent, le passé 
et l’avenir, l’éternité et la temporalité…). « Il porte en lui le rythme de l’univers : il 
est mouvement depuis le premier instant de son existence; et dans le cycle menstruel 
de la femme, il répercute mieux encore le rythme des saisons.»46  
De son côté  D. Mauro indique que la religion des ancêtres inscrit l'individu humain « 
dans une chaîne ontologique entre l’ascendance et la descendance »47 et donne un sens 
profond à sa vie, avec des rituels qui constituent des moments de communion et 
d’harmonie avec le groupe.   
Loin d’être cependant l’apanage des seuls Bantu et leurs voisins, cette conception 
bantu de la personne humaine comme un tout complexe se retrouve chez maints autres 
peuples négro-africains comme le mentionnent les ethnologues L.V. Thomas (1973), 
P. Erny (1968/1990) et d’autres. Avec des noms, des nombres et des qualificatifs 
variés, l’étude de Agnès Diarra (1973) chez les Zarma, celle de Wande Abimbola 
(1973) sur les traditions yoruba du Nigeria, celle d’Amadou Hampate Ba (1973) avec 
les traditions maliennes, peule et bambara, le travail de L.-V. Thomas et R. Luneau 
(1975), celui de Alassane Ndaw (1983) tout comme le récit de Yaya Diallo (2001) 
vont dans la même direction. A. Hampate Ba, par exemple, voit dans l’homme la « 
synthèse  de l’univers et [le] carrefour des forces de vie »48 vers lequel convergent les 
diverses composantes de sa personne : corps, ombre, âmes, principe vital, esprit….   
                                                             
45 MULAGO, op. cit., 129. 
46 KABASELE-LUMBALA, F., op. cit., p.21. 
47 Cf. MAURO, D., op. cit., p.209.   
48 BA  HAMPATE, A. (1973). « La notion de personne en Afrique Noire », dans G. Dieterlen (dir.),  
La notion de personne en Afrique noire. Actes du colloque international du 11 au 17 novembre 1971, 
Paris, C.N.R.S., p. 192. 
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La pluralité de ces éléments synchroniques du moi négro-africain, précise 
L.V.Thomas (1975), se double de sa multiplicité chronologique exprimée par les 
étapes successives que sont la naissance, première enfance, sevrage, jeune enfance, 
période de latence, initiation, état adulte, vieillesse, mort. Encore que « la personne 
africaine, dit-il, ’’commence’’ bien avant la naissance et ne ’’s’achève’’ pas avec la 
mort »49. Elle préexiste et se subsiste. Ce qui revient à dire que l’homme vient 
’’d’ailleurs’’ et va  ’’ailleurs’’ comme le rappellent des mythes, des contes et des 
chants initiatiques ou populaires africains50.    
Ce qui est également affirmé de l’homme bantu et négro-africain, c’est à la fois sa 
capacité d’auto-détermination, son autonomie comme être libre et son souci de 
solidarité et de communion-réconciliation avec les autres humains, la société et le 
cosmos. Autrement dit, l’homme « n’émerge pas seulement en tant que conscience, 
c’est là encore une différence, mais en tant qu’un être qui refuse de passer par 
l’investiture de la conscience, qui ne veut pas d’abord passer devant le miroir de la « 
conscience avant de se proclamer être »51. Il se refuse alors à être un produit du type « 
cogito ergo sum » cartésien. Il ne se réduit pas à sa seule dimension pensante, 
rationnelle, si importante soit-elle.   
En somme, l’anthropologie négro-africaine, insiste B. Bujo (2001), ne voit pas dans 
l’homme un être esseulé, une monade, « un soi sans attaches » au sens de 
l’individualisme solipsiste cartésien. Elle conçoit l’homme de façon existentialiste 
comme un être relationnel, partageant sa vie avec les autres personnes. Et si sur ce 
point elle se rapproche, d’après lui, de la perspective personnaliste dans laquelle J. 
Ratzinger a développé ses réflexions christologiques, elle s’en démarque cependant 
parce qu’elle ne se limite pas comme elle à « la dimension relationnelle » entre 
individus (intersubjectivité) terrestres, mais elle s’intéresse à « la relation de 
                                                             
49 THOMAS, L.V.(1973). « Le pluralisme cohérent de la notion de personne en Afrique noire 
traditionnelle », dans G. Dieterlen (dir.), op. cit., p. 395. 
50 Je pense ici aux mots de Birago Diop : «« Les morts ne sont pas morts…» et au chant funèbre des 
Baphende, une des tribus du Congo : « Tajile mutala kumbi, gugalunga kumbodi’hetu », ce qui veut 
dire : « Nous sommes de passage ici sur terre, notre (vrai) chez-nous est ailleurs (chez les ancêtres).»  
51 THOMAS, L.-V.et LUNEAU, R. (1975). La terre africaines et ses religions. Traditions et 
changements, Paris, Librairie Larousse,  p.33. 
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l’individu à la communauté et vice versa », la communauté avec ses membres visibles 
et invisibles, vivants, défunts ainsi que les générations futures.  
Cette conception anthropologique, apparemment séduisante sinon narcissique, mérite 
un regard critique, du genre de celle que j’ai brièvement formulée sur la vie. En quoi 
en effet une telle conception de l’homme rend-elle politiquement, socialement, 
économiquement et scientifiquement… justice à  la vie  des millions d’Africains au 
nom desquels elle parle ? Le communautarisme dont elle semble se réclamer est-il 
plus humanisant que l’individualisme qu’elle paraît fustiger ? 
 
2.3. L’embryon humain 
Assimilé à l’enfant, l’embryon humain est d’emblée perçu par nombre d’auteurs 
comme membre à part entière de la communauté au sens susmentionné car de lui 
dépend la survie ou le destin de toute la communauté. Une panoplie d’images 
évocatrices est employée pour le décrire et souligner l’importance et la place toutes 
particulières qu’il occupe, par-delà le mariage, la fécondité, la procréation et la 
parentalité, dans l’imaginaire des Congolais et des Négro-africains. Dans mon propos, 
j’exposerai quelques représentations de l’enfant avant de mettre en évidence celles, en 
pleine évolution, concernant l’embryon humain. 
Selon l’ethnologue et éducateur P. Erny (1968/1990), le petit d’homme, à cause de  
nombreuses potentialités et attentes qu’il porte, représente un idéal hors commun chez 
les Négro-africains; il est perçu à la fois comme un  être cosmique, une audace  et une 
plénitude de projets; il se définit comme un être en croissance, une potentialité et un 
faisceau de possibilités tournées vers l’avenir, un départ vers de multiples horizons. 
On voit en lui le reflet parfait d’une nature  informe en transit vers la culture qui lui 
fera réaliser son insertion sociale et actualiser ses potentialités affectives, 
intellectuelles, sociales et religieuses, avec tout ce que cela comporte de symboles, de 
rites et d’initiations. « Parce que l’enfant est un être des commencements, portant en 
lui toute la plénitude des virtualités humaines, il apparaît comme doté d’une richesse 
que l’adulte lui envie et dont il s’étonne. N’étant encore rien en acte, il est encore tout 
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en puissance. Figure énigmatique, c’est en lui que l’on touche de plus près au mystère 
même de la nature humaine. L’état d’enfance est caractérisé par une proximité avec le 
divin »52 et le sacré. 
Il est plus que le simple « fruit d’un plaisir - par ailleurs fort réglementé », plus 
qu’« un vulgaire rejeton numérique destiné à peupler une branche de l’arbre 
généalogique », insiste le philosophe Emongo L. (1995). « Sa généalogie, le nouveau-
né la tient de la création, de la personne métamorphosée de Dieu.»53 Inscrit dans un 
long processus des vicissitudes de la création et de la procréation, l’enfant est ordonné 
à la continuité et à la survie de la lignée. Sans lui, en effet, le lignage s’éteint et 
disparaît à tout jamais et avec lui, l’espèce humaine. En revanche grâce à lui, l’homme 
ou la femme parfait son identité et conjure la mort totale que peut lui infliger la 
stérilité. Plus qu’une richesse, l’enfant est ressenti comme le symbole de l’élection 
céleste et le signe par excellence de la victoire de la vie sur la mort.  
Si mourir sans descendance est à la limite perçu comme une malédiction, « donner 
naissance à un enfant », dit encore Emongo,  c’est plus que mettre au monde, c’est 
plutôt « ’’mettre dans la Vie totale’’ au sens  de rendre son tribut à la Vie qui est […] 
Dieu métamorphosé dans la création »54. La procréation apparaît ainsi non seulement 
comme « un moyen par lequel la communauté se rajeunit », se renforce, se continue 
tout autant que l’individu, mais aussi comme « le moyen par excellence de conjurer la 
mort totale qui consiste dans la diminution ultime de l’individu en tant que force 
vitale active »55. « Comme telle la procréation est un sacrement, le premier et, sans 
doute, le plus grand de tous, celui par lequel le vivant appelé Homme rend justice à la 
Vie totale appelant l’Alliance dans la  « Chute »56. D’où l’importance accordée à la 
sexualité, la fécondité et la parentalité dans l’univers négro-africain. 
                                                             
52 ERNY, P. (1990). L’enfant dans la pensée traditionnelle de l’Afrique noire, 2e édit., Paris,  
L’Harmattan, p. 47.  
53 EMONGO, L., op. cit., p. 101.  
54 Ibid., p. 102.  
55 MUJINYA, E.N., op. cit., p. 94.  
56 EMONGO L., op. cit., p. 102. La Chute dont parle l’auteur renvoie au fait  que « le vivant n’est pas 
resté le même, dans sa totalité, tel qu’à l’instant originaire de la création » (p. 85); créature, il a comme 
perdu ou plutôt trahi son ipséité (excellence ou perfection) originaire dont Dieu créateur l’avait 
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Qu’en est-il alors de l’embryon humain dans cet univers où l’enfant joue un rôle 
déterminant pour l’avenir de la communauté ? Ignorant les différents stades 
embryonnaires - zygote, morula, blastula, gastrula, fœtus -, l’approche traditionnelle 
bantu y va d’intuition, d’images et d’expériences pour décrire l’embryon. À peine 
essaie-t-on de  distinguer l’embryon du bébé ou du nouveau-né en le désignant par les 
termes « enfant-eau », « enfant-sang », ou en le comparant à « un grain de sorgho » ou 
à « un minerai dans le ventre de la terre », pour souligner à la fois sa fragilité, sa 
préciosité, ses humbles commencements… et toute la délicate attention qu’on lui doit. 
Mais il faudrait dire que, comme l’enfant avec lequel il se confond presque, 
l’embryon  nourrit le même idéal, les mêmes attentes et exige des siens (parents, 
famille ou communauté) le même investissement affectif, matériel, symbolique, rituel 
et éthique. 
E.N. Mujynya (1972) l’appelle le nouvel homme dont la constitution physique, chez 
les Bantu, est attribuée aux parents, l’origine et la conception exclusivement à Dieu, 
créateur et source de toute vie57. Le théologien et moraliste Andavo Ahuba Bule J. 
(1996) le décrit comme : une nouvelle vie, un future membre de la famille, un enfant 
appelé à la vie, un enfant à accueillir, une vie surgissante,  une vie qui germe, un 
nouveau membre en voie de naître58. Aussi fait-il de l’embryon humain   un complice 
de la vie car c’est par lui que celle-ci se perpétue et que l’anamnèse des ancêtres se 
continue. Le moraliste Mika (1998 : 99) voit en lui un enfant à naître, mur-anken-
anzem (homme appartenant à Dieu), un être-venu-d’ailleurs,  appelé d’ailleurs, un 
don-né, figure de rencontre avec les morts-vivants et les générations futures, filon par 
lequel circule la force vitale qui vient des ancêtres.  
Précisons que l’expression mur-anken-anzem, empruntée aux Ambuun (une tribu de la 
Rép. Dém. du Congo) pour désigner l’embryon, se retrouve  dans d’autres langues 
congolaises avec le même sens : munt’-a-Nzambi, en pinji, muthu-wa-Maweze, en 
                                                                                                                                                                              
pourtant gratifié. Ce qui a nécessité l’Alliance réparatrice offrant à l’Homme la possibilité de la 
recouvrer. 
57  MUJINYA, E.N., op. cit., p. 100. 
58  ANDAVO, A.B. J. (1996). La responsabilité négro-africaine dans l’accueil et don de la vie. 




phende, et muntu-wa-bende-wa-Mulopo, en ciluba, toutes expressions signifiant 
l’être-venu-d’ailleurs, i.e. œuvre ou créature de Dieu. De sorte que « dans le rituel 
entourant la grossesse de son début à son terme, etc., c’est la Vie totale qui est 
célébrée dans l’enfant encore à naître mais cependant déjà né dans la figure de 
l’ancêtre »59.  
Les Nso du Cameroun sont proches de cette conception de l’embryon quand, 
l’assimilant à l’enfant, ils affirment que « wan dzë wan lim Nyuy », ce qui veut dire : 
« un enfant est un enfant, une œuvre de Dieu »60. Les Agni de la Côte-d’Ivoire en 
disent presque la même chose, d’après l’étude socio-ethnologique de J.-P. Eschlimann 
(1982) axée sur l’idéologie de la vie chez cette tribu. 
En somme, comme le note B. Bujo (2001), dans la conception négro-africaine de la  
personne, l’embryon ou l’enfant à naître est perçu comme une personne humaine dès 
le premier stade de son développement. On voit en lui un membre à part entière de la 
communauté des vivants et des morts qui l’étreint par son amour et dont il assure déjà 
en retour la survie, en attendant que se déploie sa relative autonomie. C’est sur lui que 
repose l’avenir biologique et global des générations présentes, passées et futures. « Il 
y a déjà par conséquent interaction entre la communauté humaine et l’enfant à naître, 
de sorte que l’embryon participe d’une manière générale à la croissance de la vie. Il y 
a déjà ici une palabre à l’œuvre, grâce à la communication non verbale qui contribue 
au processus par lequel les membres de la communauté et l’embryon lui-même 
deviennent des personnes.»61  
Il n’en faudrait pas plus pour réaliser que chez les Bantu et les autres Négro-africains, 
le statut ontologique de l’embryon humain ne tient pas à une étape plus qu’à une autre 
de sa croissance, ni à la qualité de sa santé, ni à son identité sexuelle ou à des 
conditions de son accueil par ses parents; il ne saurait se réduire à sa visibilité ou à « 
une quelconque qualification d’autonomie, de sensitivité, de rentabilité, de 
                                                             
59 EMONGO, L., op. cit., p. 101.  
60 TANGWA, G. B. (2000). « The Traditional African Perception of a Person. Somme implications for 
Bioethics», dans The Hasting Center Report 30, no 5, (September – October), p.39. 
61 BUJO, B., Foundations of an African ethic…, p. 89. 
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fonctionnalité ou d’apparence phénoménale »62. Son statut, l’embryon le tient plutôt 
de son origine humano-céleste, de son insertion dans la chaîne ontologique et de son 
appartenance à la communauté qui le précède et qu’il est appelé à perpétuer et à servir 
au mieux grâce aux potentialités qu’il développera avec le temps et à l’aide des autres 
personnes; il est lié à la fois à la vie même et à l’être humain qu’il porte en lui ou 
plutôt qui le porte.   
Comme on peut toutefois le constater chez nombre d’auteurs63, depuis plus de deux 
décennies cette conception idéale voire idéaliste de l’embryon ne fait plus 
l’unanimité. On convient qu’elle est généralement plus prégnante dans le monde rural, 
homogène et fort attaché aux traditions ancestrales, que dans le milieu urbain, plutôt 
diversifié et ouvert à toutes sortes d’influences extérieures. On reconnaît qu’elle varie 
selon qu’on est pauvre ou riche, scolarisé ou non scolarisé, célibataire ou marié, 
adolescent ou adulte et qu’elle dépend aussi bien de l’environnement socioculturel64, 
du rôle économique de l’enfant que de la valeur accordée à la fécondité, aux études et 
aux emplois.  
En outre, la disponibilité des services sanitaires, le planning familial, les moyens 
contraceptifs et l’image que la femme veut se donner…jouent désormais un rôle non 
négligeable dans le choix visant ou pas la maternité et la paternité, et donc la 
poursuite ou non de la grossesse, notamment chez les adolescents africains. Car « les 
valeurs et les pratiques du groupe social dans lequel évoluent ces adolescents leur 
                                                             
62 MIKA, M. R., op. cit., p.95.  
63 Voir notamment AIDELF (Association Internationale des Démographes de Langue Française), 
(1992). Les modes de régulation de la reproduction humaine. Incidences sur la fécondité et la santé 
(colloque international de Delphes, 6-10 octobre 1992), Paris, PUF.; KUATE-DEFO, B. (dir.), (1998). 
Sexualité et santé reproductive durant l’adolescence en Afrique, Boucherville, Édiconseil Inc.  
64 BÉAT SONGUÉ, P. (1998). « Influence du milieu social sur la sexualité et les comportements 
reproducteurs des adolescents du Sud Cameroun », dans B. Kuate-Defo, Sexualité et santé 
reproductive…, p.177-192; MOKINA, J.G. (1992). « Impact de l’environnement socioculturel et 
politique sur la fécondité au Congo», dans AIDELF.  Les modes de la reproduction…, déjà cité, p. 65-
67; NGONDE P.A.N.I., S.(1992). « Les mutations culturelles en matière de mariage et sexualité en 
Afrique sub-saharienne : est-ce le début d’une transition démographique ?», dans AIDELF. Les modes 
de reproduction….déjà cité, p.55-74; MAURO, D., Afriques secrètes…, déjà cité; SINGHA, F.-G, 
MPWATI, G.-E. et B. BATANTU (1983). « Lettre des évêques du Congo sur l’avortement », dans 
Zaïre-Afrique, no174; KIKASSA, M. (1983). « Le planning familial et le concept des naissances 
désirables au Zaïre », dans Zaïre-Afrique, no174. 
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dictent un ensemble d’idéologies et de conduites qui se reproduisent dans les choix, 
les attitudes et les comportements individuels de ces adolescents. Et ceci est 
particulièrement observable en matière de sexualité »65. 
Certes, la procréation est encore valorisée chez les adolescents, nous dit S.D.Yana 
(1998). Elle fait partie de leur idéal de bonheur. Tandis que la stérilité est perçue 
comme un grand malheur, l’enfant est ressenti comme un fruit de l’amour, un  trésor 
de la famille, un être le plus doux que puisse avoir une union. Mais le nombre 
d’enfants souhaités varie entre 4 et 7 selon que l’on vit en ville ou à la campagne. 
Bien plus chez les jeunes émerge, selon Yana, le souci « d’une rationalité économique 
dans le domaine de la procréation », i.e. « une prise de conscience  des responsabilités 
matérielles liées à l’entretien des enfants ». Et il y a même des ados  qui pensent qu’« 
il vaut mieux laisser des enfants bien dans la peau que de laisser un troupeau »66.  
La sociologue Sabine Kakunga Madilu (1996) et la théologienne Hélène Yinda (2001) 
se font plus incisives à ce propos puisqu’elles dénoncent l’obsession procréatrice et « 
la sacralisation de la fécondation biologique » dont les femmes africaines sont 
victimes au nom des traditions ancestrales; elles militent pour la dignité de la femme 
et le droit des femmes de décider librement des naissances dans le couple. De nos 
jours, malgré les traditions culturelles, religieuses et légales restrictives de la majorité 
des pays africains, 4 à 5 millions d’avortements y sont annuellement pratiqués67. Des 
voix féminines s’élèvent de plus en plus pour demander la ratification et le respect des 
droits et de la liberté des femmes d’avorter et de contrôler la natalité68. Autant dire 
                                                             
65 BÉAT SONGUÉ, P., art. cit., p.177.  
66 YANA, S.D. (1998). « Sexualité et procréation chez les jeunes Bamileke et Beti », dans B. Kuate-
Defo, op. cit., p. 106; MAURO, D., op. cit., p.189. 
67 Cf. http : //www.france24.com, «  Avortement. Une réalité africaine douloureuse  », consulté le 9 
février 2011. 
68 Cf. MUDINGO, A. et INDRISO, C. (éd.) (1999). Abortion in the developing world, London/New 
York, Zed Books;  http://www.france24.com, « Avortement. Une réalité africaine douloureuse », lu le 9 
février 2011; http://www.th.ird.fr, Rapport de mai 2008 de l’OMS (Organisation mondiale de la santé) 
et de l’IRD (Institut de recherche pour le développement), lu le 9 février 2011; Vitraulle Mboungou, « 
L’avortement clandestin en Afrique : Un drame silencieux…», sur 
http://www.escueladefemiminismo.org,  consulté le 9 février 2011; FIDH, « Cahiers des exigences. 
L’Afrique pour les droits des femmes : ratifier et respecter, du 16 avril 2010 », sur 
http://www.genreenaction.net; Shapiro D., Bo Tambashe, « L’impact de l’emploi des femmes et 
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qu’il se dessine un changement de regard sur l’embryon, les valeurs familiales et 
communautaires.   
 
2.4. Implications éthiques des conceptions de la vie, de l’homme et de l’embryon 
 
Cette dernière section s’efforce de montrer le genre d’éthique, de principes, de valeurs 
ou de conduites auxquels on a affaire, étant donné les représentations philosophico-
anthropologiques esquissées ci-dessus sur la vie, l’homme et l’embryon.   
 
Ce qui est considéré comme le cœur de l’éthique ntu et négro-africaine c’est, sans 
conteste, la communauté ou le communautaire, même si le Sujet, l’individu et son 
autonomie y ont une place non négligeable. Car la communauté, disent tour à tour 
Émongo L. (1995) et B. Bujo (1998 et 2001) et consorts, représente plus qu’un simple 
regroupement de personnes découpé dans le temps et l’espace. Elle ne se réduit pas à 
quelques liens de parenté ou du sang. Mais elle est davantage ressentie comme « le 
point de départ » de l’anthropologie et de l’éthique négro-africaine,  comme le lieu par 
excellence où le Négro-africain vit et se réalise avec les autres, se comprend, 
appréhende et façonne le monde. L’idée de communauté évoque en ce sens « l’étoffe 
commune des appartenances à la fois en amont et en aval hic et nunc, nous précédant 
et succédant à nous »69. Elle renvoie ainsi aux vivants (sa partie visible) et à Dieu, aux 
ancêtres et aux générations à venir (sa partie invisible).  
 
Cela signifie que « pour l’Afrique noire, ce n’est pas le cogito ergo sum cartésien (‘Je 
pense donc je suis’), mais un cognatus sum, ergo sumus existentiel (‘Je suis connu, 
donc nous sommes’) qui est décisif »70. C’est le weism71, la bisoïté72 ou 
                                                                                                                                                                              
l’éducation de la contraception à Kinshasa/Zaïre », sur http://translate.google.ca, consulté le 9 février 
2011.      
69 EMONGO, L.(1995). La tradition comme articulation ambiguë…, déjà cité, p. 147. 
70 BUJO, B. (2001). Foundations of an african ethic…, déjà cite, p. 4. 
71 Le weism  est un néologisme anglais forgé à partir de la formule que B. Bujo (2001) tient du 
philosophe et pasteur kenyan John Mbiti  pour qui l’agir des Négro-africains s’enracine dans le nous 
collectif ou communautaire.  
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l’intersubjectivité globale qui est le primat de l’éthique négro-africaine. En d’autres 
termes, la conduite du Négro-africain n’est pas fondée sur l’individu esseulé, mais 
prend d’abord corps à l’intérieur même du réseau relationnel qui est également  
anthropocentrique, cosmique et théocentrique73, en un mot cosmothéandrique74 ou 
éco-bio-communautaire75. Elle se déploie dans une perspective qui, toutes frontières 
gardées, conçoit l’homme comme un être vivant dans un rapport d’interdépendance et 
d’interaction avec son environnement social, cosmique et supra-cosmique.  
 
F. Kabasele-Lumbala (1993) est proche de cette conception éthique quand il note que 
« l’homme négro-africain n’est rien sans la communauté. Car l’individu n’advient 
comme personne qu’en se découvrant enfant de…, époux ou épouse de…, père ou 
mère de, frère ou sœur de… Sa vie est un faisceau de relations, une chaîne d’alliances 
»76, dont Dieu et les ancêtres vertueux constituent le premier maillon, suivi de celui 
des partenaires terrestres (famille, la belle-famille, les amis…). L’agir humain est, par 
solidarité, ordonné à la vie communautaire.   
 
Pour nombre d’auteurs77, l’éthique communautariste négro-africaine s’appuie 
principalement sur les valeurs religieuses et l’anamnèse (mémoire) ou mieux sur 
l’expérience (coutumes et traditions) des ancêtres. Elle implique pour cela la 
reconnaissance du caractère sacré et intangible de la vie, le devoir de la transmettre, 
l’obligation de la respecter et de la protéger, tout particulièrement dans toute personne 
humaine, y compris l’embryon. Elle exige des hommes et des femmes de poser des 
actes censés en favoriser l’éclosion, l’accueil, la conservation, l’épanouissement, afin 
« d’augmenter le potentiel vital de la communauté et des individus ». C’est pour cette 
raison qu’elle prône le droit de vivre et d’être respecté…, mais proscrit et punit 
                                                                                                                                                                              
72 De son côté, le philosophe congolais Tshiamalenga Ntumba (1988).« Langage et socialité. Primat de 
la ’’ Bisoïté ’’ sur l’intersubjectivité », dans Philosophie et l’ordre social, Kinshasa,   utilise le terme  
bisoïté, créole ntu, pour souligner le fondement intersubjectif de l’éthique ntu et négro-africaine.  
73 BUJO, B., op. cit., p. 2. 
74 EMONGO, L. (1997). « L’interculturalisme sous le soleil afrcain :  l’entre-traditions comme épreuve 
du nœud », dans  Interculture, Vol. XXX, no 2, Cahier no 133, Été/automne, p. 15.   
75 TANGWA, G.B., art. cit., p. 42ss.    
76 KABASELE-LUMBALA, op. cit., p. 22. 
77 Tels E. Mujynya (1972); V. Mulago (1982); A. B. J. Andavo (1996); R. Mika M. (1998); B. Bujo 
(1998 et 2001), déjà cités.  
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l’homicide ou l’infanticide volontaire, l’adultère, la sorcellerie, le vol, le mensonge, 
l’injustice… Dès lors, est jugé bon tout geste, toute parole, tout signe porteur de  vie,  
mauvais tout acte ou parole qui la dessert. 
 
À en croire G.B. Tangwa (2000) et B. Bujo (2001), cette éthique insiste autant sur la  
solidarité humaine et la dignité morale de tout être humain à toutes les étapes de sa vie 
et dans toutes les conditions de son l’existence que sur la responsabilité morale envers 
ses semblables, Dieu, les animaux, les plantes et la nature inanimée. Elle attache une 
importance particulière à la santé jugée comme valeur des valeurs; elle récuse la 
transplantation des organes humains et toute forme d’avortement non thérapeutique; 
elle cultive l’attitude fondamentale à vivre et à laisser vivre; elle accorde beaucoup 
d’importance à la palabre ou le dialogue collectif perçu comme le lieu et moyen 
privilégié pour aplanir les différends, « découvrir et justifier les normes », soigner et 
ressouder l’ensemble de la communauté blessée. Si cette éthique a tendance à parler 
de l’homme plutôt que de Dieu, explique B. Bujo, cela tient au fait que « celui qui 
accorde attention à la dignité de la personne humaine plaît à Dieu, et qui agit contre la 
personne humaine offense précisément ce Dieu »78. 
 
Dans ce contexte éthique ponctué de rites et d’interdits sont particulièrement 
soulignées, à cause de son lien vital avec la communauté humaine, la reconnaissance 
inconditionnelle de l’embryon et l’interdiction d’attenter à sa vie au risque 
d’enfreindre la volonté  divine et ancestrale. Membre à part entière de cette 
communauté, le nouveau conçu requiert en effet d’être accueilli sans préalable. Et 
parce qu’il est l’incarnation de sa personne, son substratum, « l’épiphanie de son être 
en ce qu’il peut sentir, révéler, souffrir, cacher, faire vivre, vivre, mourir…»79, le 
corps de l’embryon est de ce fait juridiquement indisponible et inviolable. Son droit à 
la vie est fondamental et inaliénable. Comment se déresponsabiliserait-on face à celui 
à travers lequel se concrétisent la bénédiction d’en haut et le rêve nourri d’être mère 
ou père pour perpétuer la vie reçue des ancêtres et assurer ainsi la survie de la famille 
et de la communauté ? 
                                                             
78 BUJO, B. (2001). Foundations of an African Ethic…, p. 2.  




C’est pour dire que, en principe, l’éthique négro-africaine « rejette l’idée selon 
laquelle être une personne humaine et agir de façon responsable consiste seulement en 
l’accession aux principes rationnels, ou à arguer et à penser rationnellement »80 sans 
lien avec autrui. En cela, elle se rapproche, selon B. Bujo (2001), du  
communautarisme nord-américain qui souligne lui aussi l’importance de la 
communauté et critique l’individualisme libéral. Mais, tandis que le 
communautarisme nord-américain limite l’interdépendance entre les individus à la 
seule communauté visible des vivants, l’éthique négro-africaine l’étend à la 
communauté dans toute son extension, comprenant les vivants, les morts, les 
générations futures, l’humanité et le monde lui-même.  
 
Pour sa part, G.B.Tangwa (2000) pense que cette éthique communautariste diffère de 
celle, exclusivement anthropocentrique ou individualiste, développée par 
H.T.Engelhardt (1986), P. Singer (1979) et autres. Car cette dernière est plus axée sur 
l’objet de la moralité, le patient, que sur le sujet ou l’agent de la moralité; elle est plus 
sensible à la responsabilité morale qu’à la dignité morale; elle exclut du « sanctuaire 
interne de la moralité séculière » les humains (des gens inconscients, privés de raison, 
de liberté de pensée et de choix, ou mentalement hypothéqués par la maladie) pour 
n’y retenir que les personnes (des êtres rationnels, libres et capables de choix). De 
sorte que ce jugement de valeur semble être dicté par les considérations et les besoins 
de progrès scientifique, technologique et commercial, lequel sert souvent non 
seulement de critère pour classer les peuples, les cultures et les pays, mais aussi de 
motivation pour conquérir le monde. 
 
2.5. Remarques critiques 
Il convient toutefois de noter que la prépondérante idée de communauté mise en avant 
comme fondement de l’éthique négro-africaine ne fait pas l’unanimité, pas plus que 
ne l’est, du reste, l’anthropologie dont elle se réclame. Spécialiste de la philosophie 
                                                             
80 BUJO, B., op. cit., p. 4. 
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africaine, R. H. Bell (2002) fait remarquer en effet qu’elle ne rend pas justice à la 
notion de personne qu’on trouve notamment chez les philosophes Kwasi Wiredu et 
Kwame Gyekye. Pour ces deniers, constate-t-il, le statut de la personne ne se réduit 
pas à la question de sa socialisation graduelle mais réside en l’acquisition et la 
pratique d’une vie morale particulière contribuant au bien-être de sa communauté. Car 
ce n’est pas le bas degré de moralité, la vie déficiente mais la conduite conforme aux 
normes et idéaux de la personnalité (avoir un bon caractère, être gentil, humble, 
respectueux…) qui fait qu’une personne soit reconnue comme telle. Ce qui est 
particulièrement vrai dans le cadre de ma contrée natale où les personnes, comme 
mon propre papa, ayant atteint une certaine notoriété éthique sont désignées ou 
appelées sous le titre Sha (honorable père de), suivi du nom d’un de ses enfants, leurs 
noms propres n’étant cités que pour insister. 
 
Il serait sensé de parler plutôt du communautarisme modéré81, i.e. du fait qu’une 
personne est seulement partiellement, jamais pleinement, constituée ou définie par la 
communauté. Et en cela réside sa relative autonomie. Cette part de l’individualité 
négro-africaine, l’ethnologue M. Griaule82 dit en avoir observé les premières 
manifestations dans les migrations obligeant le groupe de migrants à se concevoir 
autrement que le noyau dont il se sépare, dans la formation des agglomérations et 
l’apparition des classes ou des fractions de plus en plus différenciées et obéissant à 
des règles remaniées, au gré des contacts humains et de l’évolution des techniques.  
Par ailleurs, au regard des conditions de vie (violence, dictature, corruption, violation 
des droits humains, pauvreté…) dans lesquelles se trouvent la majorité des Négro-
africains aujourd’hui, on ne peut s’empêcher de reconnaître que l’éthique 
communautariste brandie comme promotrice de vie n’est pas en réalité celle qui 
régule le quotidien des Congolais. Loin s’en faut ! Si l’ethnologie ancienne a péché 
par excès euro-centrique diabolisant les Négro-africains et leurs modes de vie, celle 
d’aujourd’hui semble pécher par l’excès contraire lorsque, sur la défensive et de façon 
                                                             
81 Cf. BELL, R. H. (2002). Understanding African  Philosophy, New York/London, Routledge, p. 62.  
82 Cf. DIETERLEN, G. (1973). « Allocution d’ouverture », dans La notion de personne en Afrique 
Noire. Actes du colloque international, du 11 au 17 octobre 1971, Paris, CNRS, p. 11 
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narcissique parfois, elle tente de surestimer l’éthique des traditions négro-africaines 
pour camoufler la triste réalité sur le terrain. 
 
Les critiques adressées en ce sens à la négritude, à l’ethnophilosophie et à 
l’ethnothéologie par les F. Fanon (1961…/2002), P. Hountondji (1977), E. Messi 
Metogo (1985), Elungu P.E.A. (1987) et autres récusant le passéisme complaisant en 
disent long. Pour l’essentiel, ces critiques renvoient à l’avertissement que F. Fanon 
servait à tout mouvement culturel superficiel, imprudent et improductif : « La culture 
fuit éminemment toute simplification. Dans son essence elle est à l’opposée de la 
coutume qui, elle, est toujours une détérioration de la culture. Vouloir coller à la 
tradition ou réactualiser les traditions délaissées, c’est non seulement aller contre 
l’histoire  mais contre son peuple.»83  
 
Certes, les ancêtres nous ont légué un certain nombre des valeurs et des pratiques 
(respect de la vie, solidarité et compassion envers les personnes malades ou mal 
prises, etc.) qui ont fait et font encore preuve de vitalité dans nos vies actuelles parce 
qu’elles ont une dimension universelle. Mais il en est d’autres (mariage forcé, 
polygamie, excision des femmes, gérontocratie, discrimination des femmes, 
divination…) qui constituent ce que le sociologue Peter L. Berger (2006) appelle « le 
poids des morts sur nos vies », i.e. des inepties, des constructions malheureuses des 
ancêtres, dont on a généralement plus de peine à se débarrasser. « Ce point est 
important, écrit-il, parce qu’il montre que même dans les domaines où la société nous 
laisse en apparence libres de choisir, la main puissante du passé n’en limite pas moins 
encore notre choix.»84 C’est dire l’exigence d’un regard critique à porter sur les 
valeurs prédéfinies par les ancêtres. 
 
Par ailleurs, quoique omniprésente, la religion qui sert d’appui à une telle éthique ne 
va pas sans ambiguïté ni contradictions : les mêmes croyants n’hésitent pas à 
consulter voyants et devins et à se servir de la Parole de Dieu pour résoudre leurs 
problèmes de santé, de fécondité, de mariage, d’emploi… ou, la crise 
                                                             
83 FANON, F. (2002). Les Damnés de la terre, 4e édit.,  Paris, La Découverte & Syros, p.212-213. 
84 BERGER, P. L. (2006). Invitation à la sociologie, Paris, La Découverte, p. 123. 
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socioéconomique aidant, pour exploiter financièrement leurs coreligionnaires. Comme 
le remarquait jadis le prélat Bakole wa Ilunga (1978), le danger dans tout cela est 
qu’on en est venu, au Congo en particulier, à une « religion opium du peuple » et à un 
culte superficiel et aveuglant qui n’inspire aucune vie d’amour et de paix durable ni 
n’aide à la transformation positive des structures sociales empêtrées dans le mal. 
 
Hérauts d’une éthique négro-africaine communautariste au service de la vie, A. B.J. 
Andavo (1996) et B. Bujo (2001) en reconnaissent eux-mêmes les limites et 
l’inefficience lorsqu’ils en décrient les pratiques inacceptables : l’oppression des 
femmes, l’excision et la polygamie qui leur sont imposées au nom des coutumes, la 
sorcellerie et les pratiques magiques, des représailles et règlements de compte au nom 
de la loi du talion, des pressions familiales ou du groupe sur les candidats au mariage, 
le parasitisme socio-économique et de nombreux autres abus et absurdités liés à 
l’inadéquation des traditions face aux exigences de la vie moderne. 
 
Il convient également de noter que, même si on trouve des femmes qui tiennent au 
respect de la vie embryonnaire, tant d’autres et de plus en plus n’hésitent pas à 
recourir à l’avortement pour toutes sortes des raisons : études, carrières, limitations 
des naissances, pauvreté, liberté, épanouissement…Contrairement à la thèse de 
l’inviolabilité et de l’accueil inconditionnel de l’enfant défendue par certains 
chercheurs, J.-P. Enschlimann85 signale chez les Agni de la Côte d’Ivoire - et ils ne 
sont pas les seuls hélas ! - le mépris ou l’euthanasie des enfants adultérins, 
l’avortement des grossesses clandestines, précoces ou issues d’une liaison non voulue 
par le lignage. Nombreuses sont des femmes qui, militant pour la dignité et le pouvoir 
de la femme de décider librement des naissances dans le couple, dénoncent de plus en 
plus la « sacralisation de la fécondité biologique » dont elles sont victimes. C’est que, 
avec le brassage des cultures et pour le meilleur ou pour le pire, l’Afrique évolue. Les 
femmes et les mentalités aussi, lentement sans doute mais de façon irréversible. 
 
                                                             
85 ENSCHLIMANN, J.-P., op. cit., p.120ss et 129ss.  
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En ce qui me concerne, je crois qu’il y a bien d’autres manières d’être fécond, de 
s’immortaliser et de contribuer à la vie communautaire, sans banaliser pour autant 
l’avortement ni oublier l’importance de la fécondité biologique responsable. Une 
invention technologique, une découverte scientifique, la bonne gouvernance étatique, 
une création artistique originale, une prouesse sportive, une action sociale ou 
humanitaire éclatante, une révolution  morale, politique ou socioéconomique… sont 
autant d’actions ou d’initiatives qui peuvent même mieux immortaliser leurs auteurs. 
En témoignent, les  personnages  comme Socrate, Jésus Christ, Mozart, Einstein, 
Picasso, Martin Luther King, J.F. Kennedy, Gandhi, Pélé, Mère Teresa ou – pour 
évoquer des figures africaines – Dona Béatrice Kimpa Vita, Marie Dahonon Lalou de 
la Côte d’Ivoire, P.-É. Lumumba, N. Mandela… Des hommes et des femmes dont on 
se demande moins s’ils avaient eu ou ont des enfants, tellement leurs œuvres, leurs 
engagements sociopolitique, spirituel ou moral parlent d’eux et influencent bien des 
personnes dans le monde. 
 
2. 6. Conclusion   
S’agissant des conceptions de la vie, de l’homme et de l’embryon humain, on notera 
d’abord qu’elles sont complexes et irréductibles : Plus que biologique, le phénomène 
vie est à la fois considéré comme une force, le principe ou l’assise même du vivant en 
général et de l’homme en particulier, le don divin, précieux et sacré et dès lors digne 
d’être respecté et promu sans entrave. Quoique composé de plusieurs éléments 
physiques et spirituels, l’homme est cependant perçu comme un microcosme, un tout 
indivisible, différent des autres vivants par ses capacités psychiques, intellectuelles et 
religieuses et sa qualité de membre d’une communauté visible et invisible, dans 
laquelle se déploie sa liberté. À peine formé, l’embryon humain est considéré comme 
un enfant, un don ou une bénédiction du ciel; on voit en lui une personne humaine à 
part entière, digne de respect et d’accueil inconditionnel, un personnage-clé dont 




De cette anthropologie se réclame une éthique qui se veut  communautariste, plus 
centrée sur les exigences de la vie et du nous communautaire plutôt que sur celles de 
l’individu esseulé et du moi individualiste; elle appréhende l’être humain comme un 
être relationnel dont l’agir, pour le meilleur et pour le pire, a un impact sur la vie 
communautaire. De sorte que, au nom de Dieu et de l’expérience ancestrale, elle 
insiste sur le caractère sacré de la vie humaine, même embryonnaire, et l’obligation de 
la transmettre et de la respecter inconditionnellement; elle proscrit l’homicide et 
l’avortement non thérapeutique, restreignant ainsi le droit et la liberté des femmes d’y 
accéder à leur guise. Pourtant, un regard critique permet de constater que cette éthique 
on ne peut plus  phallocratique  comporte des  écueils  et ne correspond pas toujours à 
la réalité, plutôt triste et très lente à changer. Et quoique encore prégnante, des 








Le Québec : nouvelle société, autre culture 
 
3.0. Introduction 
La thèse, que je mets à la portée d’une institution universitaire québécoise, requérait 
au départ une description plus au moins détaillée des réalités congolaises sur la base 
d’une importante recension d’écrits divers. Il n’en va pas autrement pour les réalités  
complexes de la société québécoise86. Sans chercher à décrire le Québec comme tel, 
j’en exposerai cependant certains traits plus ou moins liés au propos général de 
l’étude. Dès lors, prenant pour point de référence globale le Québec post-révolution 
tranquille87 où sont intervenus plusieurs changements, je parlerai d’abord du Québec 
démocratique et multiethnique; je présenterai ensuite quelques traits majeurs de sa 
situation socioculturelle dans la foulée de la modernité; je dirai enfin quelques mots 
sur les conceptions contrastées de la vie, de l’homme et du statut de l’embryon 
humain, selon qu’elles reflètent une tradition catholique romaine qui fut longtemps 
dominante ou une modernité axée sur les développements technoscientifiques ouvrant 
de nouvelles possibilités d’intervention pour la réalisation des choix faits par chacun. 
Ce sont ces possibilités nouvelles qui ont ouvert les champs de l’éthique dans ses liens 
avec le politique, de l’éthique de l’environnement, de la bioéthique. Une conclusion 
dégagera les convergences et les divergences entre deux héritages et deux cultures, du 
Congo et du Québec.  
 
                                                             
86 On  trouve en effet une grande diversité socioculturelle au sein de la population québécoise,  avec 
autant de traditions  religieuses et philosophiques qu’il y a des groupes ethniques et sociaux (chrétiens, 
juifs, musulmans, bouddhistes, confucianistes, athées, etc.).  
87 Selon les historiens LINTEAU, P. et al.(1986), l’expression Révolution tranquille est la formulation 
française faite par l’élite québécoise de la formule  Quiet Revolution, employée pour la première fois 
par un journaliste du quotidien torontois Globe and Mail pour décrire les changements intervenus au 
Québec après 1960 suite aux réformes sociopolitiques entreprises par le Gouvernement J. Lesage et 
autres après lui. 
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3.1. Le Québec démocratique et multiethnique 
Démocratie ! C’est, à peine arrivé, un des sujets dont m’entretient un compatriote 
après un souper d’accueil chez lui sur la rue Éphrem Long-Pré. «… Tu vois, me dit-il, 
il n’y a pas de tracasserie policière ou militaire ici; pas d’homme en uniforme pour te 
violenter, te demander des pièces d’identité au coin de la rue, sur la place du marché 
ou te forcer à lui donner un pourboire sinon à t’extorquer ton bien... Pas de barricade 
inutile sur des routes… C’est le pays des lois, des droits et des libertés, qu’on 
respecte. On a droit à son opinion, même sur les activités des autorités politiques qui, 
du reste, fonctionnent avec un mandat limité de 5 ans… On respire la paix. Les 
hommes travaillent. Les femmes aussi… Le vote ici est libre : on élit le candidat de 
son choix… On voit un peu ce que veut dire démocratie…». Tel est, loin des 
souvenirs cauchemardesques du Congo de Mobutu, l’inoubliable propos dont j’ai 
moi-même fini par faire en grande partie l’expérience. 
Toutefois, le Québec dont parlent les historiens P.A. Linteau et al. (1986) et 
l’anthropologue G. Bibeau (2000) n’est pas seulement une société nantie d’institutions 
démocratiques et de lois ad hoc qui en garantissent le bon fonctionnement, il est aussi 
une société ethnographiquement plurielle, reconfigurée bien visiblement depuis les 
années 1970 par de nouveaux flux migratoires issus de divers pays du monde. En 
effet, de 1975 à 2000, le Québec a accueilli plus de 1,3 million d’immigrants, faisant 
ainsi passer sa population de 6 298 700 à 7 357 300 habitants, sans pour autant 
réussir, selon  G. Bibeau88, à inverser la baisse ininterrompue de son poids 
démographique dans le Canada. Moins visible dans d’autres régions, la diversité 
socio-ethnique de la Belle Province (Québec) est cependant plus patente à Montréal et 
ses banlieues où sont concentrés la majorité des immigrants venus des pays d’Europe 
et de l’ancienne Union Soviétique, d’Amérique latine, du Moyen-Orient et d’Asie, 
d’Afrique, des Antilles et autres. 
                                                             
88 BIBEAU, G. (2004). Séminaire sur l’interdisciplinarité et l’application, Université de Montréal, 
p.11;  texte tiré de son article  « Accueillir l’autre  dans la distinction. Essai sur le Québec pluriel », 
dans D. Lemieux (dir.) (2003). Traité de culture. Le Québec, son patrimoine, ses modes de vie et ses 
productions culturelles, Montréal, Les Éd. de l’IQRC, p.219-240.    
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Cette diversité frappe notamment « à travers des visages jeunes, souvent colorés, de 
garçons et de filles que les rencontres d’ici et d’ailleurs destinent, il n’y a pas de 
doute, au métissage, les foudres et les fantaisies du cœur étant sourdes à l’appel de la 
race.»89  Elle s’expose également à travers les restaurants ethniques et leurs mets 
parfois exotiques, les tams-tams africains et leurs batteurs noirs ou blancs africanisés, 
la tenue vestimentaire particulière, les mosquées musulmanes, les temples hindous, les 
synagogues ou les temples juifs, les églises catholiques, protestantes ou 
pentecôtistes...   
Si « l’immigration sert, au Québec comme ailleurs au Canada, à résoudre des 
problèmes internes, l’affaissement dramatique de la démographie, des besoins en 
main-d’œuvre qualifiée, le maintien des programmes sociaux et l’apport d’un capital 
financier étranger »90, elle n’en enrichit pas moins le paysage socioculturel. Outre la 
question de langue française ou anglaise à apprendre et à assimiler selon le cas, 
diverses communautés ethniques, appelées aussi minorités visibles, sont souvent 
confrontées aux nombreux défis à relever : s’adapter au rude climat d’hiver, se 
démener pour trouver  de l’emploi, s’adapter aux modes de vie de la société d’accueil, 
répondre aux exigences de citoyenneté canadienne et d’intégration socioculturelle 
avec la majorité des Québécois dits de souche, assumer leurs différences réciproques. 
Autant de problèmes d’adaptation et d’intégration auxquels les immigrants issus du 
Congo ne font pas exception.  
À quoi s’ajoutent des frustrations dans une conjoncture socioéconomique québécoise 
peu favorable aux emplois escomptés. Car beaucoup de néo-Québécois rêvant d’un 
meilleur niveau de vie se trouvent déçus ou obligés de se recycler dans d’autres 
professions sinon de se rabattre sur des tâches moins rémunératrices pour survivre. 
Qui croyait en effet exercer comme médecin, professeur, avocat…, se voit contraint 
de faire le préposé à la clientèle, le taximan, le manœuvre d’usine, etc., s’il ne se rabat 
pas sur l’aide sociale. 
                                                             
89 Ibid., p.15   




Comme le signale Gisèle Legault (2000), professeure à l’École de service social de 
l’Université de Montréal, la question de l’intégration socioculturelle des immigrants 
est d’autant plus importante qu’elle achoppe à deux idéologies d’insertion ou de 
gestion migratoire : le multiculturalisme canadien et la convergence culturelle 
québécoise ou l’interculturalisme. Pour dire bref, la première prône, sur fond du 
nationalisme bilingue canadien (anglais-français), l’égalité, la liberté, la diversité 
culturelle, le respect des droits humains et la non-discrimination raciale; la seconde, 
sans oublier ces préoccupations juridiques communes, cherche, sur fond de la 
francisation, à préserver dans la société québécoise, la convergence des cultures 
minoritaires vers la culture majoritaire francophone pour l’enrichir et la transformer 
tout en gardant leur relative autonomie. Ainsi, l’obligation de s’intégrer 
exclusivement en français et selon l’idéologie nationaliste québécoise et l’impératif 
d’adopter les valeurs citoyennes du multiculturalisme canadien sont loin de faciliter la 
tâche aux immigrants, plutôt tiraillés entre ces deux idéologies.   
Pourtant, en dépit de ce tiraillement chez les nouveaux arrivants, le Québec leur offre 
un cadre de vie marqué par la stabilité sociale et politique, les gouvernements qui se 
sont succédé ayant été amenés « à conserver officiellement l’esprit de la Révolution 
tranquille et, jusqu’au début des années 1980, à en maintenir et même étendre les 
acquis »91. Avec ses différents organismes étatiques et ses programmes sociaux, le 
Québec continue à s’affirmer comme une société soucieuse du bien-être de tous en 
dépit des contraintes économiques néolibérales croissantes. À l’instar du Canada et 
des autres sociétés occidentales, il s’affiche aussi comme une société qui tient à 
l’égalité des droits et libertés pour tous les citoyens sans discrimination. En 
témoignent, entre autres,  la Charte québécoise des droits et libertés de la personne (27 
juin 1975) et la Charte canadienne des droits et libertés (29 mars 1982). Le Québec vit 
désormais au rythme et à l’image de l’Amérique du Nord et des démocraties 
occidentales, technologiquement avancées et fortement attachées, en bioéthique 
notamment, à la loi et au droit, références privilégiées pour fonder les décisions, 
                                                             
91  LINTEAU, P.-A. et al., Op. cit.  p. 395. 
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résoudre les conflits et assurer la régulation des pratiques dans une société  
pluraliste92. 
 
3.2. Le Québec moderne et ses caractéristiques 
De nombreux progrès technoscientifiques et des changements socioculturels 
intervenus au Québec comme ailleurs dans le monde occidental ne s’expliquent pas 
sans le mouvement de pensée et d’action émancipateur appelé modernité, une 
modernité qui se veut séculière, i.e. coupée de toute référence sociale et politique à 
Dieu ou à la religion et ses institutions pour ce qui est de l’aménagement de la vie de 
la cité93. Fondée en effet sur la confiance en la raison et en la liberté humaine comme 
instances inspiratrices et régulatrices de l’existence humaine, cette philosophie 
moderne fait de l’homme le responsable de sa vie, tant sur le plan individuel qu’à 
l’échelle des collectivités et du monde. Elle n’a cessé d’exercer, sous différentes 
formes, un impact considérable et déterminant sur les structures socio-économiques, 
l’évaluation de la vie, les pratiques et les modes de vie, les conceptions et les valeurs 
socioculturelles au Québec tout comme dans le reste du Canada et du monde euro-
américain. Sans aller en détails sur les différents changements dus à la modernité 
technoscientifique, je me contenterai ici à en relever quelques traits des plus saillants. 
 
3.2.1. Situation économique 
S’il y a un domaine où le Québec s’est fait exceptionnellement remarquer, disent P.-
A. Linteau et al. (1986), c’est celui de l’économie où il a fini par gagner « un poids 
beaucoup plus substantiel » que dans le passé, et ce, dans tous les secteurs, y compris 
                                                             
92  Cf. LAJEUNESSE, Y. et SOSOE, L.K. (1996). Bioéthique et culture démocratique, Montréal, Éd. 
Harmattan Inc., p. 9; DOUCET, H. (1998). Les promesses du crépuscule. Réflexions sur l’euthanasie et 
l’aide médicale au suicide, Montréal/Genève, Fides/Labor & Fides, p.19-21; SOMERVILLE, M., 
L’Imagination éthique. À la recherche d’une éthique partagée, Montréal,  Liber, 2009, p. 34. 
93  Cf. TAYLOR, C. (1992). Grandeur et misère de la modernité, Boucherville, Bellarmin; Id. (1995), 
« Two theories of Modernity », dans Hasting Center Report, vol 25, no 2, mars-avril.   
GUILLEBAUD, J.-C. (2007). Comment je suis redevenu chrétien, Paris, Éd. Albin Michel et Id. 
(2008).Le commencement d’un monde. Vers une modernité métissée,  Paris, Seuil. 
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ceux de l’innovation, de la recherche scientifique et des technologies de pointe tous 
azimuts. Au fil des années, le niveau de vie de la population n’a cessé de s’améliorer 
notablement grâce à la création des entreprises (publiques et privées), des banques, 
des infrastructures et des activités commerciales, des services publics et de 
nombreuses embauches. De sorte que même les sans-emploi et les nouveaux arrivants 
reçus bénéficient de la prestation d’aide sociale ou du bien-être social que, pour leur 
part, les Québécois d’origine congolaise se plaisent à appeler « Bourassa » en 
référence à la vigilance que le gouvernement du Premier Ministre Robert Bourassa 
(1970-1976 et 1985-1989) exerçait sur les bénéficiaires qui pouvaient impunément 
abuser de l’aide sociale.  
Ce gouvernement aura à ce propos poursuivi la première entente conclue en 1978 
entre le ministre Jacques Couture94 du gouvernement René Lévesque (1976-1985) et le 
gouvernement fédéral de l’époque. Et même si le problème du sous-emploi et de la 
pauvreté persiste encore dans certaines couches de la population, le Québec déploie 
des efforts pour tenter de le résoudre en encourageant la création des entreprises et de 
nouveaux emplois.  
 
3.2.2. Situation socio-médicale 
L’essor économique aidant, la Belle Province se présente aussi comme une société 
dotée d’un système de santé accessible à tous et équipé de technologies médicales 
aussi performantes que sophistiquées. Aux quatre coins de son territoire se trouvaient 
depuis longtemps des hôpitaux (catholiques, protestants, juifs) et des services sociaux 
et sanitaires hors hôpital (eux aussi confessionnels). Au cours des années 1960, la 
prise en charge des services de santé et sociaux par l’État s’est concrétisée dans une 
déconfessionnalisation des hôpitaux et dans la création (intégratrice de diverses 
institutions antérieures) des CLSC (centres locaux de services communautaires ) et 
des CSSS (centres de santé et des services sociaux),  puis des CHSLD (centres 
hospitaliers des soins à longue durée), sans compter des cliniques privées, des 
                                                             
94  Voir http://fr.wikipedia.org/wiki/Jacques Couture, consulté le 3 juillet 2011.  
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établissements privés des soins des personnes âgées, des pharmacies bien 
achalandées. 
S’agissant de l’accessibilité universelle des soins médicaux, elle repose sur le fait que 
tout habitant du Québec détenant une carte d’assurance maladie95, dite carte Soleil, 
peut être traité ou soigné par un professionnel de la santé sans débourser un sou, les 
frais étant à la charge de l’État. Qu’il y ait avec cela engorgement dans les urgences, 
abus ou pénurie des soignants, ce sont là des écueils du système que le Québec 
s’efforce de corriger.  
 
3.2.3. Individualisme et féminisme  
Dans ce contexte socioculturel où le Québec moderne et multiethnique rivalise avec le 
reste des sociétés occidentales en maints domaines, signalons encore, parmi tant 
d’autres, deux traits importants qui le caractérisent : l’individualisme et le féminisme, 
abordés ici très brièvement. 
En ce qui concerne l’individualisme, les spécialistes96 y voient un courant de pensée et 
un mode de vie qui marquent de façon prégnante et singulière les sociétés 
occidentales – y compris le Québec - et qui se traduisent par de nouvelles manières de 
s’identifier et de socialiser, de penser et de vivre… centrées sur la souveraineté et la 
liberté de l’individu face aux contraintes extérieures d’ordre familial, communautaire, 
politique ou religieux. Façonné par la modernité, l’individualisme entend en fait 
conférer au je, au sujet humain  un espace individuel et intime mais aussi un pouvoir 
d’autorégulation qui le dédouanent de la tradition ainsi que de ses attaches 
généalogiques et sociétales, i.e. des personnes, des liens familiaux et lignagers 
                                                             
95  Selon le site http://www.ramq.gouv.qc.ca/fr, consulté le 30 mars 2011, l’assurance maladie fut créée 
en 1969 par Robert Després, sous la gouvernance provinciale de J.-J. Bertrand (1968-1970).    
96 Voir, par exemple, DOUCET, H.(1996). Au pays de la bioéthique…, p. 66 et ss; DE LANGAVANT, 
G. C. (2001). Bioéthique. Méthode et complexité…, p.35;  BIBEAU, G. (2003).  «Vers une 
biologisation des marqueurs sociaux de l’identité civile », dans Prisme, no 41…, p. 21; GUILEBAUD, 
J.-C. (2007). Comment je suis redevenu chrétien…, p. 73 et ss. 
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(parents, oncles, tantes et autres) qui ont pourtant rendu possible son existence en tant 
que personne.  
Au Québec post-révolution tranquille, cette éthique individualiste renvoie d’une façon 
générale à une société éclatée, sans la cohésion morale que lui assurait autrefois la 
religion chrétienne. Car d’anciennes valeurs autour desquelles s’étaient forgés 
l’identité québécoise chrétienne et des consensus d’une existence collective cohérente 
ont été mises en question et ont volé en éclat suite à la mutation sociale97. Comme 
dans d’autres démocraties occidentales, cette éthique semble puiser sa force dans la 
primauté accordée et reconnue légalement ou juridiquement à l’individu ainsi qu’à 
son autonomie, i.e. à l’exercice libre et sans contrainte extérieure de ses droits et 
libertés dans des choix de sa vie. Le courant de pensée individualiste participe ainsi de 
la promotion d’une société québécoise se voulant, parfois à l’excès selon certains, 
laïque98, libre et séculière. Dans les débats qui ont cours encore aujourd’hui au Québec 
sur la laïcité de l’État et de ses institutions, il en est qui renvoient les convictions 
religieuses et leurs manifestations dans la sphère privée. Mais la plupart des 
intervenants ont des positions plus nuancées. 
G. Bourgeault (2002), par exemple, s’inscrit en faux contre cette idéologie libérale 
pure et dure « parce qu’elle prétend fallacieusement enfermer l’expression religieuse 
dans la sphère privée, alors que cela ne correspond pas aux réalités observées et aux 
pratiques qui ont cours dans les sociétés libérales, ou n’y vaudrait que pour les 
groupes minoritaires ». Il  ne ménage pas, à l’opposé, la position communautariste 
qui, selon lui, accorde à l’expression religieuse « une part trop grande, déterminante et 
éventuellement prépondérante dans la société prise globalement ou dans certains de 
ses groupes, faisant par là obstacle au jeu démocratique de l’expression de la diversité 
dans le débat public et dans les prises de décisions en vue d’un aménagement de la vie 
                                                             
97 Cf. La ligue des droits de l’homme (1974). La société québécoise face à l’avortement, Ottawa,  
Leméac Inc., p. 28-29; BOURGEAULT, G. (1975). « L’avortement : enjeux éthiques et politiques », 
dans G. Tarrab (éd.), La polémique québécoise autour de l’avortement et l’affaire Morgentaler, 
Montréal, Aquila, p. 163; LINTEAU, P.-A. et al., op. cit., p.404 et ss; DOUCET, H. (1998). Les 
promesses du crépuscule…, p. 20; DUSSAULT, A.-M.(2005),  « Pourquoi le Québec ne fait-il pas 
d’enfants ?», dans Châtelaine, vol.44, 5 mai, p.85. 
98 Cf. DURAND, G. (2004). Le Québec et la laïcité. Avancées et dérives, Montréal, Les Édit. Varia.  
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collective qui tienne compte des droits et libertés, en même temps que des 
responsabilités de tous les citoyens ». Bourgeault précise qu’« au nom de la liberté 
d’expression, on acceptera que les convictions liées à des adhésions religieuses 
s’expriment publiquement, à condition qu’elles n’entraînent ni la violence ni la 
négation du droit des autres de penser autrement et d’exprimer aussi leurs idées et 
leurs convictions dans un débat public prenant place dans ce que l’on appelle l’espace 
public, débat démocratique visant le constant réaménagement de cet espace ou de la 
cité par les citoyens »99. 
Par ailleurs, si l’intérêt pour l’autonomie et les droits de la personne est significatif,  
en particulier pour des questions bioéthiques telles que l’interruption de grossesse, des 
auteurs comme G. C. de Langavant (2001) en critiquent toutefois l’accent excessif 
voire exclusif mis sur les valeurs individuelles au détriment des valeurs sociales que 
sont la compassion, la gentillesse, la dévotion, la générosité, le sacrifice et l’amour. 
Ces dernières comportent une dimension sociologique, théologique ou religieuse 
qu’on ne saurait oublier au risque de desservir l’individu même. 
Qu’en est-il du féminisme? C’est un mouvement complexe de promotion et 
d’émancipation féminine, disent respectivement P.-A. Linteau et al. (1986), S. Pratte 
(1986), la FIIQ (1988), G. Corriveau (1992), H. Doucet (1996), Desmarais (1999, 
2008). Il renvoie non seulement à « tous ces groupes des femmes qui écrivent en se 
préoccupant d’abord de l’histoire et de la vie des femmes elles-mêmes et qui 
apportent cette perspective dans le champ de la bioéthique »100 comme dans d’autres 
champs, mais aussi à toutes les autres femmes qui, dans le même esprit 
d’émancipation, marchent sur la place publique ou luttent pour revendiquer leurs 
droits ou défendre leur dignité.   
Au Québec, ce mouvement des femmes s’inscrit globalement dans la longue lutte qui 
a mobilisé des femmes comme Thérèse Forget-Casgrain (1896-1981) et tant d’autres à 
                                                             
99 BOURGEAULT, G. (2002). « L’espace public et la dimension politique de l’expression religieuse », 
dans Jean Renaud, L. Pietrantonio et Bourgeault G. (dir.), Les relations ethniques en question, 
Montréal, Les Presses Universitaires de Montréal, p.215.    
100 LEBACQZ, K. (1991). « Feminism et Bioethics : An Overview », dans Second Opinion, 17 
(October  1991), p.12, cité par H. Doucet. Au pays de la bioéthique..., p. 130. 
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sa suite pour dénoncer la discrimination, l’oppression et l’image avilissante dont elles 
étaient l’objet, mais aussi pour revendiquer et défendre leurs droits bafoués et 
participer de façon significative et singulière à la vie sociale. On doit entre autres à 
leur combat acharné les réformes juridiques ou légales ayant conduit à la 
reconnaissance juridique de l’égalité de sexes, à la reconnaissance du droit pour les 
femmes de voter et d’être élu (droit obtenu en 1940), à la présence active des femmes 
dans la vie sociale, professionnelle, politique, culturelle…  
La libéralisation et la décriminalisation de l’avortement en 1989 sont partie prenante 
des revendications et des changements que les femmes ont contribué à introduire 
même sur le plan des valeurs familiales, à la faveur des progrès médicaux. En effet, « 
si l’immense majorité des femmes continuent de se marier et d’avoir des enfants, les 
pratiques contraceptives se généralisent dès les années 1950 et la pilule se répand 
rapidement au début de la décennie suivante, si bien que la taille des familles et les 
tâches liées à la maternité tendent à s’alléger »101. Selon Statistique Canada (1970-
2003), le nombre des avortements provoqués, au Québec, est allé croissant par rapport 
à la moyenne annuelle canadienne. Ce taux élevé d’arrêt de grossesse n’est certes pas 
sans rapport avec ce que G. Bourgeault (1975) appelle la volonté contraceptive et que 
la démographe N. Marcil-Gratton (1991) décrit comme « notre révolution 
contraceptive […], l’une des plus tardives du monde industrialisé, mais peut-être la 
plus fulgurante et la plus intense qu’on puisse trouver »102. Mais il faudrait aussi 
compter avec des lois libéralisant l’avortement, l’environnement international médico-
contraceptif et le fait que l’embryon, dépouillé de toute humanité précoce, est assimilé 
à un organe de la mère ou à un rien. Aux yeux de bien des gens, le droit à 
l’avortement légalement reconnu justifierait d’y recourir pour n’importe quelle raison; 
et au nom de ce droit, l’avortement est devenu sous la poussée contraceptive partie 
prenante de la contraception ou, pour le dire autrement, une pratique empêchant une 
naissance ou une  conception. 
                                                             
101  LINTEAU, P.-A. et al., op. cit., p. 557-558.  
102 MARCIL-GRATTON,N., « Vingt ans de révolution contraceptive », dans J. Henripin et Y. 
Martin(dir.), La population du Québec d’hier à demain, Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 
1991, p. 52, cité par SAUVÉ, M.-R.(2000). L’éthique et le fric, Montréal, VLB Éditeur, p.15.  
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Si l’individualisme et le mouvement d’émancipation féminine ont une part importante 
dans la mutation sociale qui a cours au Québec et au Canada, ils ne sont certes pas les 
seuls facteurs favorisant une telle mutation. Dans le sillage de la modernité, il faudrait 
les combiner avec d’autres facteurs d’ordre économique, politique, juridique, social, 
culturel, historique, éthique, médical, technoscientifique, industriel, etc. pour essayer 
de comprendre et d’apprécier la société québécoise, avec ses nouveaux modes de vie 
et ses nouvelles formes de vie familiale et conjugale : style de vie libre et dégagée des 
traditions et obligations religieuses, liberté accrue pour les femmes, unions libres de 
fait, familles de plus en plus restreintes, familles monoparentales, familles à garde 
partagée, familles recomposées, contraception, libéralisation et décriminalisation de 
l’avortement, baisse de natalité. 
On peut toutefois se demander avec G. Bibeau (2003) si ces nouvelles formes de vie 
familiale et amoureuse représentent une libération à l’égard des contraintes du passé 
ou si les transformations en cours dans la famille nucléaire au Québec et ailleurs en 
Occident traduisent, au contraire, le signe d’une  crise de la famille qui risque 
d’emporter les familles d’immigrants. 
 
3.3. Vie, homme et embryon humain    
Comme signalé plus haut, au Québec, le débat toujours d’actualité sur l’avortement 
prend toute son ampleur à partir des années 1970, avec les différents mouvements 
socioculturels prônant les droits et les libertés individuels et en particulier le droit à 
l’avortement libre, décriminalisé et gratuit. Ce débat s’est de nos jours cristallisé 
autour des mouvements pro-choix, i.e. pour l’avortement libre et pro-vie, i.e. anti-
avortement, qui continuent de faire prévaloir leur point de vue réciproque sur la place 
publique. Or, outre les enjeux juridico-politiques, sociaux et éthiques qu’il soulèvera 
avec les « divers projets de lois déclarés inconstitutionnels » et les « diverses 
pratiques de médecins et de citoyens [donnant] lieu à des procès retentissants »103, ce 
                                                             
103 G. Durand (1999 : 35) nous fait penser, entre autres, aux articles 251 et parallèles du Code criminel 
du Canada  évoqués  à l’encontre de l’article 7 de  la Charte canadienne des droits et libertés lors du 
jugement R.c. Morgentaler (1988) 1 R.C.S. 30, de celui de Borowski c. P.G. Canada (1999) 1 
R.C.S.342 et de celui de Tremblay c. Daigle (1989) 2 R.C.S.530. 
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débat, exacerbé par l’utilisation de nouvelles technologies médicales associées à ces 
pratiques, n’ira pas sans appeler à un nouveau questionnement portant sur la vie, 
l’homme et le statut de l’embryon humain, trois des thèmes clés de cette recherche.   
 
Bon nombre d’auteurs québécois – philosophes et théologiens, mais aussi juristes, 
anthropologues et sociologues, médecins... et autres, chercheurs et intervenants 
professionnels du champ de la santé – qui ont écrit ces dernières années sur ces 
thèmes de la vie humaine et de sa qualité proprement humaine, sur la nature de 
l’homme et le statut de l’embryon, ont inscrit explicitement leurs recherches et leurs 
réflexions dans le cadre de la bioéthique. Ainsi en est-il, par exemple, de Guy Durand, 
Edward Keyserling, Guy Bourgeault, Jean-François Malherbe, Hubert Doucet et 
d’autres. 
 
La présente thèse en bioéthique a délibérément privilégié ces auteurs. Ceux-ci 
renvoient toutefois, les rejoignant ou les citant selon la diversité et parfois la 
divergence des points de vue, à des auteurs belges ou français ou encore américains 
(états-uniens), à des représentants de l’Église catholique romaine, à des personnes qui 
ont résolument placé leurs travaux et leurs réflexions sous le signe de la dissidence et 
de la sécularité, parfois de l’athéisme. C’est pourquoi je n’ai pas hésité, dans les 
paragraphes qui suivent, à citer aussi ces auteurs non québécois, qui ont marqué la 




Dans les écrits retenus, les visions et les conceptions de la vie humaine sont diverses 
ou plurielles; je présente cette diversité selon deux grands axes : l’axe du 
personnalisme philosophique et/ou théologique de la vie humaine et l’axe d’un 
pluralisme séculier du souci de la qualité la vie, en faisant toutefois place aux nuances 
des dégradés par-delà l’opposition.  
Dans sa conception personnaliste de la vie humaine, Guy Durand (1999) en distingue 
deux dimensions essentielles mais intimement liées : la vie biologique ou métabolique 
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et la vie individuelle. Sous le premier aspect, la vie  se présente, selon lui, comme un 
processus d’évolution biologique et physiologique, depuis la cellule initiale 
totipotente jusqu’à la mort en passant par le travail de complexification cellulaire et de 
croissance des systèmes physiologiques constituant le vivant qu’est l’être humain. À 
cette dimension biologique, que la médecine peut scruter sans en épuiser cependant la 
complexité, est inséparablement liée la dimension individuelle de l’être humain 
caractérisée par l’aventure existentielle, elle-même faite des hauts et des bas, 
d’événements heureux (fêtes, amours, travail, succès…) et malheureux (maladies, 
infirmités, échecs, deuil, mort…).  
La vie humaine se manifeste ainsi à travers un corps qui l’habite, la porte, la fait se 
déployer comme une histoire personnelle, une biographie singulière, une dynamique 
de construction de l’identité personnelle. C’est sur cet horizon existentiel, dit Durand, 
que prennent place les questions de toutes sortes, y compris celles de la bioéthique, 
concernant les différents aspects de la vie (procréation, santé, souffrance, 
vieillissement, mort, vivre ensemble …), le sens à donner aux actes à poser, des 
exigences à se donner, des valeurs à promouvoir et des projets à mettre en branle.   
Proche de cette conception personnaliste de la vie est celle qui, avec l’enseignement 
de l’Église catholique notamment, en fait non seulement un tout indivise mais voit 
également en elle un don de Dieu, une réalité infiniment sacrée et inviolable, à 
laquelle on ne peut porter atteinte au risque de violer la dignité humaine. Ainsi 
définie, la vie doit être en revanche respectée et protégée. Ce qui rejoint la pensée du 
Pape Jean-Paul II (1995 : 4) : « L’homme est appelé à une plénitude de vie qui va au-
delà des dimensions de son existence sur terre, puisqu’elle est participation à la vie 
même de Dieu. La profondeur de cette vocation surnaturelle révèle la grandeur et le 
prix de la vie humaine, même dans sa phase temporelle. En effet, la vie dans le temps 
est une condition fondamentale, un moment initial et une partie intégrante du 
développement entier et unitaire de l’existence humaine.»104  
                                                             
104 Même si cette vision de la vie ne fait pas l’unanimité, elle est fortement défendue par les autorités de 
l’Église catholique comme le montrent la Congrégation pour la doctrine de la foi (1987); Elio Sgreccia 
(1999); http://archives.radio-canada.ca, « Jugement de la Cour suprême du Canada du 30 septembre 
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Mais face à la vie don de Dieu, s’est imposée depuis quelques décennies une vision en 
quelque sorte opposée d’une vie dont l’homme a ou prétend avoir la maîtrise, d’une 
vie dont chaque personne, homme et femme, peut et doit pouvoir définir le sens et, 
par ses choix, l’orientation. D’où l’importance, dans la perspective adoptée, des 
concepts de vie ayant une qualité  humaine105 et de qualité de vie106.  
Le concept à double formulation de vie de qualité (humaine) et de qualité de vie peut 
donner à entendre ou chercher à désigner, selon certains, une vie idéale, acceptable 
parce que remplissant certaines conditions (bonheur, bonne santé, épanouissement, 
absence de souffrance, capacité d’autocontrôle…) contrairement à une vie jugée 
moins bonne, n’accédant pas à la pleine qualité d’humanité et qu’on ne pourrait alors 
ne pas laisser venir  ou aider à s’éteindre.  Pour H. Doucet (1998), cette idée de 
qualité de la vie sous-tend les arguments en faveur de l’avortement, de l’euthanasie, 
du suicide assisté et de l’allocation discriminatoire des ressources en soins médicaux. 
Si l’emploi et l’insistance sur l’expression qualité de vie sont modernes, dit Danielle 
Blondeau (2001), sa signification remonte cependant fort loin et rappelle la distinction 
que les Anciens faisaient entre le vivere, au sens naturel, et le bene vivere, au sens de 
mener une existence empreinte du plus grand bien, i.e. du bonheur. Dans son 
acception actuelle, l’expression qualité de vie évoque une  bonne vie, appréciée 
autrement que par les seuls critères quantitatifs. Elle sert à distinguer « la vie humaine 
à l’état pur ou à l’état brut, naturel ou potentiel » de « la vie qualifiée par des 
conditions qui la promeuvent à un développement humain »107, i.e. des conditions de 
vie faites de ressources nécessaires, tant matérielles que sociales, spirituelles, 
psychologiques et morales. On en est ainsi arrivé,  en milieux hospitaliers par 
exemple,  à faire de ce genre de vie un modèle de référence pour apprécier d’autres 
formes de vie, poursuivre ou cesser des soins, allouer des ressources médicales aux 
personnes dans le besoin.  
                                                                                                                                                                              
1993 sur Sue Rodriguez »; A.-R. Nadeau, « Suicide assisté et dignité humaine », sur 
http://www.barreau.qc.ca; B. Saint-Pierre (2007). « Aide au suicide assisté et euthanasie. Pas de vide 
juridique », (2 juin), sur http://www.ledevoir.com...     
105 La Ligue des droits de l’homme, op. cit., p.25. 
106 DOUCET, H. (1998). Les promesses du crépuscule…,  p. 117 et ss.   
107 La Ligue des droits de l’homme, op. cit., p. 42-43. 
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Dans cette perspective, une vie sévèrement hypothéquée par la maladie, des 
anomalies, ou handicaps et sans aucun espoir d’amélioration soulèverait des questions 
de sa continuité à défaut de se voir supprimer. Pour P. Singer (1979), c’est clair : une 
vie humaine inconsciente et sans projets d’avenir n’a pas de valeur, en tout cas pas la 
même valeur qu’une vie humaine consciente et rationnelle. Pour sa part, D. Callahan 
croit que dans une société de plus en plus vieillissante « l’âge devrait être un critère à 
retenir pour allouer et limiter les soins »108.  
Si l’idée de qualité de la vie (QV) lui paraît subjective et discutable, E. W. Keyserling 
(1979) pense toutefois qu’elle est tout de même complémentaire à celle du caractère 
sacré de la vie (CSV), à condition de bien définir les deux concepts. D’une part, 
s’agissant du CSV, on se doit d’éviter de verser dans le vitalisme médical ou la 
rigidité dogmatique pour lesquels la vie doit être respectée et protégée à tout prix. 
D’autre part, concernant la QV, on se doit d’éviter le pessimisme médical et le 
relativisme laissant tout au caprice du patient ou du médecin. Autrement dit, 
l’obligation de respecter et de protéger la vie doit aller de pair avec celle d’en 
promouvoir la qualité, de sorte que poursuivre le traitement d’une vie gravement 
détériorée porterait atteinte à sa dignité. 
 
3.3.2. Homme  
Les représentations qu’on a de l’homme dans le contexte de cette société d’accueil 
connotent les conceptions qui viennent d’être esquissées sur la vie. Par-delà leurs 
nuances, deux grands courants de pensée antithétiques prédominent en fait ce qui est 
dit de l’homme. Rationaliste et individualiste, le premier courant tient l’homme pour 
un être rationnel et autonome; il voit en lui un être capable de réfléchir, de 
s’autodéterminer, de décider de sa vie, d’exercer ses droits et ses libertés et donc de 
choisir ce qui fait son intérêt ou son bien…  
                                                             
108 CALLAHAN, D., Setting Limits Medical in a Aging Society, New York, Simon and Schuster, 1987, 
p.23, cité par H. Doucet, Au  pays de la bioéthique…, p.120. 
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Autrement dit, le critère pour définir la personne humaine n’est pas à chercher dans ce 
qu’il a de biologique (son corps et ses constituants physiologiques) mais plutôt dans 
ce qui fait de lui un égo, un être  raisonnable,  conscient de soi et des autres, apte à 
l’exercer son autonomie et à exprimer ses émotions et désirs. De sorte que les 
hommes et les femmes répondant à ces critères intellectuels et psychologiques sont 
des personnes humaines à proprement parler, membres de la communauté morale  
dignes de respect, tandis que ceux et celles qui n’y répondent pas sont des simples  
êtres humains, sans droit au respect et à la protection. Bref, l’homme se définit par sa 
conscience, sa rationalité et son pouvoir d’autodétermination. C’est la conception 
anthropologique véhiculée en bioéthique par les auteurs comme le théologien 
moraliste J. Fletcher (1972, 1974), le philosophe P. Singer (1979), la philosophe M. 
A. Warren (1986), le philosophe-médecin H. T. Engelhardt (1986, 2001) et d’autres 
encore. 
À cette conception anthropologique dualiste109 et réductrice s’oppose la vision 
holistique et personnaliste qui met en évidence la complexité et l’imbrication de 
différents traits constitutifs de  l’homme. Dans cette approche, la personne humaine 
est considérée comme un tout organique et psychique, un être de chair et d’esprit à la 
fois, i.e. ayant inséparablement un corps et une âme (un souffle) interactifs. En ce sens 
dynamique, l’homme est  une chair insufflée, un souffle charnel110. Dès lors, les 
indicateurs d’humanité d’une personne ne se limitent pas à ses seules facultés 
rationnelles et psychologiques - si importantes soient-elles - mais comprennent aussi 
et de façon conjointe toutes ses dimensions biologique, historique, sociale, 
symbolique, sacrée, cosmique. 
                                                             
109 Selon R.P.George and C. Tollesfsen (2008), le dualisme est une conception philosophique d’après 
laquelle l’être humain, quoique composé du corps (matière) et de l’âme (esprit, conscience), se définit 
uniquement par cette dernière, i.e. par ses qualités spirituelles. Présente chez Platon et R. Descartes,  
cette forme de dualisme est appelée dualisme ontologique ou métaphysique à cause de la distinction 
qu’il établit entre le corps comme matière sans importance et l’âme immatérielle comme constituant la 
personne humaine même. L’autre forme principale du dualisme est le dualisme moral pour lequel il y a 
un stade ou des conditions prédéfinies à partir desquelles un être humain  mérite respect et  
considération comme un sujet moral. D’autres formes du dualisme se définissent à partir de ces deux 
premières.   
110 MALHERBE, J.-F. (1997). Pour une éthique de la médecine, Namur/Montréal, Artel / Fides, p. 26.  
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Pour le dire autrement, l’homme est un être complexe. En effet, « individu biologique, 
personnalité psychique et sociale, sujet juridique et éthique : la personne ne se résume 
pas à ces intitulés mais comporte toutes ces dimensions essentielles »111. Complexe et 
dynamique, cette anthropologie se présente avec divers points d’insistance chez 
nombre d’auteurs intéressés à la bioéthique. À ce propos, il vaut la peine de s’attarder 
sur certains de ces auteurs. 
Le Pape Jean-Paul II (1988, 1995) et le théologien moraliste E. Sgreccia (1999), par 
exemple, inscrivent respectivement leurs réflexions éthiques et leurs conceptions de 
l’homme dans la perspective religieuse judéo-chrétienne reflétant la longue tradition 
catholique. Dans cette tradition, la personne (persona) humaine est considérée comme 
une entité créée à l’image de Dieu, libre et consciente, promise corps et âme à 
l’éternité, pourvue de dignité morale et des droits inaliénables. Image de Dieu, 
l’homme participe ainsi au mystère inépuisable de son créateur. 
Dénonçant la vision sociobiologisante ou génétiste112 réductrice de W. Gilbert (1992) 
et d’autres, l’anthropologue G. Bibeau  insiste pour sa part sur la dynamique du travail 
de la culture et de la biologie dans le devenir humain. Il écrit :  
« Il n’y a pas de biologie sans histoire et pas de génétique sans environnement; il n’y a pas 
d’individu sans famille, sans lignage et sans échanges; il n’y a pas d’humanité sans société, 
sans groupes ethniques, sans héritages génétiques collectifs qui se transmettent dans la durée, 
par delà les gènes, à travers des pratiques culturelles singulières, à l’intérieur de collectivités. 
L’homme est un être biologique, historique et social; l’espèce humaine n’échappe pas, elle 
non plus, au modelage par les forces de l’environnement, par la longue durée et par les 
échanges que fait naître le partage de la vie avec les autres.»113     
 
Dans son approche éthique médicale, le philosophe J.-F. Malherbe (1997, 2007) décrit 
l’homme comme un être de parole, de communication et de réciprocité, c’est-à-dire 
ouvert à l’intersubjectivité :  
                                                             
111 Comité consultatif national d’éthique (1987). Recherche biomédicale et respect de la personne 
humaine, Paris, La Documentation Française, cité par G. Durand (1999). Introduction générale à la 
bioéthique…, p. 379. 
112 La vision sociobiologisante ou génétiste prétend que l’homme est un être génétiquement 
programmé, et donc irrémédiablement prédéterminé dans ses comportements, par son bagage 
génétique, son hérédité comme si les acquis socioculturels, historiques et écologiques n’y sont pour 
rien. 
113 BIBEAU, G. (2004), Le Québec transgénique. Science, marché, humanité, Montréal, Boréal, p.304. 
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« Il n’y a pas de  je  sans  tu, ni de tu sans je. Il n’y a pas de il  sans  je  ni sans tu. Nous 
pouvons prendre à tour de rôle la position je, la position tu ou la position il dans le dialogue, 
mais ces positions n’existent pas séparément; elles n’ont de sens que les unes par rapport aux 
autres.»114 
 
Selon lui, le mouvement intersubjectif qui caractérise l’existence sociale et 
individuelle de l’être humain suggère que ce dernier est à la fois un être dynamique et  
réceptif car « avant d’avoir à se faire, [il] a à se recevoir d’autrui ». L’existence 
d’autrui ou mieux la précellence d’autrui (parents et autres) conditionne notre propre 
existence, dit le philosophe. L’homme apparaît ainsi comme un être tridimensionnel, 
i.e. dont l’existence s’inscrit et se déploie dans la triple dimension symbolique ou du 
code (langue, culture), psychique ou de la communication (réseau affectif) et 
organique ou du corps (oreille, bouche, cerveau…). Si de par sa dimension organique 
l’homme est un  être de nature, il n’est cependant pas réductible à la nature ou à sa 
dimension biologique; cela, il le transcende, il s’en décroche par sa polarité culturelle 
puisqu’il est porté par une tension entre nature et culture, précise Malherbe.   
« L’anthropologie complexe », corrélée à une éthique complexe enracinée dans la 
dynamique de la relation trinitaire individu/société/espèce ou bio-anthropo-
sociologique, est au cœur de la pensée de E. Morin (1988, 2004). Pour ce philosophe 
et sociologue, il est épistémologiquement impératif de relier ou mieux  
d’encyclopédier une connaissance qui s’est longtemps disloquée, morcelée et 
cloisonnée au point d’exclure la culture de la nature, l’esprit du cerveau, etc.  
« À l’inverse, avertit Morin, nous ne pouvons comprendre notre nature en en excluant notre 
culture, notre cerveau en excluant notre esprit; il nous faut concevoir l’unidualité complexe de 
notre être naturel-culturel, notre cerveau-esprit, notre réalité à la fois naturelle et méta-
naturelle, c’est-à-dire cosmo-physico-bio-anthropo-sociologique.»115  
 
Dans cette perspective, l’homme apparaît à la fois comme un être bien « pleinement 
physique et métaphysique, pleinement naturel et méta-naturel », « étranger à ce dont il 
est issu et qui lui demeure en même temps intime ». Cette conception de l’homme 
comme un être complexe et irréductible abonde dans la littérature savante même si 
elle n’est pas partagée par tous. 
                                                             
114 MALHERBE, J.-F. (2007).  Sujet de vie ou objet de soins ? Introduction à la pratique de l’éthique 
clinique, Montréal, Fides, p. 28. 
115 MORIN, E. (1988). La complexité humaine, Paris, Flammarion/ col. Champs-L’Essentiel, p.154.  
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3.3.3. Embryon humain  
Étant données les interventions de tous ordres sur la vie humaine, on ne peut parler de 
la personne humaine sans poser en même temps la question de son commencement et 
de son humanité même. Considéré d’un point de vue biologique, l’embryon s’inscrit 
en effet dans le processus continu de la procréation humaine, partant de la rencontre 
des gamètes mâle et femelle jusqu’à la formation des organes et à la constitution de 
l’être humain en passant par les stades de nidation, de première division cellulaire, de 
zygote, de morula, de blastula, de gastrula, d’embryon, de fœtus, d’enfant à naître, etc. 
Le découpage net et précis entre ces différents stades reste difficile voire impossible à 
établir. Et sur le plan philosophique et juridico-éthique, se pose la question du statut 
de l’embryon, du moment où il devient une personne humaine digne de respect et de 
protection. Cette question n’offre pas de réponse univoque.  
Sans entrer dans le dédale de la controverse éthico-juridique le concernant et qui sera 
approfondie avec la question de l’avortement au chapitre 4, cette section présente de 
façon critique les différentes représentations de l’embryon tel que le voient 
notamment les protagonistes de son humanité immédiate, ceux  de  son  humanité 
différée et ceux de  son humanité potentielle116.    
Pour les tenants de son caractère humain immédiat ou non gradualiste, l’embryon est 
dès sa conception un être humain à part entière; il est un nouvel être humain, ayant un 
code génétique propre et tout le bagage nécessaire qui l’aident dans son ontogénèse et 
font de lui un organisme entier et distinct, encore immature et fragile certes mais déjà 
porteur d’avenir pour lui-même et ses descendants117. C’est « un être humain dans la 
phase initiale de son existence, située entre la conception et la naissance »118. En ce 
sens, « le sein maternel est l’expression la plus concrète pour signifier le lien intime 
                                                             
116 Voir DURAND, G. (1999), op. cit. , p. 387 et ss.  
117 GEORGE, R.P. et TOLLEFSEN, C. (2008). Embryo.  A defense of human life, New York, 
Doubleday, p. 34. Voir aussi  NOONAN, J.T. « An Almost Absolute Value in History », dans T.A. 
Mappes et J. S. Zembaty (1986). Biomedical Ethics, New York, McGraw Book-Hill Compagny, p. 
460-464; HENNAUX, J.-M. (1993). Le droit de l’homme à vie. De la conception à la naissance, 
Bruxelles, Édit. de l’Institut d’Études Théologiques. 
118 Pape JEAN-PAUL  II (1985). Évangile de la vie,  Paris, Cerf/ Flammarion, p. 91.   
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entre deux existences et l’attention portée à la créature faible et dépendante qui, dans 
son corps et dans son âme, est totalement protégée dans le sein de sa mère.»119  
Le théologien moraliste E. Sgreccia (1999) voit en lui une nouvelle entité, une 
personne, un nouvel individu humain qui, depuis le moment même de la conception, 
poursuit son cycle ou plutôt sa courbe vitale, le même individu en développement qui 
sera défini comme personne quand bien même il n’a pas encore de figure humaine 
reconnaissable. « Est déjà homme celui qui le sera », dit-il en rappelant le propos 
de Tertullien sur l’embryon. Dans la même ligne de pensée, le journaliste Philippe 
Maxence (2008)  le considère comme  l’être humain dans sa plus tendre jeunesse, la 
vie humaine intra-utérine, une vie humaine énigmatique, anonyme mais pas du tout 
banale, dépourvue de sujet. C’est la position, d’après David J. Roy et al.(1995), que 
défendent grosso modo l’Église catholique romaine, certaines Églises protestantes 
conservatrices, les Juifs orthodoxes, les musulmans, tous opposés d’ailleurs à 
l’avortement non thérapeutique et à la recherche expérimentale sur l’embryon, 
récusant ainsi toute velléité de chosifier ce dernier.   
De son côté, J.-F. Malherbe (1997, 2007) le considère comme une personne sui 
generis qui mérite respect et soins appropriés en raison de la singularité inaltérable de 
son bagage génétique et de la solidarité ou de la communauté  ontologique qu’il 
partage avec le genre humain. Cette communauté ontologique, argumente-t-il, se 
manifeste déjà au plan organique, notamment par l’interfécondité et une forme 
déterminée de patrimoine génétique et peut se poursuivre aux plans psychique et 
symbolique une fois qu’elle est réalisée au niveau organique; elle nous rappelle non 
seulement notre humanité commune mais aussi cette vérité fondamentale : « c’est les 
uns par les autres que les êtres humains deviennent eux-mêmes »120, pour ne pas dire 
autonomes. Nier notre solidarité ontologique avec l’embryon, c’est nous renier nous-
mêmes.  
                                                             
119 Pape BENOÎT  XVI (2007).  Jésus de Nazareth, Paris, Flammarion, p.162-163. 
120 MALHERBE, J.-F. (2007). Sujet de vie ou objet des soins ? Introduction à la pratique de l’éthique 
clinique, Montréal,  Fides, p. 283. 
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Deux tendances se distinguent toutefois dans cette thèse de l’humanité immédiate  de 
l’embryon et de ses droits inaliénables : d’une part, on a ceux qui, au nom du 
caractère sacré de la vie même embryonnaire ou de son origine divine, ont une 
position radicale, tiennent au respect absolu de cette vie et condamnent en principe 
toute forme d’avortement, sauf thérapeutique. D’autre part, on a ceux qui, compte 
tenu des limites médicales et des situations existentielles parfois compliquées ou 
tragiques, gardent une position critique sinon réaliste et pensent qu’il y a place à la 
transgression de l’interdit d’homicide ou d’infanticide et donc à l’avortement dans des 
cas extrêmes tels le cancer d’utérus, le cas de grossesse ex-topique ou de grossesse 
contractée par une femme mineure ou ayant des problèmes de santé inconciliables 
avec les soins maternels à prodiguer au nouveau-né, etc.  
En revanche, les protagonistes de l’humanisation différée de l’embryon, appelée aussi 
position gradualiste, voient en lui un amas de cellules anonyme, un matériel 
biologique sans qualité humaine avant d’avoir franchi ou atteint certains stades dans 
son développement. Ils pensent qu’accorder prématurément à l’embryon le plein statut 
de personne ou d’être humain n’a pas de sens. Ils y vont alors d’une hypothèse 
générale à géométrie variée qui, confortée par le concept de « pré-embryon »121 ainsi 
que par la ruée des recherches génétiques et la reconnaissance des droits et libertés de 
la femme, préconise les conditions, les critères ou les seuils à partir desquels 
l’embryon ou le fœtus acquiert progressivement « des formes et des fonctions 
caractéristiques de l’homme »122 et mérite alors respect et protection.  
À cet effet, les uns estiment que l’humanisation de l’embryon commence avec la 
nidation ou son implantation dans l’utérus maternel entre le 6e et le 7e jour; les autres 
la situent à l’apparition de la ligne primitive amorçant le système nerveux entre le 13e 
et le 17e jour, à partir de la silhouette de son visage humain échographié ou de son 
quickening (mouvements utérins de l’embryon). D’autres encore conditionnent cette 
                                                             
121  Selon Axel Khan ( 2000 :  79),  le concept de « pré-embryon » apparaît à la suite des travaux de  la 
Commission Warnock (1982-1984); il fut adopté par la législation britannique comme une fiction 
juridique pour permettre aux scientifiques de faire des recherches sur l’embryon dont l’humanisation 
commencerait après 13 ou 14 jours de gestation. C’est aussi la position qu’adoptera le Conseil médical 
canadien (CMC) en 1987.   
122 Cf. DURAND, G. (1999). Introduction générale à la bioéthique..., p. 387.   
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humanisation à la reconnaissance parentale et/ou socio-juridique de l’embryon ou à la 
viabilité du fœtus à la naissance. Avant ces seuils et ces conditions, l’embryon est 
selon le cas considéré comme un pré-humain, un simple tissu ou matériel biologique, 
une partie du corps de la femme enceinte, une entité  végétative, un  amas de cellules 
ou un système cellulaire organisé, en voie de développement selon une 
programmation génétique déterminée123. C’est dans ce sens qu’a été introduit le 
concept de pré-embryon, une entité biologique sans considérations éthiques avant le 
13e ou le 14e jour du développement embryonnaire.  
The attribution view personhood (la vision de personnalité attribuée) fait également de 
l’esquisse du cerveau, de l’éveil de conscience de soi, de la capacité à souffrir et du 
raisonnement élémentaire des critères de reconnaissance graduelle de la personnalité à 
l’embryon. Elle souligne cependant, disent R. P. George et C. Toffelsen (2008), que 
ce qui rend un être humain digne de respect moral et en fait un sujet de droits moraux, 
c’est une décision prise par une autre personne ou un groupe de personnes accordant à 
cet être humain d’être désormais reconnu comme tel. Avant cette décision, cet être 
humain, en l’occurrence l’embryon, ne serait pas une personne au sens éthique et 
juridique du terme. Autrement dit, la personnalité humaine n’existe qu’une fois 
attribuée. C’est le point de vue que prônent R. Green (2001) et d’autres éthiciens.  
Les défenseurs de la variable thèse gradualiste évoquent la longue tradition éthique 
qui a toujours subordonné la protection de l’embryon au stade de développement le 
plus avancé. Relativisant ou écartant le principe du caractère sacré de la vie et de son 
respect absolu, ils reprochent aux adeptes de l’humanité embryonnaire immédiate 
d’entretenir un conservatisme réducteur ignorant la vraie nature de l’être humain. Ce 
dernier, disent-ils en effet, ne se définit pas par son génome mais plutôt par la 
conscience de soi, l’acquisition d’une vie autobiographique124, l’appartenance à la  
                                                             
123 SEGUIN, F. (1975). « Le respect du fœtus », dans G. Tarrab (éd.), op. cit., p. 115; voir aussi 
ATLAN, H. et BOTBOL-BAUM, M. (2007). Des embryons et des hommes, Paris, PUF, p.14. 
124 Selon P. Singer,  avoir  une « vie autobiographique » c’est posséder le sens de l’existence dans le 
temps. Ce qui fait défaut à l’embryon. Voir à ce propos RUPHY, S. (2000). « Peter Singer : l’éthique 
revisitée. Entretien », dans La Recherche, no 335, (octobre), p. 110 et 111. 
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communauté morale125, l’exercice d’autonomie, la capacité à communiquer ses 
sentiments et la reconnaissance sociale, tous critères auxquels l’embryon ou le fœtus 
ne répond nullement. Par conséquent l’avortement, croient P. Singer (1979), H.T. 
Engelhardt (1986) et M. A. Warren (1986) et tant d’autres, n’a rien d’immoral, de 
criminel, d’infanticide parce que l’embryon ou le fœtus, à l’instar de l’escargot, du 
primate et du comateux, est en dehors du sanctuaire interne de la moralité; il n’est 
dépouillé de rien.  
D’un mot, « la biologie n’a plus grand-chose à nous dire sur ce par quoi un individu 
de l’espèce humaine devient une personne, ou du moins est reconnu comme tel dans 
certaines sociétés »126. Telle est la ligne de pensée de fond dans laquelle abondent de 
diverses manières les opposants à la thèse de l’impératif de protéger, de respecter la 
vie embryonnaire et d’en prendre soin.  
Cette thèse gradualiste ne passe pas inaperçue. Maints spécialistes la trouvent 
incohérente et arbitraire quant aux seuils ou critères précis d’humanisation 
embryonnaire : on ne sait pas lequel retenir à cet effet. La psychanalyste M. Vacquin 
(1999) fait remarquer que « la question des limites, pour les êtres humains, n’a pas la 
matérialité d’une ligne jaune sur la chaussée. Elle est et demeurera scientifiquement 
infondée et rebelle à tout processus de vérification, parce qu’elle relève d’une raison 
plus vaste que la raison, celle qui a le pouvoir de faire résonner, en portant jusqu’aux 
oreilles des hommes et quelquefois contre les évidences de leurs yeux aveuglés, des 
vérités humaines qui ne se prouvent pas »127.  
À la lumière de l’étude de P. Caspar (2002), on pourrait même dire que les différents 
seuils proposés sont des variantes modernes de la discriminatoire théorie aristotélico-
thomiste plaçant l’animation de l’embryon au 40e jour pour les garçons et au 80e jour 
pour les filles, la période précédente étant considérée comme celle d’une entité 
végétative et sans portée morale.  
                                                             
125 Dans son article « On the Moral and Legal Status of Abortion » (1986), M. A Warren décrit la  
communauté morale comme étant une communauté de personnes (plutôt que d’êtres humains) 
caractérisées par la conscience de soi, la rationalité et la capacité de communication… 
126 Henri Atlan, cité par MISSA, J.-N. (2001). « Statut de l’embryon », dans NEB, p. 375. 
127 VACQUIN, M.(1999).  Main basse sur les vivants, Paris, Fayard, p. 255.  
72 
 
D’aucuns estiment que la position gradualiste est réductrice et teintée de relativisme 
et d’utilitarisme parce que, en plus de laisser le sort de l’embryon à la merci de la 
femme enceinte, elle cherche les critères d’humanisation dans l’unique sphère de la 
conscience, de la raison ou des émotions humaines dans le but de servir les intérêts 
des recherches scientifiques et biomédicales. Se dégager à bons comptes de toute 
obligation morale envers « une personne suis generis », l’embryon in utero, sous 
prétexte qu’on ne le connaît pas, c’est, objecte pour sa part J.-F. Malherbe (2007), 
tomber dans le piège du scientisme, lequel insinue qu’en dehors de la rationalité 
scientifique tout est irrationnel; c’est oublier la triple dimension (organique, psychique 
et symbolique) de l’homme. 
En ce qui concerne le concept de « pré-embryon » élaboré par la législation 
britannique, A. Khan (2000) le qualifie de surprenant pour un stade du développement 
appelé  embryon dans toutes les espèces animales. Selon lui, il reflète en fait la 
tradition utilitariste et pragmatique des Anglo-saxons; il sert de fiction juridique sous 
la protection de laquelle les biologistes peuvent entreprendre leurs recherches sur 
l’embryon mais sans lui. Le seuil de quatorze jours retenu par le législateur 
correspond également à la logique utilitariste car à ce stade apparaît alors chez 
l’embryon la ligne primitive ébauchant son système nerveux qui permet de ressentir la 
douleur, signe de son entrée dans l’humanité.  
Quant à la vision attributive de personnalité aux humains, elle est arbitraire, 
discriminatoire, troublante et dangereuse, disent les critiques comme J.T. Noonan 
(1986), C. Boutin (2001), A. Kahn (2000), R.P. George et C. Tollefsen (2008); elle 
repose sur le dualisme moral et indique que ceux qui disposent d’assez de pouvoir ou 
d’autorité peuvent imposer leurs décisions à ceux qui en sont dépourvus. Elle n’est 
pas sans rappeler par ailleurs de nombreux méfaits et abus, anciens et nouveaux, 
commis dans l’histoire de l’humanité au nom des préjugés et des théories 
discriminatoires : des traitements inhumains infligés jadis aux barbares et non-
citoyens dans le monde gréco-romain sur base de la théorie d’« esclaves par nature »; 
l’asservissement des Noirs africains par des colons européens au nom de la théorie de 
« peuples primitifs» et « de la mission civilisatrice », camouflant des intérêts 
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économiques et politiques; le génocide des Amérindiens théorisé par des prélats 
catholiques et des conquistadores en vertu de l’idéologie de personnes « sans âme »; 
la discrimination et la violence pratiquée par la Chine communiste envers des 
propriétaires terriens sur base des préjugés. 
J’y ajouterais l’holocauste de Juifs perpétré par le régime nazi au nom de l’idéologie 
arienne, la ségrégation raciale américaine et l’apartheid sud-africain motivés tous 
deux par le racisme, et, tout près de nous, les génocides rwandais et congolais 
perpétrés pour des raisons ethniques et économico-politiques. 
De la fécondation à la mort, insiste-t-on en revanche, il y a chez l’être humain un 
continuum d’humanisation ininterrompu dont les étapes se conditionnent et se 
tiennent inséparablement. Comment, en effet, pourrait-on partager les valeurs 
humaines sans d’abord appartenir au genre humain ? La « communauté morale » ne 
présuppose ou ne nécessite-t-elle pas la « communauté » ou la « solidarité 
ontologique » ? 
Une troisième voie inspiratrice mais proche de la perspective gradualiste est celle de 
l’humanité potentielle de l’embryon, adoptée notamment par le Comité consultatif 
national d’éthique (CCNE)/1984 en France. Dans cette perspective, l’embryon ou le 
fœtus est perçu comme  une personne humaine potentielle, un être humain en devenir, 
au sens non purement biologique et psychosocial, mais anthropologique et culturel, 
c’est-à-dire éthique. 
Si, en effet, le CCNE lui reconnaît la potentialité biologique inhérente qui le fait 
devenir un être humain développé, il souligne davantage des réalités culturelles au 
sein desquelles cet être humain chemine vers le sujet personnel : le projet parental de 
procréer, le sens de ce projet dans  un roman familial, l’inscription de l’enfant à 
naître, avant même sa conception, dans l’imaginaire de ses parents, sa reconnaissance 
juridique comme sujet de droit dès sa naissance sous réserve de naissance viable, sa 
représentation dans la conscience comme porteuse d’humanité. « L’embryon 
n’appartient pas seulement à notre espèce mais compte d’emblée comme participant 
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potentiel du genre humain.»128 Mais cette reconnaissance de l’humanité potentielle de 
l’embryon n’empêche pas le CCNE de donner son aval pour des recherches sur cet 
être humain potentiel.  
En fait, si la notion de personne potentielle attribuée à l’embryon a le mérite de 
souligner son unicité et de le soustraire ainsi à toute tentative de réification due aux 
considérations dualistes, B. Keating (2001) et D. Smadja (2009) estiment chacun pour 
sa part qu’elle demeure cependant ambiguë. Car « en dépit de l’univocité apparente 
du principe qu’il défend, le premier avis du Comité est fondamentalement ambivalent 
dans la mesure où, d’une part, il sanctuarise l’embryon en le reliant à personne et, 
d’autre part, il autorise certaines utilisations scientifiques. En outre cette même 
ambiguïté demeurera dans l’ensemble des productions du Comité jusqu’au vote des 
lois bioéthiques »129. 
E. Morin (2004) invite par contre à garder présent à l’esprit l’ambivalence et le 
dynamisme qui caractérisent cet être humain en tension entre  le  déjà là  et  le  pas 
encore.  
« Il y a, explique-t-il, un mystère de l’embryon : ce n’est pas encore une personne humaine, 
mais il n’est plus seulement potentiel; il est de moins en moins potentiel et de plus en plus 
actuel au cours de son développement intra-utérin. Il y a effectivement une contradiction 
interne à l’identité de l’être embryonnaire, une fois que ses organes sont formés et qu’il est 
doué de sensibilité : il n’est pas encore pleinement humain, mais il est déjà humain. Refuser à 
l’embryon le statut d’être humain, c’est esquiver une contradiction profonde.»130  
 
Comme on peut le constater, les trois thèses exposées ici nous montrent la diversité de 
représentations entretenues sur l’embryon humain et son humanité et sa non-
humanité. Ces différentes représentations reflètent dans l’ensemble les conceptions 
anthropologiques précédentes et font écho au débat sur le problème d’avortement dans 
les sociétés occidentales. J’y reviendrai au chapitre suivant.   
                                                             
128 CCNE, Rapport Sève, p. 54-56, cité par G. Durand (1999), op.cit., p. 390.  
129 SMADJA, D. (2009). Bioéthique.  Aux sources des controverses sur  l’embryon, Paris,  Dalloz, 
p.52. 
130 MORIN, E. (2004). La méthode  6. Éthique, Paris, Seuil, p. 54. 
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3.4. Conclusion et synthèse comparative des contextes congolais et canado-   
québécois 
Tout comme celui de leur pays natal, le nouvel espace socioculturel des Québécois 
d’origine congolaise est beaucoup plus complexe que le portrait partiel esquissé à ce 
propos et limité à quelques traits des plus saillants. En effet, en plus d’être une société 
attachée aux valeurs démocratiques, le Québec post-révolution tranquille frappe par la 
diversité culturelle ou la multiethnicité de sa population, en croissance depuis les 
années 1970 et plus visible à Montréal et ses banlieues que dans d’autres régions. Ce 
trait renvoie cependant à un contexte plus large et plus prégnant, celui de la modernité 
séculière dont le Québec a su assumer et traduire jusqu’à présent l’esprit dans ses 
institutions politiques et sociales, ses structures économiques, ses systèmes médical et 
éducatif, son rapport au religieux… C’est également dans ce contexte de la modernité 
que se sont en bonne partie développés l’individualisme, le féminisme, les nouvelles 
formes de vie familiale, la privatisation religieuse ainsi que les conceptions de la vie, 
de l’homme et de l’embryon humain tels que présentés plus haut. 
Au bénéfice de cette recherche, je mets maintenant en parallèle des éléments  
socioculturels de la société d’accueil des immigrants congolais et ceux de leur société 
d’origine pour en relever certains points de convergence et de divergence.    
Du point de vue sociopolitique, je constate que la situation du Congo contraste 
énormément avec celle du Québec. Alors que le Congo postindépendance est dominé 
par la guerre, la violence, l’insécurité et la violation perpétuelle des droits humains, la 
déficience démocratique et la corruption, la pauvreté, la précarité de la vie…, le 
Québec post-révolution tranquille évolue dans un cadre démocratique épris de paix, 
de justice, du bien-être social, du respect et de la protection des droits et libertés  des 
citoyens, de quête d’un niveau de vie décent pour tous...  
Le contraste est encore plus frappant dans le domaine économique et médical : d’un 
côté on a un Québec qui a tiré avantage de la modernité pour se développer, produire 
la richesse, créer de nombreux emplois, offrir aux gens d’économiser, d’améliorer 
leurs conditions de vie, se doter d’un système de santé universel et bien équipé;  de 
l’autre côté on observe un Congo qui, malgré ses ressources naturelles et humaines, 
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peine à se moderniser, à s’industrialiser, à produire la richesse et à relever le niveau de 
vie de ses habitants, à leur offrir un système de santé adéquat et accessible à tous. 
Si, sur le plan culturel et par rapport au problème de grossesse, la société congolaise 
se montre plus attachée aux valeurs familiales et communautaires (clan, lignage, 
mariage à vie, fécondité, enfants, parentalité, restriction sur l’avortement et 
propension à garder la grossesse) enracinées  dans  les traditions ancestrales et la 
religion chrétienne, tel n’est pas le cas de la société québécoise. Celle-ci s’affiche 
généralement comme une société où les individus se veulent libres et indépendants, 
faisant passer les liens familiaux au second plan; une société qui a adopté de nouvelles 
formes de vie familiale et amoureuse (unions de fait libres, familles monoparentales 
ou à garde des enfants partagée, familles recomposées); une société où les femmes 
recourent librement à l’avortement et où la plupart des personnes se déclarent 
religieusement non pratiquants ou plutôt font de la religion une affaire privée. 
Certes, comme l’a remarqué M. Griaule, l’individu négro-africain, incluant le 
Congolais, jouit de l’autonomie dans son existence, mais cette autonomie, ordonnée et 
ouverte au « nous » communautaire, n’est pas si déterminante comme chez l’individu 
québécois.   
Alors qu’au Québec beaucoup de femmes se sont émancipées et luttent encore pour se 
libérer des structures sociales oppressantes et injustes, celles du Congo sont encore en 
général victimes de discrimination et d’oppression.  
En dépit de quelques rapprochements, le regard porté sur la vie, l’homme et 
l’embryon humain n’est pas le même dans les deux univers socioculturels. Si des deux 
côtés les penseurs s’accordent à décrire la vie humaine comme une réalité complexe, 
fondamentale, sacrée, faite de hauts et de bas, ils divergent cependant en ce qui 
concerne son appréciation dans la trame de l’existence personnelle. En milieu 
congolais on insiste davantage sur son caractère participatif, dynamique et inviolable 
en dépit de sa qualité réelle. Dans l’univers canado-québécois, l’opinion dominante 
est en revanche plus portée à considérer sa qualité : la satisfaction ou le bien-être 
qu’elle peut existentiellement procurer aux gens. En outre, si la vision judéo-
77 
 
chrétienne de la vie, de l’homme et de l’embryon semble prégnante dans les deux 
univers culturels, elle est socialement plus controversée et privatisée en milieu 
canado-québécois qu’en milieu congolais où elle semble conforter la vision 
ancestrale. 
En fait, tandis que l’anthropologie négro-africaine se représente généralement l’être 
humain comme un tout biopsychique en communion avec la nature et Dieu (vision 
dite cosmothéandrique), l’anthropologie occidentale est dominée par la conception de 
l’homme comme un sujet rationnel, autonome, conscient de ses droits et libertés mais, 
pour la majorité des gens, sans lien participatif apparent et accentué avec la nature et 
Dieu : c’est la vision dite anthropocentrique. Deux visions anthropologiques assez 
différentes, caractérisées du côté congolais, pourrait-on dire,  par une certaine 
confiance ontologique et du côté québécois par une certaine méfiance ontologique 
comme le suggère W. Eggen131. Toutefois, cela ne veut pas dire que ces deux 
anthropologies sont étanches, imperméables, sans influence réciproque. Du reste, ne 





                                                             
131 Voir EGGEN, W. (1982). « Ne scandalise pas l’enfant africain », cité par J.-P Enschlimann, Naître 




Recours à l’avortement au Québec et au Canada  
Des mots, historique, loi, des chiffres, un débat 
4.0. Introduction 
Je consacre ce chapitre au problème de recours à l’avortement au Québec en guise de 
complément au contexte succinctement exploré plus haut, mais aussi pour expliciter 
en partie l’objet de cette thèse. Au Québec en effet, l’interruption de grossesse par 
recours volontaire à l’avortement, passant de la clandestinité à sa pratique dans les 
institutions médicales, a fait l’objet, au cours des trente ou quarante dernières années 
et à travers discussions et débats, de changements légaux renvoyant à des 
transformations culturelles et proprement éthiques.  
Dans les pages qui suivent, je commencerai par décrire les pratiques abortives 
observées par différents auteurs et brosserai ensuite un aperçu historique du 
phénomène d’avortement lui-même; en troisième lieu, je ferai un bref exposé sur 
l’évolution de la loi concernant le recours à l’avortement au Canada; en quatrième 
lieu, je relèverai à titre indicatif des chiffres faisant état du recours à l’avortement au 
Canada et au Québec; enfin, en cinquième lieu, je présenterai des éléments d’un débat 
lié à la montée des avortements au Québec. 
 
4.1. Des mots ou types de recours à l’avortement  
Dans cette étude, l’expression recours à l’avortement renvoie à ce que d’aucuns 
appellent en anglais induced Abortion (avortement provoqué) ou expressément  
interruption volontaire de la grossesse. Par-delà leurs nuances, ces trois expressions 
ont, pour dire l’essentiel, l’avantage d’indiquer qu’il y a une intention, une volonté 
humaine dans le fait de provoquer l’avortement (du verbe latin aborior, avorter) ou 
d’arrêter une grossesse plutôt que de la mener à terme et de permettre la naissance (du 
verbe latin orior, naître).   
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Fait de la femme enceinte et/ou de la décision du couple, l’avortement provoqué 
consiste à mettre en échec une grossesse en arrêtant le développement de la vie 
embryonnaire ou fœtale, et ce, pour de multiples raisons. C’est un acte délibéré dont 
l’exécution demande de recourir à des moyens mécaniques, pharmacologiques ou 
médicaux132. Il se distingue ainsi de la fausse couche qui est un avortement spontané 
dû à la complication du processus interne de la grossesse.  
Selon les circonstances, les moyens utilisés et le but poursuivi, on qualifie de diverses 
façons l’avortement provoqué. C’est pourquoi il est variablement dit thérapeutique, 
eugénique, contraceptif, à visée démographique ou anti-natale, sélectif, en vue de la 
recherche scientifique, ou encore « caché », dramatique, rituel.  
L’avortement thérapeutique, apprend-on, concerne « l’interruption de grossesse 
pratiquée chez une femme atteinte d’une affection grave, chez laquelle la poursuite de 
la gestation pourrait signifier une moindre chance de succès des traitements 
disponibles, une survie plus brève, ou une atteinte sérieuse à sa santé »133. 
L’avortement eugénique a trait à  « l’élimination de l’embryon (du fœtus) atteint (ou 
présentant de fortes probabilités d’être atteint) d’une tare sévère ». 
Cas de figure le plus fréquent, l’avortement contraceptif est pratiqué pour arrêter des 
grossesses non désirées. Selon J.-J Amy (2001), l’avortement à visée démographique 
ou antinataliste sert de moyen de régulation ou de contrôle des naissances, comme en 
Chine où le nombre des personnes a déjà dépassé le milliard. L’avortement sélectif 
intervient dans le cadre de la procréation assistée pour réduire en laboratoire le 
nombre d’embryons fécondés et éviter la naissance de triplés, quadruplés, 
quintuplés…, soit  pour choisir le sexe de l’enfant désiré, ou encore pour obtenir des 
tissus ou des organes d’embryons à des fins expérimentales ou thérapeutiques. Il 
                                                             
132 Parmi les moyens ou les techniques employés pour éliminer l’embryon ou empêcher son 
développement, citons le stérilet, la pilule R.U. 486, la pilule du lendemain, le vaccin anti-grossesse, le 
curetage, des produits hormonaux progestatifs ou oestro-progestatifs.  
133 Voir AMY, J.-J (2001). « Avortement eugénique et thérapeutique », dans NEB, p.82-83 ; 
SGRECCIA, E. (1999). Manuel de bioéthique. Les fondements et l’éthique biomédicale, Montréal, 
Wilson & Lafleur, p. 485ss et p.494ss. Pour cet auteur, le qualificatif « thérapeutique» donné à 
l’avortement est impropre car il ne s’agit pas d’agir sur une maladie en cours mais de supprimer la vie 
du fœtus (sain) au profit de celle de sa mère. 
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intervient aussi, pour des raisons culturelles, dans le cadre des naissances 
préférentielles comme en Chine et en Inde où l’on privilégie plus la naissance des 
fœtus mâles que celle des fœtus femelles.  
Jean-Paul II (1985) parle d’avortement caché pour désigner des avortements pratiqués 
discrètement et sans recours nécessaire au service médical mais grâce aux produits 
pharmaceutiques de plus en plus simples et efficaces, qui les soustraient ainsi à toute 
forme de contrôle et de responsabilité ou de compilation statistique. On peut y voir 
une variante de l’avortement contraceptif.  
Il y a aussi des avortements dramatiques qui, aux dires de J.-F. Malherbe (2007) 
concernent des interruptions de grossesse dues aux circonstances on ne peut plus 
graves telles un viol, une grossesse précoce contractée par une très jeune fille ou une 
adolescente jugée incapable de prendre en charge un enfant, ou une grossesse chez 
des femmes ayant des pathologies compatibles avec une telle grossesse mais sans 
doute pas avec les soins qu’un enfant est en droit d’espérer de sa mère; il s’agit de la 
grossesse des femmes toxicomanes ou malades relevant de la psychiatrie…Selon E. 
Sgreccia (1999), on entend aussi par avortements dramatiques des cas où  le conflit 
entre la vie de l’enfant à naître et la survie de la mère apparaît dans tout son drame 
humain tant aux parents, aux professionnels de la santé  qu’au personnel paramédical.  
Signalons en passant une autre pratique abortive particulière qui n’a pas cours au 
Québec, l’avortement rituel134. Appelé ainsi à cause du rite ou cérémonie Mizuko 
Jinzo qui lui est assortie, cet avortement est pratiqué par des femmes japonaises 
mariées ou célibataires, adultes ou mineures, ayant des problèmes de fausses couches 
et autres les obligeant à interrompre la grossesse. Le rite Mizuko (enfant d’eau) et 
Jinzo (nom d’un dieu bouddhiste) est utilisé à cet effet par  les parents ou la femme 
enceinte dans un double but : honorer l’esprit de l’enfant rendu aux dieux jusqu’à ce 
que vienne le temps jugé opportun pour l’accueillir et le donner au monde, puis se 
faire pardonner auprès de ce même enfant en expliquant pourquoi on en est arrivé à 
l’expulser de l’utérus.   
                                                             
134 IZO, L’avortement au Japon, sur http : //www.japantime.org/Blog, consulté le 2 juin 2008.  
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On notera par ailleurs que, dans des pays médicalement bien équipés comme le 
Canada et où elle est libéralisée, la pratique abortive a beaucoup évolué, passant des 
avortements clandestins, effectués dans des conditions sordides et souvent 
dangereuses pour la vie de la femme, aux avortements médicalement ou 
chirurgicalement assistés et jugés sécuritaires pour les femmes.   
En ce qui concerne les moyens et les méthodes mis en œuvre pour effectuer 
l’avortement, l’usage est allé de la solution saline au vaccin anti-grossesse en passant 
par le stérilet, la pilule R.U. 486, la pilule du lendemain et d’autres produits 
pharmaceutiques contragestifs plus efficaces pour les avortements précoces. 
S’agissant des avortements difficiles ou tardifs, les techniques ont évolué de la 
dilatation et curetage à la dilatation et évacuation ou extraction, l’hystérotomie ou 
l’hystérectomie en passant par l’aspiration utérine ou succion et curetage135. Ce sont 
là, fruits des développements scientifique, technologique et pharmacologique, des 
moyens et des procédés utilisés selon les cas dans les pratiques abortives au Québec, 
dans la foulée d’un débat tenace ponctué de manifestations de rue de militants pro-vie 
et pro-choix.  
 
4.2. Bref aperçu historique   
Un regard sur l’histoire du recours à l’avortement permet de constater que ce 
phénomène ne date pas d’aujourd’hui et n’est nullement l’apanage du Québec. Le plus 
loin qu’on puisse remonter dans le temps et l’espace, on découvre que l’antiquité 
gréco-romaine est témoin de la pratique abortive et des réflexions philosophiques et 
sociopolitiques la concernant. Selon G.S. Mpangile et al.(1999) et le médecin J.-J. 
Amy (2001), nombre d’anciens Grecs approuvaient et encourageaient l’avortement 
pour des raisons d’ordre eugénique ou démographique (promouvoir la qualité des 
citoyens ou limiter leur nombre dans la cité). 
                                                             
135 Pour les détails relatifs  aux méthodes et moyens utilisés, voir  MAPPES, T. A. et  ZEMBATY, J. 
S., op. cit., p.450; MIKA MFITZSCHE, R., op. cit., p.70-71; http://www.avortementa; 
http://www.comlive.net et http://www.ancic.asso.fr , consultés le 28 octobre 2010. 
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Ainsi, estimant que seuls des sujets sains avaient le droit de se reproduire, Platon 
(428-348 av. J.C.) recommandait l’avortement aux femmes de plus de 40 ans et le 
renoncement à la procréation aux hommes de plus de 45 ans. Son disciple Aristote 
(384-322 av. J.C.) le conseillait non seulement aux femmes de 40 ans passés mais 
aussi à celles qui avaient déjà un nombre suffisant d’enfants. Le Corpus 
hippocratique, est-il dit, contient des techniques décrivant l’avortement. Très 
répandue chez les Romains et les Grecs de l’antiquité, l’interruption de la grossesse, 
tout comme d’ailleurs la survie du nouveau-né, dépendait du pater familias (père de 
famille), lequel, lors de la présentation publique du nouveau-né, avait tout à dire de la 
survie ou non de ce dernier.   
En plus d’en retracer la longue histoire de l’antiquité à nos jours, le riche et dense 
propos du médecin biologiste Philippe Caspar (1991, 2002) montre que, avec 
l’avènement du christianisme, l’avortement fut reconsidéré dans le sillage des débats 
théologico-philosophiques consacrés inlassablement au problème de l’animation 
immédiate ou médiate de l’embryon, problème hérité d’Aristote et d’autres penseurs 
de l’antiquité gréco-romaine visiblement empreinte de dualisme platonicien opposant 
la matière à l’esprit.  
Considérant l’embryon comme étant corps et âme dès le commencement, la majorité 
des Pères de l’Église du IIème au VIIème siècle (Grégoire de Naziance et Saint Maxime, 
par exemple) condamneront l’avortement sans équivoque, sauf celui effectué pour des 
raisons thérapeutiques ou dramatiques évidentes; ils le classeront même, selon J.-J. 
Amy (2001), parmi les péchés les plus graves, quel que soit le stade de la gestation de 
l’embryon. C’est la doctrine que défendront notamment, dans le catholicisme, le 
Concile Vatican II136, les encycliques Humanae Vitae de Paul VI (1968), Evangelium 
Vitae de Jean-Paul II (1995), l’enseignement de Benoît XVI137, les théologiens 
                                                             
136 Voir  Vatican II : document L’Église dans le monde de ce temps (Gaudium et Spes), nos 27 et 51. 
137 Voir BENOÎT XVI (2006). « L’option chrétienne est l’option du oui à la vie », dans Osservatore 
Romano, no 11(2923), du 14 mars p.3; Id. (2006). « Au-delà des limites de la méthode expérimentale 
commence l’aventure de la transcendance », dans Osservatore Romano, no 10(2922), du 7 mars  p.2;  
Id. (2007). « Défendre, soutenir, protéger et valoriser le caractère unique et irremplaçable de la famille 
», dans Osservatore  Romano, no 6 (2968), du 6 février, p.1; Id. (2010).  « Pour la vie naissante »,  dans 
Osservatore Romano, no 48, du 30 novembre, p.3 et 10. 
83 
 
catholiques comme E. Sgreccia (1999). La plupart des Églises protestantes, dit Amy 
(2001), adopteront à ce propos des positions plutôt mitigées sinon laxistes ou 
libérales. Dans le monde musulman, poursuit-il, l’interruption de grossesse n’est 
autorisée que dans les quatre premiers mois et, ce, pour des indications thérapeutiques 
et certaines indications eugéniques. Le monde juif l’autorise et le recommande même 
dès lors que la poursuite de la grossesse constitue une menace sérieuse pour la santé et 
l’équilibre psychique de la femme. Au fond, le débat actuel sur l’avortement reflète, 
avec quelques nuances près, deux  lignes de pensée opposées : la ligne de pensée 
dualiste d’inspiration platonicienne et celle personnaliste d’inspiration chrétienne. 
 
4.3. De la loi  sur l’avortement au Canada 
S’agissant de la législation sur l’avortement, signalons d’abord avec J.-J. Amy (2001) 
que du côté des États, l’Union Soviétique fut la première à adopter en 1920 une loi 
libéralisant et décriminalisant le recours à l’avortement. Les pays scandinaves feront 
la même chose au cours des années 1950, tandis que l’ensemble des pays européens, 
le Canada et les colonies attachées au Code napoléonien conserveront à ce sujet des 
législations restrictives. Aux États-Unis, la corporation médicale, soutenue par des 
membres du clergé catholique et protestant, pèsera longtemps de tout son poids pour 
interdire l’avortement. Et pourtant c’est encore sous l’instigation des médecins 
américains, associés cette fois à des hommes politiques, que la Cour Suprême états-
unienne, avec le célèbre cas Roe contre Wade, libéralisera l’avortement en 1973, 
emboîtant ainsi le pas à la Grande-Bretagne avec son « Abortion Act » promulgué en 
1967. La vague des réformes légalisant l’interruption de la grossesse allait ainsi 
déferler sur nombre de pays occidentaux. 
Avant 1969, le Canada est donc resté restrictif sur ce point138. La plupart des 
avortements étaient alors pratiqués de façon clandestine et souvent périlleuse pour 
leurs auteurs. La situation a commencé à changer de façon prudente à partir du 26 
août 1969 quand une nouvelle loi sur l’avortement permit à la femme d’obtenir un 
                                                             
138 Cf. La Ligue des droits de l’homme (éd.) (1970). La société québécoise face à l’avortement, Ottawa, 
Éd. Lémeac.  
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avortement légal si un comité formé de trois médecins déterminait que la poursuite de 
la grossesse mettait sa vie ou sa santé (y compris la santé mentale) en danger. C’est en 
fait l’esprit de l’art. 251 du Code criminel canadien permettant l’avortement 
uniquement pour des raisons thérapeutiques et à condition que le pouvoir médical 
l’approuve. Cependant, l’application de cet art. 251 ne fut pas sans difficultés tant il 
fallait tenir compte de la disponibilité des médecins et des mesures de restriction 
frappant certains hôpitaux. 
Face aux nouvelles possibilités d’avortement que favorisent les progrès médicaux et 
pharmacologiques, il s’ensuivra une longue saga judiciaire (1975-1988) opposant la 
Reine ou le Gouvernement canadien au Dr Morgentaler et collaborateurs. Ceux-ci, à 
l’encontre de l’art. 251 du Code criminel du Canada, pratiquaient en effet des 
avortements dans leurs cliniques privées, estimant assurer ainsi la sécurité des femmes 
qui décidaient d’interrompre leur grossesse, dans l’esprit de l’art. 7 de la Charte 
canadienne des droits et libertés (1982) garantissant « le droit à la vie, à la liberté et 
à la sécurité de chacun » et dans un contexte social plus libéral qu’illustrent les 
décisions de deux jurys déclarant non coupable le Dr Morgentaler.  
Si dans le jugement de la Cour suprême du Canada de janvier 1988, dernier 
rebondissement judiciaire, les juges ont, avec tout l’art du métier, ouvert la porte à la 
libéralisation et à la décriminalisation de l’avortement en vertu des droits et libertés 
individuels, ils sont néanmoins restés muets sinon embarrassés sur la question du 
statut de l’embryon humain. Selon les propos du juge en chef Dickson139 dans ce 
même jugement, la Cour « n’est pas appelée à trancher, ni même à aborder, le débat 
public animé et constant sur l’avortement »; avec la controverse qui fait toujours rage, 
elle « ne saurait prétendre concilier toutes les allégations contradictoires avancées 
dans le vigoureux et sain débat ainsi suscité. Tant les tribunaux que les législateurs, 
dans d’autres sociétés démocratiques, sont arrivés à des décisions entièrement 
                                                             
139 Voir http://scc.lexum.org/fr/1988  (format pdf ), consulté le 11 août 2011. 
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contradictoires lorsqu’il leur a été demandé de soupeser les valeurs que la question de 
l’avortement oppose » comme le montrent certains arrêts140.  
Depuis 1975, rappelle le juge Dickson à la lumière du jugement Morgantaler c. La 
Reine (1976),  « les valeurs que nous devons accepter aux fins du pourvoi sont celles 
qu’a proclamées le Parlement, qui s’en tient à l’opinion que le désir d’une femme 
d’être soulagée de sa grossesse ne justifie pas en soi l’avortement.» Et d’ajouter 
enfin : « Quoiqu’on puisse toujours sans doute affirmer que les tribunaux ne sont pas 
le lieu où doivent s’élaborer les politiques générales complexes et controversées, les 
tribunaux canadiens se voient néanmoins confier aujourd’hui l’obligation cruciale de 
veiller à ce que les initiatives législatives de notre Parlement et de nos législatures se 
conforment aux valeurs démocratiques qu’exprime la Charte canadienne des droits et 
libertés.» 
En fait, la référence ou la conformité aux valeurs démocratiques semble avoir une 
grande influence sur l’opinion des parlementaires canadiens. Au nom de telles 
valeurs, la majorité d’entre eux ont depuis longtemps refusé de rouvrir le débat sur 
l’avortement, opposant chaque fois une fin de non-recevoir aux nombreux essais de 
législation qui n’assurent pas la sécurité, le respect de la liberté et de 
l’autodétermination de la femme et oublient que seules les personnes « nées » sont des 
sujets de droits. 
Cette recherche m’a permis de constater que depuis 1987  plus de 45 projets de loi et 
motions141 (dont les C-43 en 1990, M-83 en 2003, C-291 en 2006, C-484 en 2007, C-
537 en 2008, C-510 en 2010, M-312 et M-408 en 2012) ont été déposés au Parlement 
canadien pour relancer le débat sur l’avortement, mais aucun de ces projets de loi  
touchant les enjeux abortifs, présentés par des membres du gouvernement 
                                                             
140 Le juge cite par exemple l’arrêt Roe v. Wade, 410 US.113(1973); l’arrêt Paton  c. Royaume Uni 
(1980), 3H.R.R.; The Abortion Decision of the Federal Constitutional Court--First Senate--of the 
Federal Republic of Germany, 25 février 1975.   
141 Voir l’article « Non à la motion M-312 » sur le site www.fmsq.org/fr  vu le 25 janvier 2012; aussi  
www.med.uottawa.ca; www.prochoice.org/canada; www.fiqsante.qc.ca  et Catholic Insight, Vol. XII, 
no 2 , Febuary 2004.    
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conservateur ou libéral successif, n’a retenu l’attention nécessaire de la haute chambre 
législative du pays. J. Arthur142 parle même de  l’échec de ces différents projets de loi. 
En outre, même si, en raison de convictions philosophique, juridique, religieuse et/ ou 
de calcul électoraliste sous-jacents…, le débat sur l’avortement reste encore de mise 
comme le montrent les manifestations publiques de pro-vie et pro-choix, les 
parlementaires canadiens semblent consacrer un principe juridique plus ou moins 
acquis : les droits de l’enfant n’existent qu’ex-utero, i.e. à la naissance et c’est à la 
femme qu’est dévolue, au nom de son vécu, de ses droits et libertés, la responsabilité 
de décider de l’interruption ou non de sa grossesse. 
 Le discours juridique143 témoigne bien de la prépondérance d’un tel principe. De sorte 
que, au Canada et dans maints autres États démocratiques, un vide ou un no man’s 
land juridique sur le statut de l’embryon caractérise les systèmes juridiques et trahit 
leur ambiguïté : alors que la loi constitutionnelle consacre le principe selon lequel la 
vie humaine est inviolable, pour la loi civile la personnalité juridique s’acquiert au 
moment de la naissance. Et s’il y a ci et là des balises juridiques et légales pour 
protéger l’embryon et avec lui la grossesse, elles se font à certaines conditions mais 
sans en définir le statut juridique. Ce qui est décisif, c’est le droit et la liberté de la 
femme de disposer de sa grossesse comme elle l’entend. 
À ce sujet, deux remarques d’ordre général valent la peine d’être signalées ici. La 
première est de G.C. de Langavant (2001) et concerne le concept d’autonomie qui 
préside à plusieurs débats de société, y compris celui sur l’avortement. Pour cet 
auteur, l’interprétation et l’application du principe d’autonomie ainsi que la 
philosophie des droits individuels qui sous-tendent le recours à l’avortement et  
d’autres comportements individuels méritent d’être clarifiées. En effet, si important 
                                                             
142 ARTUHR, J.  « Women Rights are not up for debate », voir  http://www.arcc-ca . 
143 Voir KNOPPERS, B. M. et BRAULT, I. (1989). La loi et l’avortement dans les pays francophones, 
Montréal, Thémis; VALLÉE, M. (1989). De la contraception à l’avortement : outrage à l’autonomie 
des femmes, Québec, GREMF de l’Université Laval;  OUELLETTE, M. (1990). « Et maintenant… le 
fœtus ? », dans Pierre Chagnon (dir.). Droit et l’enfant, Cowansville, Yvon Blais Inc., p. 39-59; 
SAINT-ARNAUD. J. (1999). Enjeux éthiques et technologies biomédicales, Montréal,  Les Presses de 
l’Université de Montréal;   MARTINHO DA SILVA, P. (2001). « Statut juridique de l’embryon », dans 
NEB, p. 377-378; PARENT, N. « L’avortement, un droit toujours menacé », voir 
http://www.rqasf.qc.ca, consulté le 28 novembre 2007. 
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soit-il en bioéthique, le principe d’autonomie ne sert pas la cause de celle-ci dès lors 
qu’il se réduit à la promotion de l’unique choix et du bien de l’individu au détriment 
des considérations sociales. En s’exerçant uniquement au profit de l’individu mais aux 
dépens d’autres valeurs morales telles « la gentillesse, l’empathie, la dévotion, la 
générosité, l’altruisme, l’amour » et, pourrait-on ajouter, la solidarité, la gratuité, le 
sacrifice de soi, l’éthique de l’autonomie amenuise le sens même de la bioéthique qui 
se veut constamment ouverte à la complexité des facteurs qui caractérisent les 
rapports humains.   
En d’autres termes, s’aliéner les autres valeurs dans l’analyse des enjeux éthiques 
comme celui de l’avortement, c’est évacuer leur dimension sociologique, culturelle, 
théologique, religieuse et, partant, leur complexité, leur interaction, leur trame 
contextuelle, nécessaire dans l’élaboration du sens et la prise des décisions. De plus, 
l’accent mis sur l’individualisme a pour effet, plus ou moins néfaste, non seulement 
d’entretenir « une confusion entre le droit et la réglementation, d’une part, et les 
exigences de la vie morale, d’autre part », mais aussi de conforter l’idée selon laquelle 
« seule est obligatoire la responsabilité au sein des relations contractuelles et des 
relations librement choisies entre adultes consentants »144.  
 
La seconde remarque vient de E. Sgreccia (1999) et porte sur la réglementation 
libéralisant l’avortement sous prétexte d’en prévenir la clandestinité et/ou la 
dangerosité et confirmer la femme dans ses droits d’interrompre la grossesse. Selon 
lui, cette réglementation est source d’illusion et de perversité. Car elle fait croire que 
ce qui est légalement ou juridiquement approuvé est nécessairement moral; elle 
prétend en outre être licite, morale et au service de la femme et du couple, alors qu’il 
n’en est pas toujours ainsi. Pas plus qu’elle n’élimine l’avortement clandestin, celui-ci 
étant de plus en plus lié non à la peur de la punition infligée par l’État mais à 
l’évacuation de la question de valeur morale intrinsèque de l’embryon, aux grossesses 
issues d’adultère ou contractées précocement par des jeunes filles célibataires, toutes 
raisons associées au secret familial et social que la loi ne peut protéger. En fait la loi 
ne rend pas moralement licite un acte, dit-il; elle suppose la moralité de ce dernier 
                                                             
144 DE LANGAVANT, G. C. (2001).  Bioéthique. Méthode et complexité…, déjà cité,  p. 33. 
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sans la constituer. « Ainsi, poursuit Sgreccia, quand une loi approuve une conduite 
moralement illicite, cette même loi devient négative et pervertit le jugement éthique, 
spécialement quand il s’agit d’un fait d’une valeur aussi primordiale que la vie.»145  Le 
vol et la violence sont deux actes qui, croit-il, illustrent bien la perversité de cette loi 
pro-avortement : ils ne sauraient se muer en vertus quand bien même ils auraient été 
légalisés. Cela sous-entend que la légalisation de l’avortement ne lui enlève pas pour 
autant son caractère criminel et immoral. 
 
4.4. L’avortement au Canada et au Québec : quelques chiffres  
À l’orée du 21e siècle, on estimait à plus de cinquante millions le nombre 
d’interruptions de grossesse pratiquées dans le monde, ce qui correspondrait à environ 
300 avortements pour 1 000 grossesses (AMY, J.-J., 2001). Qu’en est-il  au Canada et 
plus spécialement au Québec ?  L’interprétation des données colligées à ce sujet et les 
comparaisons entre pays ou provinces ou autres collectifs sont délicates et toujours 
quelque peu risquées. C’est pourquoi, sans aller en détail, nous ne rappelons ici que 
quelques chiffres, de 1970 à 2003, accessibles au moment de la rédaction de cette 
thèse et montrant qu’il ne s’agit pas d’une pratique marginale ni en régression. 
4. 4.1. Avortements recensés dans des hôpitaux et cliniques canadiens de  
 1970-2003 
Année     -0     -1     -2     -3     -4     -5     -6     -7     -8      -9 
197- 11200 30949 38905 43245 48198 49390 54536 57620 64969 68764 
198- 70559 69334 70825  65435 65862 66446 67006 67343 70868 77838 
199- 91476 93885 101726 104192 106179 107870 111426 111526 110223 105631 
200- 105454 106323 105383 104099       
 
4. 4.2. Taux moyen annuel des avortements pratiqués au Canada de 1970-2003 
 
Année    -0     -1     -2 -3     -4     -5     -6     -7 -8     -9 
197-   3,0   10,3   13,1    14,2  15,2   14,9    16,3    16,5   18,6    19,1 
198-   19,5   19,4   20,1    18,6   18,4   18,5    18,7     19,0   19,3    20,2 
                                                             
145 SGRECCIA, E. op. cit., p. 474.  
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199-   23,0   23,6   25,6    26,9   28,6   27,6    30,5    32,0   32,2     31,3 
200-   32,2   31,9   31,0        
 
4.4.3. Avortements recensés dans des hôpitaux et cliniques québécois de  
 1970 -2003 
 Année -0     -1     -2 -3     -4 -5 -6 -7 -8     -9 
197- 514   1 903   2 912   3 217   4 460   5 597   7 177   7 562 10 412 12 045 
198- 13 481 1 3263 14 204 13 097 13 332 14 998 15 959 15 560 17 444 20 906 
199- 23 337 23 177 26 127 25 439 27 319 27 496 28 787 30 224 31 632 30 693 
200- 31 185 31 038 30 841 30 780       
 
4.4.4. Taux moyen annuel des avortements pratiqués au Québec de 1970-2003 
    
Année     -0     -1  -2 -3    -4     -5 -6    -7     -8 -9 
197-     0,6     2,1 3,4 3,7     5,2 6,0 7,5 7,8   11,0    12,4 
198-   14,0   13,9    15,6    14,8   15,1    17,4    18,8    18,6   20,1    22,6 
199-   23,8     -    27,6    27,6   30,2    31,5    33,9    37,9   41,8    41,7 
200-   43,2   42,2    41,7    41,7       
 
Au Canada, comme le montrent les données recueillies et analysées par Statistique-
Canada146, le nombre des interruptions de grossesse pratiquées dans les hôpitaux et les 
cliniques médicales, et déclarées, est passé de 11 000 par an à 70 000 au cours de la 
décennie 1970, pour varier légèrement autour de ce chiffre de 70 000 durant la 
décennie suivante. Dans la décennie 1990, une courbe ascendante allant de 90 000 à 
près de 112 000 semble s’être quelque peu stabilisée depuis 1999 autour de 105 000. 
Au Québec, on a pu observer une montée en flèche dans les années 1970, d’à peine 
plus de 500 par année à 12 000, puis de 13 500 à plus 30 000 au cours des deux 
décennies suivantes pour se stabiliser autour de ce chiffre de 30 000 depuis l’année 
2 000. 
                                                             
146 Voir Statistique- Canada ( tableau CANSIM2) : http://estat.statcan.ca /santé/avortement,   consulté 
le 18 nov. 2005. 
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Parallèlement, au Canada, la courbe du pourcentage des avortements par rapport au 
total des grossesses va de 3% en 1970, puis à 10% dès l’année suivante pour se 
stabiliser autour de 20% entre 1979 et 1989, puis monter de nouveau dans la décennie 
1990 et se stabiliser autour de 31 ou 32% depuis 1996. Au Québec : de 0,6% en 1970 
à 42% entre 1998 et 2003. Il y a donc en 2003, année des dernières données 
comptabilisées ici, un écart de 10 points entre le Québec (42%) et le Canada (32%). À 
l’échelle internationale, signale-t-on, ces pourcentages sont moindres que ceux de la 
Russie (62,6), par exemple, ou encore du Vietnam (43,7), mais plus élevés que ceux 
des États-Unis (25,9), de la France (17,7), des Pays-Bas (10,6) 147.   
 
4.5. Éléments d’un débat lié à la montée des interruptions de grossesse 
Les chiffres seuls ne sauraient expliquer la relative recrudescence des avortements au 
Québec et au Canada. Sans compter toutes les représentations contradictoires 
entretenues sur l’embryon au chapitre troisième, plusieurs facteurs ou causes d’ordre 
socioculturel et scientifique y sont en bonne partie liés. Épinglons-en quelques-uns. 
Pour justifier le recours à l’avortement, on évoque généralement comme raisons la 
préservation de la vie ou de la santé de la femme face à une grossesse à risque (cas 
d’avortement thérapeutique), l’inaptitude physique ou mentale de la femme à assumer 
la maternité, l’indication des malformations embryonnaires probables ou avérées (cas 
d’avortement eugénique), le drame que provoquent les grossesses issues d’un viol, 
d’un inceste ou d’un adultère. On évoque aussi les circonstances ou les situations 
existentielles difficiles de la femme ou du couple, telles les conditions socio-
économiques précaires ou incompatibles avec leur projet de vie, les exigences d’une 
carrière professionnelles inconciliables avec les tâches maternelles, etc.  
En vérité, il existe bien d’autres raisons motivant le recours à l’avortement. Chez les 
jeunes femmes québécoises de moins de 25 ans, constate P. Gravel148, l’avortement 
                                                             
147 Voir PERREAULT, L.-J. (2005). « Au Québec, une grossesse sur trois se termine par un avortement 
», dans La Presse, 12 février, p. A 18. 
148 GRAVEL, P., « Les jeunes et l’avortement. Nouvelle génération, nouveau comportement », dans 
http://www.ledevoir.com/société/santé,  consulté le 28 janvier 2003. 
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frise la banalisation et il est attribuable à plusieurs autres facteurs socioculturels tels : 
le changement de comportement sexuel marqué par des relations sexuelles précoces et 
sans protection, les relations amoureuses sous l’influence de la drogue ou de l’alcool, 
l’ignorance des avantages et la surestimation des inconvénients et effets secondaires 
de la pilule contraceptive (qui ferait engraisser), l’éducation sexuelle déficiente et 
tardive, la tendance à se modeler sur les stars de la musique et les vedettes des films 
pornographiques, le manque de politique de santé sexuelle efficace favorisant comme 
en Belgique et au Pays-Bas une meilleure accessibilité à la pilule du lendemain, dite 
aussi nouvelle contraception d’urgence ou plan B.  
Dans le contexte actuel, observe J. Saint-Arnaud (1999), la pratique de l’avortement 
est en bonne partie due à l’utilisation, parfois abusive, des technologies biomédicales 
pour le dépistage prénatal des maladies héréditaires et des anomalies génétiques 
embryonnaires ou la sélection du sexe d’enfant désiré. Ainsi en est-il, par exemple, de 
l’amniocentèse qui conduit souvent à l’avortement, parfois tardif, des embryons jugés 
sévèrement atteints ou de sexe non désiré. D’autres avortements, note-elle, sont 
pratiqués à des fins de recherche génétique et/ou thérapeutiques. Car on pense qu’il 
serait possible de traiter certaines maladies neurologiques comme le Parkinson en 
utilisant des tissus ou des organes d’embryons ou de fœtus sains volontairement 
avortés, même si ces avortements, en raison du degré de formation et de 
développement du fœtus, s’apparentent davantage à un homicide et causent des 
traumatismes psychologiques à la mère et à l’équipe de soins.  
Au Québec moderne et individualiste, estime pour sa part G. Bibeau (2003/ 2004),  la 
chute de la fécondité, qui va de pair avec le taux élevé des avortements, est   
imputable à plusieurs facteurs imbriquées. Et parmi ceux-ci, il y a notamment les 
nouvelles formes de vie familiale (famille monoparentale, famille à garde d’enfants 
partagée, famille recomposée) en vogue dans la société québécoise, la place de plus en 
plus rétrécie qu’occupe l’enfant dans l’imaginaire collectif, et le rôle non négligeable 
que joue la recherche génétique embryonnaire dans la montée et la banalisation des 
avortements. Associée en effet à la volonté thérapeutique ainsi qu’aux intérêts du 
marché et des bio-industries, cette génétique, dit Bibeau, est devenue hégémonique et 
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éthiquement réfractaire. Forte de ses performances technoscientifiques et d’énormes 
subventions privées et gouvernementales qui y sont investies, elle ne reconnaît pas de 
limites entre les espèces et se fout du sens de la vie et des valeurs  qui y sont liées, 
soulevant ainsi plus de questions éthiques qu’elle n’en résout. 
 
4.6. Conclusion 
À considérer les différents aspects examinés ci-haut, l’avortement se révèle comme un 
phénomène multiforme et universel, remontant plus loin dans l’histoire de l’humanité. 
Un phénomène qui, au fil du temps et avec le changement de mentalités sous 
l’influence des progrès technoscientifiques et pharmacologiques et des valeurs 
démocratiques, est toutefois devenu complexe et problématique. Des facteurs aussi 
nombreux que variés aident à comprendre pourquoi le recours à l’avortement, sans 
être l’apanage du Québec et du Canada, frise la banalisation et tend à des taux élevés. 
Avec tous ces éléments, le débat éthique qu’il soulève s’inscrit à coup sûr dans le 
cadre socioculturel dépeint au chapitre antérieur, cadre socioculturel d’une société 
canado-québécoise complexe dans laquelle les Congolais de Montréal, héritiers d’une 











Problématique et objet de la recherche 
 
5.0. Introduction 
Sur l’arrière-fond du double contexte socioculturel dont les éléments jugés 
déterminants ont été abordés dans les quatre chapitres qui précèdent, je présente dans 
celui-ci la problématique et l’objet de la recherche et dans les deux suivants les 
éléments constitutifs  des assises théoriques et des choix méthodologiques. 
Comme cela a été explicité dès l’introduction, je m’intéresse au choc culturel vécu par 
des Québécois originaires du Congo et au processus de leur intégration dans la société 
québécoise. Ce processus d’intégration, je veux l’appréhender et tenter de le 
comprendre dans la confrontation à des scénarios mettant en cause l’éthique : des 
scénarios de recours éventuel à l’interruption de grossesse. Sous le titre 
Problématique et objet de la recherche, je présente dans un premier temps le profil 
sociodémographique et socioculturel de ces Québécois d’origine congolaise, puis les 
attentes et les défis d’insertion ou d’intégration qui sont leurs dans une ville 
pluriethnique comme Montréal. Dans le deuxième temps, j’expliciterai les grands 
axes de la problématique globale du processus migratoire et de l’intégration ou de 
l’acculturation vécue par les membres du groupe décrit, avec les conflits de valeurs ou 
d’ordre éthique qui s’ensuivent. Cela me conduira,  dans un troisième temps, à 
délimiter l’objet de la recherche, la question et l’hypothèse qui la sous-tendent et les 
objectifs poursuivis.  
 
5.1. Communauté congolaise de Montréal 
5.1.1. Profil sociodémographique et socioculturel   
Les Québécois originaires du Congo font partie des groupes appelés à tort ou à raison 
minorités visibles ou encore communautés culturelles. Selon la Loi sur l’équité en 
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matière d’emploi, cette expression minorité visible signifie « les personnes autres que 
les autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou qui n’ont pas la peau blanche »149. 
Plus que leur nombre, elle connote aussi leur participation ou leur contribution dans 
les différents domaines de la vie collective. Quant à l’expression communauté 
culturelle, adoptée par la politique québécoise à partir de 1981, elle sert « à identifier 
toute personne allophone n’appartenant ni à l’un ou ni à l’autre des peuples fondateurs 
ni à l’un des peuples autochtones »150. « Minorités visibles ou communautés 
culturelles » renvoie alors à des groupes de personnes d’origine chinoise, sud-
asiatique, négro-africaine, philippine, latino-américaine, asiatique du sud-est, arabe, 
asiatique de l’ouest, japonaise, coréenne, des îles du Pacifique, etc. Il y a à se 
demander quand ou dans quelles conditions les membres de ces communautés 
culturelles visibles deviendront Québécois ou seront identifiés comme tels. 
G. Bibeau (2003) le fait remarquer : ces deux expressions -  minorité visible  et  
communauté culturelle - sont ambiguës sinon discriminatoires dans la mesure où, 
canonisant l’altérité de ces immigrants, elles nourrissent chez eux le sentiment de 
demeurer « étrangers » à la société d’accueil. Ce qui, psychologiquement, est 
susceptible de les frustrer et de les démotiver sur le plan de l’engagement social, 
économique, politique et autres. Je laisse le débat ouvert, mon objectif ici étant de 
parler d’un sous-groupe de Négro-africains, à savoir : des Québécois d’origine 
congolaise. Pour me faire une idée de leur nombre et d’autres caractéristiques 
ethnoculturelles les concernant, je  me suis référé aux données accessibles de 2001 
revues au Recensement de Statistique Canada de 2011 et à celles du MICC de 2001 
revues en 2006.    
Pour le nombre des Congolais, signalons d’abord que leur immigration au Canada et 
au Québec est relativement récente et qu’elle a évoluée avec le temps. C’est en effet 
avec les nouveaux flux migratoires des années 1990 notamment, signale le rapport du 
                                                             
149 Cf. TANAKA, M. (2006). « Les communautés des minorités visibles et ethnoculturelles 
francophones au Canada», www.centreafrika.com, du  27 novembre.  
150 BIBEAU, G. (2003). « Accueillir l’autre dans la distinction . Essai sur le Québec pluriel », dans D. 
Lemieux (dir.), Traité de la culture. Le Québec, son patrimoine, ses modes de vie et ses productions 
culturelles, Montréal, Les Édit.de l’IQRC, chap.11 repris dans SHA 7055 Séminaire sur 
l’interdisciplinarité 2003-2004, p. 24. 
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MICC de 2001, qu’on a commencé à observer une croissance démographique chez les 
Congolais au Québec. Avant 1961, le Québec ne comptait que 55 personnes venues 
du Congo comme étudiants pour la plupart. Pendant trois décennies, l’immigration 
congolaise n’enregistrera qu’une faible progression, atteignant seulement 390  
Congolais recensés au Québec en 1990. De 1991 à 1995, ce nombre a presque 
quadruplé, passant à 1 110, puis à 4 810 Congolais entre les années 1996 et 2001. Au 
recensement de 2006, ce nombre est passé à 7 980 personnes natives du Congo vivant 
au Québec. En 2011 cependant, Statistique Canada a recensé 19 890 Congolais, 
soit10 495 femmes et 9 395 vivant au pays, dont 9 820, soit 5 160 femmes et 4 665 
hommes, résidant au Québec. Et parmi ces derniers, 7 640 Congolais, soit 3 955 
femmes et 3 680 hommes, se trouvent à Montréal.  
Selon le rapport du MICC de 2006, leur structure d’âge est plus jeune que celle de 
l’ensemble de la population du Québec. Plus du tiers (35,0%) d’entre eux ont moins 
de 25 ans et 49,0% ont de 25 à 44 ans, proportions nettement supérieures à celles 
notées au sein de la population québécoise (29,5% et 27,85% respectivement). Par 
contre, les personnes ayant 45 ans et plus dans cette communauté sont relativement 
moins nombreuses (16,0%) comparativement â celles plus nombreuses (42,0%) dans 
l’ensemble de la population québécoise.   
Concernant la situation matrimoniale, 45,0 % des membres de cette communauté, 
âgés de 15 ans et plus sont des célibataires et 41,1% sont légalement mariés et non 
séparés. Ces proportions se situent à 43,4% et 38,0% dans l’ensemble de la population 
du Québec. Alors que les hommes (44,5% contre 38,0%) sont plus nombreux parmi 
les personnes légalement mariés et non séparés, les femmes le sont (7,9% contre 
2,4%) parmi les personnes séparées, mais toujours légalement mariées ou celles qui 
sont veuves. On compte 5,3% des divorcés chez les femmes et 5,8% chez les 
hommes. 
Le nombre des parents au sein des familles congolaises est plus élevé que celui des 
parents de l’ensemble de la population québécoise, soit 11,4% contre 4,8%. Ce 
constat est encore plus significatif chez les femmes congolaises (20,8%) que chez 
l’ensemble des femmes du Québec (7,3%). On note par ailleurs un poids relatif faible 
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des partenaires en union libre dans cette communauté, soit 5,8% contre 16,5% de la 
population québécoise. En outre, parmi les gens vivant hors d’une famille de 
recensement, il y a plus d’hommes (25,2%) que de femmes (17,9%) d’origine 
congolaise.    
Du point de vue linguistique, selon le rapport du MICC de 2006, la quasi-totalité 
(98,9%) de ces Québécois d’origine congolaise connaissent et/ou parlent le français, 
en plus de l’une ou des deux des quatre langues nationales congolaises (lingala, 
tshiluba, kikongo et swahili). Et parmi eux, la majorité (58,2%) connaît uniquement le 
français et 40,7% connaissent aussi bien le français que l’anglais. Cependant, les 
hommes de cette communauté sont plus nombreux que les femmes (48,7% contre 
32,7%) à connaître les deux langues. Plus des trois quarts, soit 76,8% des membres de 
cette communauté, parlent le français le plus souvent à la maison, 11,2% parlent plus 
d’une langue à la maison et 10,7% pratiquent une autre langue que le français ou 
l’anglais le plus souvent à la maison. 
S’agissant du niveau de la scolarité, selon les statistiques de 2006, les personnes 
originaires de la République démocratique du Congo, âgées de 15 ans et plus, 
présentent un profil plus scolarisé que celui de l’ensemble du Québec. Si elles sont 
proportionnellement moins nombreuses à avoir une scolarité ne dépassant pas le 
diplôme d’études secondaires (40,6% contre 47,3%), elles détiennent cependant un 
nombre élevé des grades universitaires par rapport à la population québécoise, soit 
25,5% contre 16,5%. Et sur cet aspect, les hommes (36,4%) plus nombreux que les 
femmes (14,7%) de cette communauté détiennent un grade universitaire. 
En ce qui concerne les activités économiques, apprend-on de la même source, on 
dénombre 4 650 des immigrants congolais dans la population active québécoise. Ils 
ont un taux d’activité légèrement supérieur à celui de l’ensemble de la population 
québécoise (68,6% contre 64,9%), mais un taux d’emploi inférieur (53,3% contre 
60,4%) et un taux de chômage beaucoup plus élevé, soit 22,4% contre 4,7%.  Le taux 
d’activité (59,9%) des femmes congolaises est semblable à celui de l’ensemble des 
femmes du Québec (59,5%), tandis que leur taux de chômage est significativement 
plus faible (6,5% contre 28,8%). 
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Les Québécois d’origine congolaise travaillent notamment dans les secteurs 
industriels de fabrication (18,1%), des services administratifs, de soutien, de gestion 
des déchets et d’assainissement (14,1%), des soins de santé de l’assistance sociale 
(11,4%) et du commerce de détail (10,1%). Les femmes sont surreprésentées dans ces 
deux derniers secteurs, tandis que les hommes le sont dans le secteur de la fabrication. 
On estime à 22 404$ le revenu moyen et à 17 848$ le revenu médian de ces 
immigrants, revenus qui restent inférieurs à ceux de la population québécoise en 
général, soit 32 074$ et 24 430$ respectivement. Plus des deux tiers (68,9%) de leur 
revenu total proviennent de l’emploi et un quart (25,1%) de transferts 
gouvernementaux, dont la part attribuée aux immigrantes congolaises est plus élevée 
que celle de l’ensemble des femmes québécoises (40,0% contre 19,7%).  
Sur le plan religieux, le recensement du MICC 2006 ne dit mot sur la situation  des 
Québécois d’origine congolaise. À nous en tenir au rapport du MICC de 2001 faisant 
état de différentes appartenances religieuses des 4 810 personnes congolaises 
recensées à l’époque, les données statistiques, qui ont sans doute évolué 
numériquement depuis avec le flux migratoire sans probablement affecter les 
allégeances de façon profonde, sont les suivantes. La majorité des Québécois 
originaires du Congo (80%) se déclarent chrétiens. Et parmi eux, 45,8 % sont des 
catholiques et 34,3% des protestants de toutes tendances, 14,3% sont de religion 
musulmane (3,1%), juive (1,4%), ou autres (9,8%). Le pourcentage des non-croyants 
s’élève à 5,6 %. Si parmi les membres de la communauté congolaise, les hommes sont 
proportionnellement plus nombreux à s’identifier comme chrétiens catholiques, la 
majorité des femmes se déclarent plutôt de confession protestante ou autre. 
  
5.1.2. Attentes et défis 
J’ai souvent constaté que pour le Québécois d’origine congolaise, l’arrivée et l’accueil 
dans la société hôte canado-québécoise constituent un épisode important de son 
aventure migratoire. Mais celle-ci reste désespérément sans avenir pour lui tant 
qu’elle n’est pas encore officiellement sanctionnée par l’octroi de la résidence 
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permanente d’abord, puis et surtout de la citoyenneté canadienne, atout juridique 
principal marquant ou scellant son acceptation et son insertion formelle, lui conférant 
ainsi son statut de citoyen de la société hôte.  
La citoyenneté canadienne est en effet une aspiration fondamentale qui, une fois 
réalisée, dissipe chez l’immigrant la peur et le stress d’être rapatrié, le rassure et lui 
procure le sentiment d’être enfin effectivement arrivé et désormais reconnu comme 
membre à part entière de la société d’accueil, avec les devoirs et les prérogatives qui y 
sont liés. Elle est ressentie comme une « nouvelle naissance » ou un événement-clé 
conditionnant l’ensemble de la vie au Canada : bien-être individuel et/ou familial, 
logement décent, emplois et professions, études, accès universel aux soins médicaux, 
mobilité dans le pays, avantages sociaux, égalité, fraternité et justice pour tous, 
dignité, jouissance de droits et libertés citoyens…, bref un meilleur niveau de vie et 
d’humanité que celui d’autrefois au Congo qu’on a quitté avec son cortège de misère 
et de violence.    
Si l’acquisition du statut juridique de citoyen canadien est vitale, cela ne va pas en 
réalité sans difficultés. Les défis que rencontrent en effet les Québécois venus du 
Congo sont de plusieurs ordres et font sans doute partie des expériences des 
immigrants en général151. Quelques-uns méritent d’être mis de l’avant. Comme le 
montre Joël Fronteau (2000), nombre de ces défis ainsi que les émotions et les 
frustrations qu’ils entraînent sont pour une bonne part liés au long processus de 
l’adaptation bio-psycho-sociale à un nouvel environnement migratoire. Tout est 
presque à reprendre, voire à réapprendre et à comprendre : pas seulement 
l’acclimatation aux quatre saisons de l’année, l’apprentissage parfois d’un nouvel 
emploi, mais également « les règles du jeu économique, social et politique ainsi que 
les manières de vivre et de penser  de la population d’origine européenne, mais depuis 
longtemps marquées par leur histoire nord-américaine »152. Comme d’autres 
                                                             
151 Cf. BIBEAU, G., art. cit., p. 226.  
152 ROUSSEAU, L. (2007-2008). « Devenir québécois, oui, mais garder sa différence  religieuse et 
africaine. Le cas de pentecôtistes d’origine récente et africaine », dans Globe. La religion au 
Québec. Regards croisés sur une intrigue moderne, 10(2) et 11(1), p. 217. 
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immigrants, ceux d’origine congolaise éprouvent des difficultés en matière 
d’intégration socio-économique.  
Alors que la politique québécoise d’immigration demande de s’intégrer en français au 
Québec, le marché du travail exige - notamment pour des emplois qualifiés - de 
maîtriser aussi l’anglais, donc d’être bilingue. De plus, quand bien même les 
conditions de bilinguisme et de compétence requises sont remplies, rien ne garantit 
l’accès au travail. Pour les professions bien rémunérées comme celles de médecins et 
d’avocats, par exemple, les nouveaux venus butent aux préjugés et aux barrières 
corporatistes péniblement franchissables. Frustrés, certains immigrants se voient 
obligés, malgré leurs compétences, de « se recycler » ou d’embrasser d’autres métiers 
(tels ceux d’épicier, de taximan…) pour survivre. Dans les mêmes conditions, 
d’autres choisissent par contre d’aller dans d’autres provinces canadiennes en espérant 
y trouver un « meilleur » emploi.  
De son côté, parlant de la minorité visible congolaise, le MICC  constate que si un peu 
plus de la moitié des membres de cette minorité ethnique affiche un taux d’activité 
socio-économique (64,4%) légèrement supérieur à celui de l’ensemble de la 
population québécoise (64,2%), le taux d’emploi (47,1%) est inférieur à celui (58,9%) 
de tout le Québec, tandis que celui de chômage paraît beaucoup plus élevé, soit 30,2% 
contre 8,2% de toute la population du Québec. À quelques variables près, les 
problèmes d’emploi et de chômage n’épargnent pas les autres minorités visibles, mais 
quand il s’agit des minorités des Noirs, ils semblent prendre des dimensions 
inquiétantes que certains attribuent à la discrimination raciale. Selon Dom McKay 
(2000), les Noirs sont la « minorité visible la plus ancienne au Québec et [la] 
communauté non autochtone qui a souffert le plus du racisme »; et cette situation  
remonte au 17e siècle avec le commerce des fourrures et la construction du chemin de 
fer, dans le contexte de l’esclavage en Nouvelle-France.  
Parler de la discrimination raciale des Noirs en matière d’emploi et autres, c’est 
encore un sujet d’actualité comme le note, par exemple, Michel O’Keefe153. Pour sa 
                                                             
 153 O’KEEFE, M. « Minorités francophones : assimilation et vitalité des communautés », dans 
Patrimoine canadien,   www.pch.gc.ca, consulté le 27 nov. 2006. 
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part François Guérard, dans « Sommes-nous racistes ? »154, se demande pourquoi les 
Noirs du Québec sont  plus souvent chômeurs que des gens qui sont nés au Canada ou 
au Québec, alors qu’ils sont davantage diplômés. Conscient de ce défi complexe et 
grâce à son option «Vers une politique gouvernementale de lutte contre le racisme et 
la discrimination »155, le Gouvernement du Québec cherche à corriger la situation avec 
les Noirs eux-mêmes comme partie prenante de la solution.   
Ces difficultés d’intégration socio-économique au Québec s’expliquent en partie par 
la conjoncture ou plutôt  « la situation économique globalement moins favorable 
qu’en Ontario », « un environnement politique marqué par les débats qui se font 
depuis 25 ans autour de la souveraineté nationale et de la protection de la langue 
française », par « l’obligation (…) de s’intégrer en français et selon le modèle 
d’intégration civique qui prévaut au Québec »156. 
Sans nier un certain poids des préjugés raciaux en matière d’embauche des Noirs 
compétents, il faudrait admettre avec F. Guérard que le problème est plutôt 
multifactoriel et que les Noirs eux-mêmes y ont une part de responsabilité, qui 
s’illustre de multiples manières : comportement défaitiste de certains d’entre eux, 
manque d’esprit entrepreneurial, complexe d’infériorité, difficultés financières, 
repliement social et, ajoutons-y, le manque de cohésion et d’organisation efficace au 
sein de leur communauté. Ce sont là des facteurs quasi internes qui contribuent à la 
précarité d’emploi chez les Noirs en général et les Québécois d’origine congolaise en 
particulier.  
Enfin, il me reste à signaler ici un autre défi, nullement particulier aux Noirs mais 
peut-être le plus fondamental parce que le plus englobant et irréductible dans une 
société canado-québécoise pluraliste, le défi interculturel et du vivre ensemble. Le 
sociologue R. Vachon (1988) de l’Institut Interculturel de Montréal, le philosophe et 
chercheur afro-canadien J. Lomomba Emongo (1997) et la sociologue G. Légault 
(2000) attirent respectivement notre attention là-dessus. 
                                                             
 154 GUÉRARD, F.(2006). « Sommes-nous racistes ?», dans Actualité, 15 mai 2006. 
 155 MICC : www.micc.gouv.qc.ca/publication…, consulté le 26 déc. 2006. 
 156 BIBEAU, G., art. cit., p. 227. 
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Pour le premier, tenter de relever un tel défi dans le domaine éducatif, par exemple, 
requiert de dépasser l’idéologie politique d’intégration assimilatrice et hégémonique 
pour faire place à une approche  horizontale, dialogale, sapientielle, encourageant la 
promotion des « identités et préséances culturelles de chaque rencontre culturelle » 
ainsi que leur intégration et leur fécondation réciproque. 
Le second auteur, dans une vision cosmothéandrique, propose de vivre et de prendre à 
bras le corps l’épreuve du nœud ou de la séparation-rencontre interculturelle, i.e. « 
redécouvrir et intégrer ensemble la toile d’araignée de la Réalité dont nous sommes 
tous des constituants ». Tenter de relever un tel défi dans le contexte de la modernité 
occidentale mondialisée et menaçante requiert, selon cet auteur, une critique globale 
et une prospective commune au nom de l’interculture et de la réalité constitutivement 
cosmothéandrique, i.e. dans sa triple dimension écologique, métaphysique et humaine.  
Le troisième auteur voit dans cette rencontre interculturelle un espace où en principe 
sont appelées à interagir les cultures minoritaires (congolaise, algérienne…par 
exemple) et la culture majoritaire (québécoise) en vue d’une reconnaissance et d’un 
enrichissement mutuels.  
 
5.1.3. Dans un Montréal pluraliste et interculturel  
Si la composition ethnique du Québec témoigne d’une grande diversité, cela est dû, 
selon les historiens P.-A. Linteau et al.(1986), à l’immigration interrompue des 
groupes ethniques venant de différents coins du monde à la faveur des politiques 
généreuses adoptées par le Gouvernement canadien pour relancer son économie 
depuis l’après-guerre mondial 1940-1945 et surtout à partir de 1961. Dans le contexte 
du Québec, cette diversité ethnique s’est cependant faite en grande partie au profit de 
la région de Montréal. Car c’est là, dans cette ville métropolitaine devenue depuis 
longtemps le point de chute principal de ces groupes et le poumon économique du 
Québec, que se trouve une forte concentration d’immigrants. Ceux-ci marquent 
davantage le caractère cosmopolite de Montréal et environs par l’occupation ethnique 
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des quartiers ou des espaces que certains parmi eux réussiront à faire leurs pour 
diverses raisons mais au risque de se « ghettoïser ».  
Ainsi en est-il des quartiers à majorité francophone, anglophone, italienne, juive, 
chinoise, grecque, haïtienne, indo-pakistanaise et autres. Les espaces publics, les lieux 
de culte, les centres communautaires, de même que les épiceries et les restaurants 
témoignent aussi de la diversité culturelle montréalaise dont la rue Saint-Laurent, 
véritable foire commerciale multiethnique, reste le symbole. On peut dire que les 
Congolais qui arrivent au Québec à partir des années 1990 ne feront que renforcer le 
caractère d’une ville de Montréal déjà ethniquement pluraliste. 
 
5.2. Immigration des Congolais, intégration et conflits de valeurs  
5.2.1. Immigration 
Psychologue et chercheur en relations interculturelles, J. Fronteau (2000), comme 
bien  d’autres auteurs157, inscrit le phénomène d’immigration dans le long processus 
migratoire. Celui-ci constitue d’après lui une déstabilisante expérience car il comporte 
pour l’individu en migration un projet de vie ou une situation préoccupante, un trajet 
(voyage), un parcours (des étapes) et des enjeux multiples indissociables; il comprend 
une émigration (sortie d’un pays natal) et une immigration (entrée dans un pays hôte). 
De part et d’autre, la personne en migration vit diverses situations concernant le 
départ du pays natal et son établissement progressif dans la société d’accueil : 
émotions, rêves, réflexions, décisions, illusions, surprises, confrontation, repli, 
ouverture, renoncements… qui n’arrêtent pas avec l’arrivée dans le pays hôte mais se 
relaient dans le continuum migratoire lié à l’immigration. Dans son déploiement 
interne et externe, le processus d’immigration embrasse en effet chez l’individu des 
                                                             
157 Tels BERRY, J.W. (1997). « Immigration, acculturation, and adaptation », dans Applied 
psychology : An International Review, 46 (1), p.5-68; LEGAULT, G. (2000). « Le Québec, société 
multiethnique »; « La diversité des visions du monde à travers les valeurs et les croyances» et « Les 
mécanismes d’inclusion des immigrants et des réfugiés », dans G. Legault (dir.), L’intervention 
interculturelle, Boucherville, Gaëtan Morin, p. 53-67 et p. 69-108; BOURQUE, R. (2000). « Les 
mécanismes d’exclusion des immigrants et des réfugiés », dans G. Legault (dir.), L’intervention 
interculturelle, …p. 85-108; EMONGO, L. (1997). « L’interculturalisme sous le soleil africain : 
L’entre-traditions comme épreuve du nœud », dans Interculture, vol. XXX, no 2, Été/Automne, p.1-69. 
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changements touchant les habitudes acquises : langue, climat, alimentation, argent, 
travail, école, transport, soins de santé, etc., mais aussi « au premier chef l’image de 
soi, c’est-à-dire l’identité tant personnelle que sociale » et le système de pensées, de 
croyances, de valeurs. Telle est l’expérience globale par laquelle passent les 
immigrants, y compris ceux originaires du  Congo. 
D’après le projet ou la situation qui est la leur, le même Fronteau distingue parmi les 
migrants, les immigrants et les refugiés. Les premiers sont des personnes qui 
s’organisent volontairement pour aller habiter hors de leur pays, tandis que les 
seconds sont des personnes qui, contre leur gré, sont obligées de quitter leur pays 
d’origine pour raisons de guerre, violence, persécution, etc. Concernés par le 
processus d’acculturation sont également, selon David L. Sam (2006) et John W. 
Berry (2006), les résidents temporaires (étudiants étrangers, vacanciers, touristes…), 
les demandeurs d’asile et les autochtones relocalisés. Les résidents temporaires et les 
demandeurs d’asile ont en commun d’êtres d’immigrants temporaires, mais tandis que 
le premier groupe l’est de façon volontaire, le second l’est de façon involontaire. 
Quoique sédentaires, les autochtones sont cependant involontairement relocalisés dans 
le pays de leurs ancêtres.  
C’est l’occasion de préciser ici que sous le vocable de Québécois d’origine 
congolaise, notre étude inclut uniquement des immigrants volontaires, des réfugiés et 
des demandeurs d’asile congolais reçus de façon permanente. Pour des raisons 
méthodologiques, les autres catégories citées n’en feront pas partie, même si elles sont 
aussi concernées par le processus d’acculturation. Quoiqu’il en soit, avec ses 
différentes phases d’adaptation au nouvel environnement physique et socioculturel, 
l’immigration place l’individu ou le groupe ethnique et son héritage culturel face aux 
modes de vie et de pensée de la société d’accueil. Ce face à face culturel ne va pas 
sans susciter des tensions, des frictions, des changements, des résistances ou rejets…, 
et donc poser le problème complexe d’adaptation ou non, y compris sur le plan des 
mœurs, des valeurs, des comportements, des débats éthiques comme celui quasi 
permanent du recours ou non à l’avortement. Ainsi en est-il des Québécois originaires 




5.2.2. Intégration et conflits de valeurs 
Dans le contexte d’immigration, on conviendrait avec S. Abou (1988), J. Harvey 
(1993) et G. Legault (2000) que l’intégration est un terme complexe qui, à défaut de 
se prêter facilement à une définition univoque et imposable à tous,  peut néanmoins, 
du point de vue sociologique, se définir comme un processus d’« insertion des 
nouveaux venus dans les structures économiques, sociales et politiques du pays 
d’accueil ». À ce processus structurant, à préciser davantage plus loin, sont attachés 
trois niveaux d’insertion et plusieurs dimensions ou formes inséparables.  
Le premier niveau d’insertion est celui de l’intégration de fonctionnement, laquelle 
permet à l’immigrant de s’exprimer et de communiquer dans la langue du pays et de 
gagner sa vie; le second est lié à l’intégration de participation, qui lui permet d’agir 
dans la nouvelle société en jouant un rôle dans un domaine d’activités donné; le 
troisième niveau concerne l’intégration d’aspiration, laquelle incite l’immigrant à lier 
son avenir et celui de sa famille aux projets d’avenir de sa nouvelle société. 
Selon Harvey (1993) et Legault (2000), le processus d’intégration comporte aussi 
plusieurs formes. Parmi celles-ci, on a : l’intégration sociale, qui se réalise quand il y 
a à la fois intégration linguistique, socioéconomique et institutionnelle;  l’intégration 
politique, qui prend forme quand les nouveaux venus exercent leur droit et participent 
aux débats relatifs à l’avenir du pays hôte; l’intégration  scolaire, qui a lieu  lorsque 
l’école, institution où se forge l’avenir du groupe humain, dispense une éducation 
interculturelle; on parlera d’intégration personnelle et communautaire quand se 
tissent et se développent entre les nouveaux arrivants et les institutions formelles des 
contacts personnels et communautaires qui favorisent une connaissance mutuelle et un 
rapprochement tels que les appartenances culturelles et raciales sont transcendées; 
enfin, il y a l’intégration cordiale, celle qui, résultant de l’initiative privée, religieuse 
ou laïque, tente de favoriser des relations positives entre les personnes et les groupes. 
Cela requiert de la part de la société d’accueil des politiques appropriées encourageant 
toutes ces formes d’intégration.  
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S’agissant de l’intégration des Québécois d’origine congolaise, L. Rousseau (2007-
2008) fait une observation générale pertinente selon laquelle, en ce qui concerne la 
religion,  l’identité et le rapport à la société,  le Canada et le Québec sont vus par les 
immigrants venant d’Afrique noire comme des sociétés où « tout est à comprendre : 
les règles du jeu économique, social et politique ainsi que les manières de vivre et de 
penser des populations d’origine européenne, mais depuis longtemps marquées par 
leur histoire nord-américaine ». Pour les Québécois originaires du Congo, 
l’intégration ou la participation à la vie sociale québécoise se fait, comme requis par la 
loi 101(1977) du Québec, en français, langue apprise et pratiquée par la majorité 
d’entre eux depuis le pays natal. C’est grâce à cette langue qu’ils tentent de 
comprendre la société hôte, participent à la vie citoyenne, socialisent avec d’autres 
personnes, s’imprègnent de la culture locale et assurent leur propre insertion socio-
économique et politique.  
Le fait français oblige ! À Montréal comme en banlieue, en effet, la quasi-totalité de 
ces Québécois résident de préférence en milieu francophone plutôt qu’anglophone. 
Même si sur le plan religieux ce groupe ethnique compte plusieurs sous-groupes158, 
c’est encore dans des quartiers francophones que se trouvent leurs lieux de culte tout 
comme d’ailleurs leurs petites et moyennes entreprises159, les écoles et les loisirs pour 
leurs enfants. L’intérêt de certains pour l’apprentissage de l’anglais obéit souvent aux 
exigences d’insertion professionnelle, de mobilité ou de communication dans un 
espace nord-américain largement anglophone. 
D’une façon générale, les Québécois d’origine congolaise essaient de s’approprier le 
sens de la liberté, le sens du travail bien fait, l’esprit d’épargne et même des affaires, 
                                                             
158 Comme sous-groupes religieux, on a : la Communauté Catholique Congolaise de Montréal, la 
Communauté Évangélique de Pentecôte, l’Assemblée de la Bonne Nouvelle, la Communauté 
chrétienne de Bethel, Christ en Action, la Cité de Jérusalem,  l’Église Foi en Jésus, l’Église du Combat 
Spirituel, l’Église Femme Samaritaine, l’Église Parole et Foi en actes, l’Assemblée de la Bonne 
Nouvelle, le Centre Missionnaire de Montréal, l’Église Kimbanguiste, l’Église Nzambe Malamu, la 
Communauté Mangembo, l’Arche de Dieu, la Cité des Merveilles, l’Église Plein Réveil, l’Église Les 
Rachetés, l’Église Ministère des Élus, l’Église de la Fraternité Évangélique de Pentecôte au Canada...   
159 Le site www.quebecinterculturel.gouv.qc.ca mentionne entre autres petites et moyennes entreprises 
congolaises : Africa-Canada Boboto, Kimia, Boutique Shengen, Mokolo, Bana Kin, Tropique Léo, La 
Congolaise, Elikia; on a aussi les restaurants La Firenze, Sankuru, 514 Malewa, des stations radio et 
télévision, des salons de coiffure, des groupes de danse folklorique. 
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la ponctualité, la quête d’un niveau de vie meilleur, l’idéal d’une vie sociale et 
démocratique, éprise de justice et d’égalité entre tous, etc., chers à la société canado-
québécoise. De leur côté,  bien des femmes de ce groupe ethnique font de plus en plus 
preuve d’émancipation, bravant le tabou de « femme bonne pour le ménage ou le 
mariage », suivant en cela mais jusqu’à un certain point l’exemple de leurs 
homologues québécoises. Liberté d’esprit, travail, études ou apprentissage 
professionnel, indépendance financière, planification des naissances font désormais 
partie de la préoccupation de nombreuses d’entre elles.  
À l’instar d’autres communautés ethniques, la communauté congolaise du Québec 
s’est dotée de groupes et d’associations socioculturelles d’intérêts divers160. Elle reste 
ouverte à l’appel à participer pleinement à la vie socio-économique du Québec, appel 
lancé par le MICC à toutes les communautés ethniques. Hommes et femmes 
apprennent par ailleurs à s’ajuster face aux impondérables de l’intégration liés au 
nouvel environnement que leur offre la société canado-québécoise : les défis de la vie, 
la prospérité et les difficultés socio-économiques, les idéaux démocratiques, les 
tapages consuméristes, la cohabitation avec des voisins inconnus ou indifférents, des 
frictions raciales, etc. 
Pour ce qui est des conflits de valeurs, ils se manifestent au sujet de certains styles ou 
modes de vie nord-américaine, des choix, des comportements (parfois légalisés) 
auxquels, pour leur part, bien des Québécois d’origine congolaise tentent de résister, 
parce qu’ils les jugent destructeurs face à leur identité et leur avenir.  Alors qu’au nom 
de la modernité le Québec se veut, par exemple, une société  laïque voire coupée des 
valeurs religieuses, les Québécois originaires du Congo sont de ceux qui croient que 
la foi chrétienne et les valeurs (prière, charité fraternelle, espérance, justice, paix, 
vérité, pardon et tolérance, non-violence, mariage monogamique et hétérosexuel…) 
                                                             
160 Par exemple : l’Association de juristes et d’étudiants congolais-ses en droit au Canada, l’Association 
des médecins congolais du Canada, la Fédération des Congolais de l’étranger, le Festival du cri du 
Congo pour la paix, l’Organisation des professionnels congolais du Canada (OPCC), la Fraternité des 
ressortissants de Bandundu de Montréal métropolitain, le Globe culturel sommité universelle, la 





qu’elle promeut au nom de Jésus ont un impact positif sur leur vie individuelle, 
sociale, politique. L’expérience religieuse est jugée porteuse d’une éthique de bon 
citoyen responsable, attentif aux lois du pays et au bien commun.  
C’est d’ailleurs sur la foi chrétienne que la plupart d’entre eux s’appuient pour 
surmonter certaines difficultés existentielles. Peut-être cela expliquerait-il, 
partiellement au moins, leur frénétique attachement au message chrétien, interprété et 
vécu cependant de différentes façons par divers sous-groupes religieux congolais. 
Pourtant, qu’elle soit congolaise ou non, la forte propension religieuse des immigrants  
suscite, selon G. Bibeau (2003-2004), des appréhensions chez certains observateurs  
québécois : ceux-ci craignent que la sur-religiosité et l’imaginaire dont font montre 
certaines communautés néo-québécoises ne puissent les marginaliser, les « ghettoïser 
» et les couper des valeurs d’une société qui se veut plutôt  laïque et sécularisée.   
Si sur le terrain de la vie sociale le Québec se montre ouvert aux courants de pensée 
progressiste et aux nouvelles formes de vie libérales, nombre de Québécois originaires 
du Congo, au nom de leur vision du monde, se refusent à tremper dans 
l’individualisme et le féminisme excessifs, dans des unions conjugales libres ou sans 
mariage. Ils pensent qu’ils ont intérêt à préserver les valeurs familiales chrétiennes et 
négro-africaines du mariage et du respect de la vie, de l’autorité éducatrice des parents 
sur leurs enfants, de l’aide et de la prise en charge familiale des personnes âgées, de la 
solidarité communautaire dans les épreuves de la vie. 
Ces quelques considérations sur le processus d’immigration nous indiquent clairement 
que l’adaptation des Québécois d’origine congolaise à leur nouvel environnement 
socioculturel ne va pas de soi. En effet, se confrontent en eux les exigences 
d’ouverture, de cohabitation harmonieuse, de communauté linguistique, 
d’appropriation des valeurs de la société hôte, d’une part, et les besoins de résistance 
ou de repli identitaire face à certains discours, comportements et pratiques frustrants 
de la même société d’accueil, d’autre part; leurs efforts d’intégration ne vont pas sans 
heurter parfois leur désir de préserver une certaine identité culturelle propre, montrant  
par là l’impact et le tiraillement qu’exercent réciproquement sur eux les univers 
socioculturels congolais et canado-québécois. Tel est le problème de fond auquel ces 
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Québécois sont confrontés et dans lequel s’inscrit la question éthique d’interrompre 
ou non la grossesse dans les scénarios envisagés.  
    
5.3. Objet, question, hypothèse et objectifs de recherche 
Étant donnés les enjeux interculturels de l’expérience migratoire des Québécois 
d’origine congolaise qui viennent d’être évoqués ci-haut, centrons maintenant notre 
regard sur l’objet, la question, l’hypothèse et les objectifs à poursuivre dans cette 
étude, pour en préciser davantage les contours. 
 
5.3.1. Objet de recherche  
Rappelons que cette recherche menée dans le cadre de l’intégration socioculturelle 
desdits Québécois dans la société d’accueil s’intéresse particulièrement à leurs 
attitudes ou leurs prises de position face à quatre scénarios concernant l’interruption 
de grossesse. C’est une étude qui est essentiellement marquée, en ce qui les concerne, 
par le problème de la rencontre de deux cultures,  celle du pays d’origine et celle du 
pays d’accueil, portant toutes les deux - on l’a vu - des visions du monde, des 
convictions, des pratiques, des valeurs et des principes de vie globalement 
dissemblables et, de ce fait, susceptibles de tensions, de confrontations, d’épreuves 
mais aussi de changements, d’efforts d’adaptation. Elle indique alors que le processus 
migratoire constitue une expérience au cours de laquelle s’effectuent non seulement le 
passage extérieur des individus d’un pays à l’autre mais aussi leur transition interne 
d’une culture à l’autre, avec tout ce que cette transition comporte d’enjeux éthiques 
pour ces individus et leur groupe ethnique.  
Autrement dit, si l’expérience migratoire est utile pour situer le problème de cette 
étude, elle renvoie toutefois comme à sa racine, pour mieux le comprendre, à un 
processus dynamique et complexe que d’aucuns tels J.W. Berry (1997, 2006) et L. 
Emongo (1997) appellent respectivement acculturation, interculture pour référer alors 
à la rencontre interculturelle et aux éventuelles réactions qu’elle provoque chez les 
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différents individus ou groupes ethniques entrant en contact les uns avec les autres. 
Dès lors, la brûlante question d’arrêter ou non la grossesse, au cœur de cette thèse, ne 
peut se comprendre que dans cette dynamique de l’acculturation, de la rencontre 
frontale, à travers ces immigrants161 d’origine congolaise, de la culture initiale négro-
africaine avec la culture occidentale de la société d’accueil qui les sollicitent ou mieux 
les provoquent d’une manière ou d’une autre.  
De plus, quoiqu’enracinée dans l’expérience de la rencontre interculturelle, cette 
étude s’inscrit en particulier dans le champ bioéthique et renvoie globalement à l’âpre 
débat sur la question de recours à l’avortement et sur d’autres sujets connexes, débat 
confiné de façon injustifiée aux pro-choix et pro-vie. À ce propos, il n’est pas 
inintéressant de rappeler que, au Québec tout comme au Canada et ailleurs dans les 
sociétés occidentales démocratiques et industrialisées, interrompre ou poursuivre une 
grossesse (recourir à l’avortement ou non) reste, pour une femme ou un couple, une 
question éthique controversée comme en témoignent sans cesse les manifestations de 
rue pro-choix ou pro-vie, la littérature, les média et le débat au niveau 
gouvernemental. 
Apparemment, tout se passe comme si la légalisation ou la libéralisation et la 
dépénalisation de l’avortement faisaient déjà l’unanimité; de sorte que la question 
étant réglée, toute réaction opposée paraît comme résiduelle sinon anachronique… Et 
pourtant, à bien y regarder, ce débat éthique sur l’interruption de grossesse ou non 
tout comme ceux concernant l’acharnement thérapeutique, la procréation 
médicalement assistée, l’expérimentation pratiquée sur les personnes, sur les fœtus ou 
embryons, etc. nous invitent, selon l’éthicien G. Bourgeault162, à prendre acte d’un fait 
global et complexe qui les sous-tend : la pluralité des expériences, des opinions, des 
croyances et des convictions des interlocuteurs touchant la vie et la mort.  
                                                             
161 Je préfère la forme active « immigrant » à celle passive « émigré » parce que, plus que cette 
dernière, elle a l’avantage de suggérer que le processus d’immigration mijote chez le nouveau venu, 
par- delà la simple arrivée dans la société hôte.      
162 Cf. BOURGEAULT, G. (1992). « La qualité de vie : qui peut en juger ?», dans J. Dufresne (dir.), Le 
chant du cygne. Mourir aujourd’hui, Montréal, Édit. du Méridien, p. 236. 
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Si la manière dont on perçoit et conçoit la vie humaine et la mort conditionne les 
réactions aux différents enjeux susmentionnés, il conviendrait alors de voir dans 
quelle mesure, sur le problème de l’éventuelle interruption de grossesse, les 
conceptions de la vie et de la mort  - disons les visions du monde et les valeurs qui y 
sont attachées - exposées plus haut influencent les réactions ou les prises de position 
des personnes impliquées dans cette étude. Cela revient, somme toute, à nous 
questionner sur la manière dont s’amorce éthiquement l’acculturation chez les 
Québécois d’origine congolaise en ce qui concerne précisément l’interruption ou non 
de grossesse et à rendre compte de ce travail d’acculturation éthique. Sur ce point, 
j’avais pensé présenter des scénarios qui feraient état de l’utilisation d’embryons à des 
fins de reproduction assistée et de thérapie génique, mais ces pratiques m’ont paru 
trop théoriques et trop étrangères à l’univers de vie des personnes participant à ma 
recherche. Aussi, je m’en tiendrai aux scénarios plus adaptés. 
 
5.3.2. Question de recherche 
La question principale de recherche porte sur les positions éthiques que, dans le 
contexte socioculturel actuel, des Québécois d’origine congolaise prennent face au 
problème d’interruption  ou non de grossesse dans les quatre scénarios qui leur ont été 
présentés lors des entrevues. Autrement dit, du point de vue de l’éthique, que 
recommandent ou conseillent de Montréalais d’origine congolaise à propos de ces 
quatre scénarios de grossesse et pour quelles raisons ? Les réactions ou réponses 
recueillies à propos de cette question permettront par ailleurs d’explorer avec quel 
genre d’éthique s’amorce, sur ce point précis de bioéthique, le processus d’intégration 
socioculturelle des personnes rencontrées.  
     
5.3.3. Hypothèse de recherche 
Face à la question qui vient d’être soulevée, une intuition, plus qu’une hypothèse à 
proprement parler, m’habitait et sous-tend ce projet : s’agissant d’interrompre ou non 
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la grossesse dans le contexte interculturel actuel, les Québécois d’origine congolaise 
sont comme invités à s’approprier et à intégrer les apports de deux systèmes ou 
ensembles de représentations, de convictions, d’expériences, de valeurs liées aux 
contextes socioculturels congolais et canado-québécois. Si l’on considère en effet la 
culture de façon dynamique en la définissant comme étant la totalité des 
connaissances, des croyances, des arts, des valeurs, des lois, des coutumes et de toutes 
les autres capacités et habitudes que l’homme, en tant que membre d’une société, 
acquiert au fil de la vie163, on  peut s’attendre entre autres à ce que, sur l’objet de cette 
thèse, les réactions des personnes rencontrées reflètent les emprunts dus aux deux 
univers socioculturels de référence qui les sollicitent, puisqu’ils sont en même temps 
d’ici et d’ailleurs comme le dirait G. Bibeau (2003, 2004). La présente recherche 
m’offre l’opportunité de vérifier la pertinence d’une telle intuition.  
 
5.4. Objectifs de recherche 
Après avoir cerné le double contexte socioculturel des personnes participant à cette 
recherche, exposé la problématique, l’objet, la question et l’hypothèse de la recherche, 
je présente les trois objectifs poursuivis dans cette recherche. Il s’agit principalement 
de : 
1. Montrer comment les personnes rencontrées se représentent la grossesse 
(l’embryon humain) et l’avortement; 
2. Rendre compte des prises de position et des arguments éthiques utilisés face 
aux scénarios d’éventuelle interruption de grossesse soumis; 
3. Indiquer comment, sur le plan de la bioéthique, s’amorce ou s’effectue 
l’intégration et quelles en sont les incidences et les défis. 
En somme, il s’agit de comprendre comment, dans le double contexte culturel qui les 
porte, les Québécois d’origine congolaise réagissent à la question d’interruption ou 
                                                             
163 Cf. TYLOR, E. B. (1871). Primitive culture, cité par  N. Journet (2002) (coord.). La culture. De 
l’universel au particulier, Paris, Éd. Sciences Humaines, p. 1; voir aussi BOAS, F., Race, language and 
culture, New York, Macmillan/Free Press, 1940/1959, p. 243 et ss.  
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non de grossesse et quelles sont les raisons éthiques évoquées pour justifier ces 
réactions. Ce faisant, la tâche qui nous incombe ici est en fait de rendre compte du 
processus d’acculturation en œuvre chez les Congolais au sujet de l’acceptabilité 
éventuelle de la grossesse dans un univers culturel qui est différent de celui de la 
société d’origine. Les prochaines étapes consisteront à traiter des assises théoriques et 
méthodologiques appropriées suggérant les conditions et les stratégies nécessaires 
pour entreprendre la partie empirique de cette recherche.   
 
5.5. Conclusion 
La communauté congolaise de Montréal est d’immigration récente au Québec. Elle 
fait partie des groupes ethniques considérés, à tort ou à raison, comme des minorités 
visibles ou communautés culturelles pour les distinguer des peuples dits fondateurs et 
autochtones. Selon Statistique Canada et le MICC, elle compte 4 810 membres en 
majorité jeunes, attachés à la religion chrétienne ou à une autre, parlant français, ayant 
un niveau élevé de scolarité, jouissant de divers privilèges et  avantages sociaux et 
cependant confrontés au problème d’adaptation bio-psycho-sociale dû au nouvel 
environnement migratoire, où tout est presque à réapprendre et à comprendre. En 
effet, outre les difficultés d’adaptation climatique et socioéconomique, les membres 
de la communauté congolaise de Montréal font également face à un défi percutant, 
celui de la rencontre conflictuelle des visions du monde, des systèmes de pensée, des 
manières de vivre, des valeurs et des principes éthiques de la société hôte et de la 
société d’origine. Tel est le champ de la recherche dans lequel s’inscrivent la question 
d’éventuelle interruption de grossesse chez les interviewés, les objectifs visés et 











Un peu partout dans cette étude, il est question de culture, d’ethnologie, de sociologie, 
de groupes, des valeurs éthiques, etc. Le problème du contact interculturel des 
Québécois d’origine congolaise avec la société d’accueil étant au cœur de mes 
préoccupations, j’ai choisi d’entreprendre cette recherche dans la perspective de la 
psychologie d’acculturation et de la théorie de l’apprentissage culturel pour les 
avantages épistémologiques, méthodologiques et herméneutiques qu’elles présentent.  
Telle que la décrivent J.W.Berry (1997, 2006), D. L. Sam (2006), entre autres, la 
psychologie d’acculturation ne s’intéresse pas seulement aux comportements 
individuels mais aussi aux aspects sociaux ou psychosociaux et culturels. Elle a su 
mettre en valeur les liens étroits et complexes qui existent entre une société donnée et 
le développement comportemental de l’individu et de son groupe ethnique vivant dans 
cette société, faisant de l’acculturation non un processus univoque visant 
l’assimilation d’un groupe ethnique par un autre, mais plutôt un processus 
pluridimensionnel ou à divers profils. Dans le sillage de cette psychologie 
acculturative appelée aussi interculturelle,  la théorie de l’apprentissage de la culture 
a, selon A.-M. Masgoret et C. Ward (2006), énormément contribué à mettre en 
lumière plusieurs autres facteurs affectant la communication interculturelle.  
Allant droit au but, le présent exposé dégage des lignes majeures de cette psychologie 
d’acculturation et de cette théorie de l’apprentissage culturel qui nous donneront les 
repères théoriques requis pour étudier et comprendre les propos des Québécois 
d’origine congolaise concernant l’éventuelle interruption de grossesse. Je parlerai 
d’abord du concept d’acculturation et de ses composantes psychologiques; j’exposerai 
ensuite les stratégies que peut emprunter le processus d’acculturation de l’individu et 
de son groupe ethnique dans le contexte de rencontre interculturelle; je terminerai 
avec la présentation de la théorie de l’apprentissage culturel lié au processus 




6.1. Acculturation : concept et composantes psychologiques  
Pour cette section, je m’appuierai sur J.W. Berry (1997) («Immigration, acculturation 
and adaptation »), D. L. Sam et J. W. Berry (2006) (« Introduction ») et D. L. 
Sam(2006) (« Acculturation : conceptual background and core components »), dont je 
traduirai des passages en français. Si le contact entre les hommes de différentes 
cultures remonte loin dans l’histoire de l’humanité, le terme acculturation fut 
cependant utilisé pour la première fois par l’ethnologue américain J.W. Powel (1880) 
pour suggérer des changements psychologiques provoqués par l’imitation 
interculturelle164. Ce concept a par la suite fait fortune en ethnologie et en sociologie 
où il fut longtemps employé dans le sens évolutionniste ou assimilationniste 
désignant, en fait des changements, le passage progressif des peuples indigènes de 
mœurs et coutumes dites primitives aux valeurs et conditions de vie des peuples dits 
civilisés. 
Redfield, Linton et Herskovits (1936) ont, d’après Sam (2006), redéfini 
l’acculturation comme étant un ensemble de « phénomènes qui adviennent quand des 
groupes d’individus de différentes cultures entrent en contact continu et direct, avec 
des changements subséquents dans les systèmes de la culture d’origine d’un ou des 
deux groupes »165. Quoique cette définition jugée classique intègre des dynamiques à 
la fois divers et plus complexes, d’aucuns l’ont utilisée de façon réductrice dans une 
perspective purement assimilationniste : pour nombre de chercheurs, être acculturé 
sous-entendait être assimilé dans une société ou une culture donnée.   
En 2004, en proposant de considérer l’acculturation comme « l’adoption progressive 
des éléments d’une culture étrangère (idées, mots, valeurs, normes, comportement, 
institutions…) par des personnes, des groupes ou des classes d’une culture donnée 
                                                             
164 HERSKOVITS, M. J. (1958).  Acculturation. The study of culture contact, 2e édit., New York, 
Gloucester, p. 3;  SAM, D. L. (2006). « Acculturation : conceptual background and core components », 
dans D. L. Sam and J.W. Berry (éd.), The Cambridge Handbook of Acculturation Psychology,  
Cambridge, University Press, p. 12. 
165 SAM, D. L., art. cit., p. 11. 
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»166,  l’International Organisation for Migration (IOM)167 a oublié le fait que 
l’acculturation pourrait également comporter le rejet ou la résistance à ces éléments 
culturels. De plus, les politiques d’immigration de caractère assimilationniste s’étant 
révélées ces dernières années infructueuses, on a vu  proliférer, constate Sam (2006), 
de nouveaux termes - tels biculturation,  multiculturalisme, intégration, 
resocialisation, identité ethnique, globalisation,  occidentalisation et coca-
colonisation -, utilisés confusément comme substituts ou alternatives du concept 
d’acculturation, lequel ne peut pourtant pas se réduire à chacun des termes précités ni 
d’ailleurs au processus d’assimilation avec lequel il a été souvent confondu. Pas plus 
que l’acculturation ne serait un processus unidimensionnel ou à sens unique et 
exclusif, i.e. concernant par exemple le seul groupe ethnique parmi ceux en contact. 
Dans son acception actuelle, l’acculturation, selon Berry (1997, 2006) et Sam (2006), 
est un processus complexe qui se rapporte à la fois à la rencontre d’au moins deux 
cultures différentes et aux changements qui en résultent, changements pouvant être 
d’ordre culturel, physique, biologique, politique, économique, social ou une 
combinaison de certains de ces aspects. Prise dans ce sens, l’acculturation  pourrait 
être dite interculturation, définie comme « l’ensemble des processus par lesquels des 
individus et les groupes interagissent quand ils s’identifient eux-mêmes comme étant 
culturellement distincts »168.   
Toutefois, selon ces auteurs169, le phénomène d’acculturation comporte également des 
dimensions psychologiques importantes parce qu’il implique souvent des 
changements d’ordre affectif, comportemental, cognitif, éthique tant au niveau des 
individus qu’à celui de leurs groupes réciproques. Il inclut en fait des caractéristiques 
personnelles telles que les valeurs, les attitudes, l’identité, les émotions, les désirs, les 
pensées, les connaissances, l’apprentissage social, la résistance, le stress, le conflit, la 
maladie mentale...  
                                                             
166 Ibid. 
167 Outre l’IOM, la recherche en psychologie d’acculturation jouit aussi de l’intérêt que lui accordent 
les autres organisations comme l’ICCP, l’IAIR, l’ARIC et l’ICSEY. 
168 Ibid., p. 19.  
169 SAM, D. L. & BERRY, J. W. (2006). « Introduction », dans D. L. Sam and J.W. Berry (éd.), op.cit., 
p. 4.  
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C’est avec ce regard nouveau sur l’acculturation et face aux flux migratoires 
croissants dans le monde et à l’urgent besoin de comprendre le lien entre la culture et 
le comportement humain que, depuis les années 1980 surtout, s’est de plus en plus 
développé, grâce aux chercheurs travaillant dans le champ de la psychologie 
interculturelle, ce qui est appelé acculturation psychologique. Celle-ci, d’après Sam, 
inclut les changements que vit un individu en étant en contact avec d’autres cultures, 
ou en participant à l’acculturation en marche dans son groupe ethnique. Avec des 
changements qu’il enclenche, pourrait-on dire, le processus d’acculturation concerne 
aussi bien les aspects externes qu’internes de la vie des personnes en contact 
interculturel. 
L’acculturation ainsi conçue ne peut, selon Sam, se réaliser sans qu’il y ait au 
préalable un contact continu et direct entre deux groupes culturels ou différents 
individus vivant ensemble dans les mêmes temps et espace donnés. Autrement dit, ce 
n’est pas d’abord par des expériences indirectes ou d’autres personnes interposées 
mais dans l’interaction continuelle entre les individus ou les groupes vivant ensemble 
qu’elle peut se faire. L’influence mutuelle ou réciproque des deux groupes culturels 
ou de leurs membres lui est nécessaire même si en pratique, pour des raisons de 
pouvoir économique, militaire ou du poids démographique…, un groupe peut exercer 
plus d’influence sur un autre.   
De son côté Berry170 pense que l’acculturation dépend aussi de tant d’autres facteurs 
ou variables incluant l’âge, la flexibilité et l’adaptabilité individuelle, le genre ou le 
statut de personne qu’on est, l’éducation, la profession ou l’occupation, le revenu, le 
réseau de soutien, mais aussi la langue, l’histoire, les valeurs et les normes de la 
nouvelle culture, sans oublier la différence ou l’écart culturel en ce qui concerne la 
langue, la religion, le degré de similarité entre les deux groupes en contact, le lieu de 
contrôle, l’introversion/extraversion, la taille démographique du groupe, le pouvoir, le 
temps, la nature des expériences et des problèmes rencontrés. On ne peut dès lors être 
surpris, dit- il, que cette plus grande diversité des caractéristiques culturelles et 
                                                             
170 Cf. BERRY, J. W.(2006). « Stress perspectives on acculturation », dans D. L. Sam and J. W. Berry, 
(éd.), op. cit., p. 48-51.  
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psychologiques présage une acculturation relativement plus difficile, une adaptation 
moins réussie, et des relations interculturelles conflictuelles plutôt que harmonieuses 
dans des sociétés pluralistes. 
 
6.2. Stratégies d’acculturation et lieux de leur utilisation 
L’acculturation, venons-nous de voir, est un processus des changements culturels et 
psychologiques découlant du contact entre les personnes ou groupes d’univers 
culturels différents voire conflictuels. Comment se déploie alors un tel processus ? 
Dans quelle direction vont des changements acculturatifs des personnes ou des 
groupes en contact interculturel? De quelles manières s’effectuent-ils? Quelles 
situations de tels changements peuvent provoquer chez ces personnes ou groupes ?   
Auteur de nombreux écrits sur les relations interculturelles et la psychologie 
d’acculturation,  Berry a examiné ces questions et d’autres du genre dans ses articles « 
Immigration, acculturation and adaptation » (1997) et « Contexts of acculturation » 
(2006), notamment. Considérant les principaux traits171 des sociétés pluralistes et les 
expériences migratoires variées que vivent les divers groupes culturels (immigrants, 
refugiés, demandeurs d’asile, personnes en séjour temporaire, groupes autochtones) et 
leurs membres au sein de ces sociétés, il fait remarquer qu’il y a plusieurs autres voies 
ou stratégies d’acculturation. Selon lui en effet, « l’assimilation », qui est un rapport 
de domination, n’est pas la seule forme d’acculturation comme on l’a jadis prétendu. 
Pas plus que « l’homogénéisation culturelle et psychologique » qui en découle n’est le 
seul résultat possible du contact interculturel. Il y a plusieurs autres stratégies et 
toutes, incluant l’assimilation, concernent « des attitudes et des comportements (i.e. 
des préférences et des pratiques actuelles) qui se produisent dans des rencontres 
interculturelles courantes »172. Mais si l’on tient compte des angles d’étude, deux 
                                                             
171  Cf. BERRY, J.W. (2006). « Contexts of acculturation », dans D. L. Sam and J. W. Berry (éd.), 
op.cit., p. 27ss. Parmi les principaux traits des sociétés pluralistes, l’auteur cite : la continuité ou non de 
diverses communautés culturelles, la participation ou non de celles-ci à la vie quotidienne de la société 
pluraliste, les différents groupes qui les constituent et diverses dimensions de la vie (diversité, égalité, 
conformité, richesse, espace, temps, religion) pouvant influencer les relations entre les groupes et les  
individus durant l’acculturation. 
172 Ibid., p. 33. 
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grandes modélisations  sont attachées  à ces stratégies : 1. du point de vue des 
immigrants et compte tenu du temps et des problèmes existentiels, l’acculturation peut 
conduire à l’assimilation ou bien à l’intégration, à la séparation ou bien à la 
marginalisation; 2. du point de vue du groupe majoritaire ou de la société d’accueil, 
elle peut orienter à l’idéologie du multiculturalisme, du melting-pot, de la ségrégation 
ou de l’exclusion. Ce sont là des alternatives ou des stratégies d’acculturation qui 
dépendent des préférences ou des choix qu’en font la société d’accueil ou le groupe 
ethnique et ses membres.   
Chacune de ces stratégies, indique Berry, ne peut se mettre en branle qu’à certaines 
conditions. Ainsi, du point de vue des minorités ethniques ayant la liberté de choisir la 
façon de vivre les relations interculturelles, l’assimilation prend forme « quand les 
individus ne veulent pas maintenir leur identité culturelle et cherchent 
quotidiennement l’interaction avec d’autres cultures ». L’intégration devient une 
option « quand il y a à la fois un intérêt à maintenir sa culture d’origine et à interagir 
quotidiennement avec d’autres groupes; ici, l’intégrité culturelle est maintenue 
jusqu’à un certain point, tandis que l’individu cherche en même temps, quoique 
membre du groupe ethnique, à participer  à la vie sociale ». On parlera de séparation 
« lorsque les individus ne valorisant que leur culture d’origine, y adhèrent et refusent 
l’interaction avec les autres ». La marginalisation a lieu « quand il y a peu de 
possibilité ou d’intérêt au maintien de la culture d’origine (souvent pour des raisons 
de perte culturelle forcée) et peu d’intérêt à entretenir des relations avec les autres 
(souvent pour des raisons d’exclusion ou de discrimination) »173.  
D’un autre côté, quand le groupe majoritaire impose certaines relations ou contraint 
les choix des groupes minoritaires ou des individus, influençant ainsi l’acculturation, 
on parle alors d’autres alternatives : le melting-pot a lieu quand l’assimilation est 
recherchée par le groupe majoritaire; et quand elle est imposée par force, elle devient 
comme une Pressure Cooker (autocuiseur ou cuiseur à pression). On assiste à la 
ségrégation quand la séparation est exigée et imposée par le groupe majoritaire, tandis 
                                                             




qu’une forme d’exclusion s’installe lorsque la marginalisation est imposée. Quant à 
l’intégration dans ce contexte, elle prend cours quand la diversité culturelle, avec 
l’adoption des valeurs de base par tous les groupes, devient un objectif de toute la 
société, représentant ainsi une stratégie d’accommodation mutuelle appelée 
multicuturalisme. 
Je signale au passage que Berry n’entre pas dans le débat entourant l’idéologie 
multiculturaliste canadienne à laquelle G. Legault (2001), comme bien d’autres 
chercheurs et essayistes québécois, semble opposer l’interculturalisme (ou la 
convergence culturelle)174 comme l’idéologie privilégiée par le Québec pour 
l’intégration des immigrants. Intéressante cependant est l’appréciation globale que 
Berry (2006) réserve aux quatre premières stratégies exposées ci-haut, même si 
chacune de ces stratégies peut être sujette à des préférences variées selon la société 
d’accueil ou la minorité ethnique. Soulignant l’importance théorique accordée à 
l’intégration, il note : « Dans plusieurs études, l’intégration est préférée aux trois 
autres stratégies, avec la marginalisation comme la stratégie la moins préférée. Une 
des plus communes exceptions est celle des Turcs en Allemagne (cf. Piontkowski et 
al., 2002) et celle des Turcs ayant le plus bas statut socio-économique au Canada (cf. 
Ataca & Berry, 2002), qui préfèrent la séparation à l’intégration.»175 
S’agissant des lieux où ces différentes stratégies sont mises en œuvre, Berry (2006) 
signale qu’elles peuvent être utilisées par les individus, les minorités ethniques, le 
groupe majoritaire et les institutions dans l’ensemble de la société, à trois niveaux 
différents : le niveau national, le plus englobant niveau où sont énoncés les politiques 
nationales (par exemple les politiques multiculturalistes du Canada et de l’Australie) 
et les objectifs des groupes ethniques particuliers de la société pluraliste (tels, dit 
encore Berry, les Maori en Nouvelle-Zélande, le Parti québécois au Canada, deux 
exemples qui ne sauraient, à mon avis, être comparés entre eux); le niveau individuel, 
                                                             
174 Dans « Introduction. Québec, société multiethnique » et à la suite de J. Harvey (1993), G. Legault 
(2000 : 47) présente l’interculturalisme ou la convergence culturelle, au Québec, comme « 
l’interpénétration entre les cultures, sans gommer l’identité spécifique de chacune d’elles, mettant le 
multiculturel en mouvement pour le transformer  véritablement en interculturel, avec tout le 
dynamisme que cela implique.» 




le moins englobant où on peut identifier des attentes d’acculturation; et enfin le niveau 
institutionnel où rivalisent et se confrontent même les visions enracinées dans ces 
stratégies, car  les minorités ethniques expriment souvent des objectifs ou des besoins 
spécifiques (de reconnaissance culturelle, d’équité entre tous, de soutien…) qui ne 
rencontrent pas toujours ceux, plutôt adaptés à leurs visions culturelles, des groupes 
majoritaires - dans le domaine de l’éducation, de la santé, de la justice, par exemple. 
Par conséquent, d’après Berry, « les idéologies et les politiques du groupe majoritaire 
constituent un élément important dans la démarche d’acculturation, tandis que les 
préférences ou les choix des groupes minoritaires constituent des caractéristiques 
essentielles pour comprendre le processus d’acculturation chez les groupes 
minoritaires »176. 
Étant donné la complexité des caractéristiques des sociétés pluralistes, incluant 
notamment la diversité des individus et des groupes ethniques qui y vivent, les  
différentes stratégies utilisées dans les relations interculturelles, il apparaît clairement 
que l’acculturation n’est pas un processus uniforme, ayant pour conséquence 
inévitable l’assimilation ou l’absorption des minorités ethniques par la société 
dominante comme l’affirmaient jadis certains chercheurs. Pour Berry (1997, 2006), « 
l’acculturation comme un processus hautement variable » dépend de divers facteurs 
susmentionnés. 
 
6.3. Approche de l’apprentissage culturel  
L’approche de l’apprentissage culturel, disent A.-M. Masgoret et C. Ward (2006), a 
été fortement influencée par les travaux d’Argyle (1969) sur les compétences sociales 
et les comportements interpersonnels. Elle consiste à prendre en compte les 
dimensions sociales dans l’étude des relations interculturelles. Elle met en évidence 
de nombreuses variables socio-psychologiques qui affectent la communication dans le 
domaine de l’acculturation et de l’adaptation sociale des nouveaux-arrivants dans une 
société d’accueil donnée. Le rappel de quelques lignes maîtresses de cette théorie 
suffira pour en montrer l’intérêt pour ma recherche.   
                                                             
176 Ibid., p.39-40. 
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Conscientes des difficultés de communication que les nouveaux arrivants éprouvent 
dans des rencontres interculturelles, Masgoret et Ward reconnaissent, avec des 
chercheurs comme Kim, 1977, 1991; Gudykunst, 1993; etc., que « la compétence 
linguistique, la motivation d’acculturation, le contact interpersonnel et l’accessibilité 
des médias de masse », de même que « la capacité de recueillir et d’utiliser 
l’information appropriée et la capacité de s’adapter » sont des facteurs importants 
dans la communication interculturelle. Car l’exécution des tâches quotidiennes, 
l’établissement des relations interpersonnelles dans un pays hôte, la qualité et la 
quantité d’interactions, la participation à des expériences interculturelles diverses en 
dépendent énormément. Ce sont là, grosso modo, les éléments d’apprentissage 
culturel traditionnel.  
Dans une perspective renouvelée, les deux auteures et d’autres spécialistes (A. 
Furnham, 1986; S. Bochner, 1972, 1982; H.C.Triandis, 1989; S.Ting-Toomey, 
2004…) estiment toutefois que l’importance accordée par la théorie d’apprentissage 
de la culture à l’acquisition des compétences linguistiques dans le processus 
d’acculturation a avantage à s’étendre plus largement à l’ensemble du processus 
d’adaptation socioculturelle, - i.e. « la capacité de s’intégrer ou de négocier des 
interactions efficaces dans un nouveau milieu culturel » -  et à embrasser ainsi les 
nouvelles écologies de la communication et des pratiques porteuses des malentendus 
interculturels, afin d’identifier les différences interculturelles et de chercher comment 
les surmonter ou les minimiser. Dès lors, la communication étant importante dans les 
rencontres interculturelles, les immigrants ne se limiteraient pas à la seule 
connaissance de la langue parlée dans la communauté hôte; leur apprentissage irait 
jusqu’à l’acquisition des compétences verbales fondamentales de la langue (son 
écriture, sa grammaire, son orthophonie, etc.) et des compétences non verbales du 
langage (gestes et signes ritualisés, regard, salutation, postures corporelles, émotions 
et autres expressions culturelles). Car ces comportements non verbaux sont porteurs 




Du même souffle, méritent aussi d’être connues, insistent Masgoret et Ward, non 
seulement les règles et les conventions de différentes cultures en contact  (autonomie-
dépendance du groupe, tolérance-restriction culturelle, individualisme-collectivisme, 
égalité-distance hiérarchique, etc.), mais également les normes, les valeurs et les 
visions du monde (liberté de penser et d’agir, vision sociale égalitaire ou hiérarchique, 
conservatisme, spiritualité, contrôle du destin, etc.) qui les régissent, parce qu’elles 
dictent le comportement social et influencent bien d’autres aspects de la vie sociale. 
Pour ces mêmes auteurs, sont également dignes de l’attention des nouveaux venus, le 
rythme de la vie, la ponctualité, la température, le climat dans la société hôte car ce 
sont des variables pouvant affecter positivement ou négativement les relations 
interculturelles. De même valent la peine d’être pris en considération : la motivation 
et les attentes des gens, la personnalité,  l’ouverture ou non à d’autres groupes 
ethniques, la volonté et l’intérêt à s’engager ou pas dans l’interaction sociale… car ils 
sont des variables importantes dans l’apprentissage de la langue et de la culture, tout 
comme le sont l’expérience antérieure de l’immigrant, la durée de résidence dans la 
nouvelle culture, l’écart culturel, la qualité de contact, les mass médias.  
Concernant l’écart culturel, par exemple, « les transitions interculturelles sont moins 
difficiles quand les cultures en contact sont similaires »177 plutôt que dissemblables. « 
Les immigrants et les gens en séjour temporaire qui perçoivent plus de similitudes 
entre la culture d’accueil et la leur font généralement l’expérience de plus hauts 
niveaux d’adaptation culturelle », de sorte que « l’adaptation sociale est fonction de 
l’écart culturel.»178 Elle est aussi fonction des capacités cognitives (intelligence, 
capacité à résoudre des difficultés) et du type de personnalité qu’on est. Sur ce dernier 
point, disent Masgoret et Ward, des études montrent que l’extraversion et l’ouverture 
d’esprit favorisent des relations interculturelles efficaces et satisfaisantes, alors que les 
tendances névrotiques produisent des déficits de compétence en psychologie sociale et 
causent une plus grande difficulté d’adaptation socioculturelle. L’apprentissage 
                                                             
177 MASGORET, A.-M. & WARD, C. (2006). « Culture learning to acculturation », dans D. L. Sam 
and J.W. Berry, op. cit., p. 71. 
178 Ibid.   
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culturel embrasse ainsi toutes les dimensions humaines externes et internes qui 
affectent le processus d’acculturation et d’adaptation sociale des individus.  
Je constate toutefois que, avec leur approche de l’apprentissage culturel, nos deux 
auteures n’indiquent pas clairement les efforts que devrait déployer de son côté la 
société d’accueil pour favoriser l’adaptation des nouveaux venus. Elles insistent sur 
l’apprentissage culturel étendu et global des immigrants pour participer pleinement à 
la vie sociale comme si la société d’accueil n’avait rien à attendre ou à apprendre des 
nouveaux-arrivants, comme si ceux-ci n’avaient rien à donner. Serait-ce parce que la 
multiplicité d’ethnies et donc la diversité culturelle constitue un obstacle majeur sur le 
chemin d’apprentissage culturel de différents héritages ou systèmes culturels par la 
société majoritaires ? 
En fait, il faudrait noter que si le concept d’acculturation offre un immense champ 
d’investigation aux chercheurs, il a cependant des limites comme le reconnaît D. L. 
Sam (2006). Il n’est pas facile, par exemple, de distinguer les changements qu’il 
induit de ceux qui, à cause du développement ontogénétique humain, affectent 
l’identité ou le comportement humain. De plus, un défi sur lequel les chercheurs en ce 
domaine butent, c’est la difficulté de démontrer l’existence de la différence culturelle 
claire entre des groupes culturels. Par ailleurs, l’acculturation étant un phénomène 
bidirectionnel ou réciproque,  Berry (2006) regrette qu’il y ait très peu de recherches 
sur des changements acculturatifs des sociétés d’accueil ou des groupes majoritaires et 
de leurs membres, sur ce qu’ils apprennent ou connaissent des autres groupes 
ethniques. On peut même se demander si, en faisant très peu cas de la surprenante 
liberté humaine dans le développement personnel, le concept d’acculturation ne frise 
pas un certain déterminisme socio-psychologique.  
Ce concept ne manque pas d’intérêt pourtant. En effet, de nombreux et divers facteurs 
et stratégies mis ici en évidence montrent que, avec la psychologie interculturelle et la 
théorie d’apprentissage culturel qui l’approfondissent, ce concept d’acculturation 
constitue un cadre théorique important pour aborder les questions de relations 
interculturelles et d’adaptation sociale. Ma recherche prendra donc en compte nombre 
de caractéristiques personnelles et sociodémographiques des personnes rencontrées 
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pour cette étude, afin de bien comprendre et interpréter non seulement leurs propos 
sur l’acceptabilité ou non d’une interruption de grossesse dans les quatre situations 
soumises, mais aussi les enjeux éthiques sous-jacents.  
 
6.4. Conclusion 
Parmi les théories de la psychologie d’acculturation, j’ai choisi, pour cette recherche, 
la nouvelle approche d’apprentissage culturel, plus globale que la traditionnelle, pour 
les avantages épistémologiques, méthodologiques et herméneutiques qu’elle offre 
dans l’étude et la compréhension des relations interculturelles. Telle que j’ai essayé de 
la comprendre chez A.-M. Masgoret et C.Ward (2006), cette approche exige des 
chercheurs en psychologie acculturative ou interculturelle de prendre en compte 
plusieurs facteurs socio-psychologiques et particulièrement l’acquisition des 
compétences ou des aptitudes linguistiques comme exigence de base favorisant une 
fructueuse interaction ou communication entre les différents individus ou groupes 
ethniques engagés dans le processus d’acculturation et d’adaptation sociale. 
L’approche d’apprentissage culturel s’inscrit elle-même dans le vaste champ de 
l’acculturation qu’on a longtemps et à tort définie de façon réductive et 
unidimensionnelle comme un processus d’assimilation des minorités par le groupe 
majoritaire. Dans son acception actuelle, le concept d’acculturation en est venu à 
désigner, avec J.W. Berry (1997, 2006), D. L. Sam (2006) et autres, un processus 
complexe lié à la fois à la rencontre des cultures différentes et aux changements de 
tous ordres qui en découlent et qui concernent les individus et les groupes appartenant 
à ces cultures en contact. Un processus qui dépend de plusieurs facteurs externes et 
internes de la vie des personnes et des groupes ethniques en contact interculturel; il 
implique aussi une série des stratégies ou des voies  mises en œuvre pour la possible 
adaptation sociale de ces personnes ou groupes. Car, selon qu’il est envisagé par le 
groupe minoritaire ou le groupe majoritaire, le processus d’acculturation peut 
s’effectuer respectivement dans le sens d’assimilation, d’intégration, de la séparation, 
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de la marginalisation ou par contre dans le sens du multiculturalisme, du melting-pot, 
de la ségrégation, de l’exclusion. 
On verra plus loin quelles stratégies adoptent les Québécois d’origine congolaise 
impliqués dans cette étude. Pour le moment, il me faudra chercher quelles approches 
méthodologiques riment avec l’approche d’apprentissage culturel pour rendre faisable 









Puisqu’il s’agit d’une recherche avec des sujets humains, je me suis d’abord conformé 
aux exigences éthiques et aux procédures d’usage que requiert notre Alma Mater 
(l’Université de Montréal) en vertu de l’Énoncé de politique de trois conseils : 
Éthique de la recherche avec des êtres humains179, lequel recommande vivement aux 
chercheurs de s’astreindre à un triple devoir, à savoir : le devoir de soumettre à un 
Comité d’éthique de la recherche (CÉR) le projet d’étude en vue de son évaluation et 
acceptabilité éthique, le devoir éthique d’obtenir le consentement libre, éclairé et 
continu des participants et de cosigner le formulaire ad hoc ainsi que le devoir éthique 
de garantir la confidentialité, i.e. l’anonymisation et la non divulgation par le 
chercheur des données personnelles recueillies des participants. On trouvera en 
annexe de la thèse le formulaire de consentement ainsi que le certificat d’éthique de la 
recherche. 
Quant à la démarche méthodologique touchant l’objet de cette étude, il convient de 
rappeler avec J. Arends-Tóth et Fons J.R.Van de Vijver (2006)  que de nombreuses 
possibilités sont utilisées, parfois de façon jumelée, dans le domaine de l’acculturation 
: conversations, études de cas, questionnaires, échelles, études de vignettes, 
interviews, informations importantes des autres personnes, questionnaire d’auto-
évaluation… Un choix180 s’imposait dès lors, dicté ici par l’objet, le contexte, la 
perspective éthique ainsi que les prémisses épistémologiques de cette recherche. 
Aussi, ai-je opté pour les méthodes de recherche qualitative avec interviews. Car, 
grâce à leurs réactions aux questions précises qui leur seront posées, cette étude vise à 
                                                             
179 Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie du Canada, Instituts de recherche en santé du Canada : Énoncé de politique des 
trois Conseils : Éthique de la recherche avec des êtres humains,  décembre 2010, voir en particulier les 
chap. 1, 2,3, 4, 6 et 10 (document EPTC_2_FINALE_WEB(1) pdf). Les initiales ÉPTC2 suffira pour 
d’éventuelles citations. 
180  Pour les critères de choix méthodologiqus, voir par exemple HULL, S. C., TAYLOR, H. A. and 
KASS, N. E. (2001). « Qualitative Methods », dans J. Sugarman and D.P. Sulmasy (éd.). Methods in 




comprendre les positions éthiques de Montréalais d’origine congolaise sur 
l’interruption ou non de grossesse dans le contexte actuel de la rencontre 
interculturelle. 
La psychologie de l’acculturation et l’approche de l’apprentissage culturel brièvement  
présentées ci-haut montrent assez clairement que la rencontre de différents groupes 
ethniques et de leurs membres vivant dans une société pluraliste comme le Québec est 
un processus complexe dépendant de plusieurs facteurs ou variables. Comme le note 
J. W. Berry (2006), les changements qui en résultent se réalisent à deux niveaux 
distincts :   « le niveau culturel du groupe et le niveau psychologique individuel »; de 
sorte  que « sans l’inclusion de l’acculturation comme variable, l’explication de 
similitudes et de différences dans le comportement humain au sein des populations 
resterait incomplète, puisque les expériences d’acculturation ont un impact réel sur la 
plupart des comportements humains »181.  
Dans le cadre de cette recherche, l’acculturation des Québécois d’origine congolaise 
en tant que groupe ethnique distinct nous renvoie aux efforts et difficultés 
d’adaptation dans leur société d’accueil, efforts et difficultés décrits au cinquième 
chapitre. De l’avis de J.W. Berry cependant, le point crucial dans le domaine de 
rencontre interculturelle est que personne dans les groupes d’acculturation dominant 
ou non-dominant n’entre nécessairement dans le processus d’acculturation de la 
même manière et au même degré. « Ce point, souligne-t-il, est d’importance 
fondamentale dans l’évaluation de l’acculturation individuelle comme aspect 
psychologique important de la recherche sur l’acculturation.»182 Pour cette raison, je 
relèverai, le moment venu, les caractéristiques sociodémographiques spécifiques et 
d’autres liées à l’expérience de chaque personne impliquée dans cette recherche.   
Les pages qui suivent élucident davantage le choix méthodologique fait ici d’une 
démarche de recherche qualitative portant précisément sur les entretiens ou entrevues 
                                                             
181 BERRY, J.W. (2006). « Design of acculturation studies », dans D. L. Sam and  J. W. Berry (éd.), 
op. cit., p. 129.  
182 Ibid., p.132.  
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semi-dirigées avec les participants; elles en présentent les étapes et, enfin, les 
instruments.   
 
7.1. Choix d’une démarche qualitative 
Les méthodes qualitatives - désignées ainsi au pluriel parce qu’elles comportent et 
combinent plusieurs approches, techniques et modèles d’analyse183 - ont une tradition 
riche et complexe que je n’ambitionne nullement pas d’exposer ici. Au risque de les 
caricaturer, quelques lignes de fond me suffiront pour en donner un bref aperçu et en 
montrer l’intérêt pour cette recherche.   
D’entrée de jeu, signalons avec J. Poupart et al. (1997) que les méthodes qualitatives 
se sont développées en prenant quasiment le contre-pied des méthodes 
conventionnelles dites quantitatives. Alors que, au nom d’une vision positiviste et 
neutre de la science, ces dernières exigent d’évacuer ou d’anesthésier la subjectivité 
humaine dans l’analyse et l’interprétation des phénomènes humains pour préserver 
l’objectivité scientifique,  les méthodes qualitatives, au nom d’une vision conjuguée et 
« réaliste »184 de la science, demandent plutôt de prendre au sérieux « les effets 
troublants et singularisants de [cette même] subjectivité humaine et du contexte 
 social » sur les phénomènes humains à étudier. Ces considérations épistémologiques 
se sont traduites, pour les méthodes qualitatives, par la reconnaissance du rôle central 
de l’intentionnalité185 et des valeurs, tant du côté des individus étudiés que du côté du 
chercheur186, dans l’analyse et l’interprétation des phénomènes humains.  
                                                             
183 Voir MUCCHIELLI, A. (1991). Les méthodes qualitatives, Paris, PUF; POUPART, J. et al. (1997). 
La recherche qualitative. Enjeux épistémologiques et méthodologiques, Boucherville, Gaëtan Morin 
Éditeur;  POUPART, J. et al. (1998). La recherche qualitative. Diversité des champs et des pratiques 
au Québec, Boucherville, Gaëtan Morin; HULL, S. C., TAYLOR, H. A. and KASS, N. E. (2001), « 
Qualitative Methods », dans J. Sugarman and D.P. Sulmasy (éd.), Methods in Medical Ethics, 
Washington D.C., Georgetown University Press, p.146-168. 
184 Selon Anne Laperrière (1997 : 366), cette vision conjuguée et « réaliste » de la  science plonge ses 
racines dans la phénoménologie de E. Husserl, les approches interprétatives de M. Weber, le 
constructivisme de A. Schutz et consorts, l’interactionnisme de M. Mead et H. Blumer et tant d’autres 
encore.  
185 Dans l’esprit de la phénoménologie de E. Husserl (1859-1938), la notion d’intentionnalité signifie « 
le caractère orienté de la conscience vis-à-vis d’un objet, quel qu’il soit », « c’est le fait d’être conscient 
de…», voir http://fr.wikipedia.org/wiki/Edmund_Husserl., consulté le 7 déc. 2011.  
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Par conséquent, les méthodes qualitatives sont bien appropriées, selon S.C. Hull et al. 
(2001), quand il s’agit de comprendre des valeurs, des croyances, des perspectives 
personnelles, des expériences, des circonstances contextuelles, toutes les questions du 
genre qui préoccupent les sciences humaines et qui font l’objet, pour un groupe 
donné, de notre recherche. Dans cette perspective, le terme ’’recherche qualitative’’ 
est généralement utilisé, disent ces mêmes auteurs, pour désigner toute méthode qui 
ne cherche pas à mesurer des quantités ou à dresser des statistiques comme le font les 
méthodes quantitatives.  
Les méthodes qualitatives impliquent de poser des questions (qui ? quoi ?) 
d’information ouvertes mais relativement limitées en nombre, permettant de recueillir 
des données nécessaires pour répondre aux questions particulières de recherche. 
Même si leurs données peuvent être recueillies pour tester des hypothèses, plus 
globalement les questions de recherche qu’abordent ces méthodes se situent dans une 
perspective ouverte, descriptive et de nature exploratoire. Ce faisant, les méthodes 
qualitatives développent la compréhension des types d’expériences, de croyances ou 
d’attitudes… plutôt que l’estimation de la proportion ou du nombre des individus 
ayant ces expériences ou croyances…  
Pour le dire autrement, les méthodes qualitatives considèrent la totalité de 
l’expérience humaine comme source de sens, d’intentionnalité, d’interactions, de 
valeurs, de croyances, de changements divers à analyser, à interpréter pour mieux 
comprendre l’action humaine dans un contexte social donné187. En plus d’être 
flexibles, dynamiques et d’aller en profondeur au moment de recueillir les 
informations des participants, elles ont l’avantage d’attirer l’attention du chercheur sur 
le fait que le « comportement humain, à la différence de celle des objets physiques, ne 
peut se comprendre sans référence aux significations et desseins que les acteurs 
humains attachent à leurs activités »188; de sorte que les données qualitatives sont 
                                                                                                                                                                              
186 Cf. LAPERRIÈRE, A.(1997).  « Les critères de scientificité des méthodes qualitatives », dans Jean 
Poupart et al., La recherche qualitative. Enjeux épistémologiques et méthodologiques…, p. 368. 
187 LAPIERRE, A., art. cit.; p. 366. 
188 GUBA, E.G. et LINCOLN, Y.S., « Competing  Paradigms in Qualitative Research », dans N.K. 
Denzin et Y.S.(éd.) (1994). Hand Book of Qualitative Research, Thousand Oaks/London/New Delhi, 
Sage Publications, 1994, p. 106. 
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censées fournir un riche aperçu du comportement humain ici ou dans la présente 
recherche, de la rencontre de valeurs et de repères éthiques différents, voire 
conflictuels, chez des Québécois d’origine congolaise résidant à Montréal. 
Il convient toutefois de noter que, même si elles impliquent l’analyse et 
l’interprétation de l’expérience des acteurs humains, les méthodes qualitatives 
n’excluent pas automatiquement les aspects mesurables ou statistiques utilisés par les 
méthodes quantitatives. Le nombre des acteurs humains impliqués dans une situation 
donnée, la fréquence de leurs valeurs de référence, les occurrences de leurs 
arguments, etc., comme on le verra dans cette recherche, les intéressent aussi. Et de ce 
point de vue, on peut dire que les  deux groupes de méthodes sont en partie 
complémentaires.   
Les méthodes qualitatives me sont utiles en ce sens que ce sont justement des 
expériences, des significations, des valeurs, des représentations ou des réactions 
personnelles des Québécois d’origine congolaise sur l’arrêt ou non de grossesse que je 
cherche à comprendre, à expliciter en analysant, le moment venu, leurs propos sur 
cette question. Deux de ces approches, du reste complémentaires, me paraissent 
particulièrement importantes pour mener l’enquête auprès de Montréalais d’origine 
congolaise impliqués dans cette recherche. Il s’agit des approches 
phénoménologique189 et constructiviste190.  
La première approche s’inspire d’influents apports épistémologiques du philosophe E. 
Husserl (1859-1938). Remontant en effet aux « choses mêmes » telles qu’elles 
apparaissent, ce dernier, selon des auteurs191, s’est intéressé à ce qui s’offre à « 
                                                             
189 CRESWELL, J.W. (1998). Qualitative Inquiry and Research and Design…(p. 47-72) distingue, de 
par leurs formes et objets, cinq types ou traditions en recherche qualitative : étude biographique, étude 
phénoménologique, théorie ancrée, étude ethnographique et étude de cas. 
190 SCHÜTZ,  A (1970).  The phenomenology of Social World, New York, 2e éd., Northwestern 
University Press et (2007). Essai sur le monde ordinaire, Paris, Le Felin Poche; BERGER, P. et 
LUKCKMANN,T. (1989). The social construction of reality. A Treatise in the Sociology of 
Knowledge, New York, Doubleday/Anchor Books; BERGER, P.(2006). Invitation à la sociologie, 
Paris, La Découverte.  
191 Voir par exemple GEORGI, A. (1997). « De la méthode phénoménologique utilisée comme mode 
de recherche qualitative en sciences humaines : théorie, pratique et évaluation », dans J. Poupart et al. 
La recherche qualitative. Enjeux épistémologiques et méthodologiques…, déjà cité, p.341-364; 
GIRARD, G. (2005). Le sens donné au suicide, à la mort et à « l’après-mort » par les francophones du 
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l’expérience vécue » appelée aussi « monde phénoménologique »; il a mis évidence « 
l’intentionnalité de la conscience » et le « lien inextricable entre le Sujet et l’objet de 
connaissance » ou le refus de les dichotomiser qui caractérisent le processus de la 
connaissance; il a pour cela introduit la méthode de mise en « épochè » (entre 
parenthèses) ou de suspension de tout jugement sur le réel, le phénomène, afin de le 
décrire tel qu’il apparaît dans l’expérience. De sorte que, pour lui, l’approche 
phénoménologique est celle qui décrit la signification des expériences vécues par 
divers individus à propos d’un concept ou  d’un phénomène donné. Adoptant cette 
démarche, je plongerai en quelque sorte dans le vécu des Montréalais interviewés 
pour décrire sans préjugés leurs expériences ou réactions sur les cas de grossesse 
retenus. 
L’approche constructiviste se réclame des sociologues A. Schütz (1970/2007) et, à sa 
suite, P. Berger et T. Luckmann (1989), P. Berger (2006) et d’autres.  Pour l’essentiel, 
ceux-ci soulignent le fait que la connaissance du monde ou du réel est créée, 
construite par les sujets humains connaissant et interagissant, dans un contexte 
historique et socioculturel donné, pour des raisons acquises ou projetées. Cette 
approche nous permettra de prendre en compte les raisons que les participants 
évoquent, en faisant souvent référence aux divers contextes de leur vie, pour étayer et 
justifier leurs prises de position ou leurs avis sur chaque cas de grossesse soumis. 
À l’enquête à mener dans cette recherche qualitative sont associées des techniques et 
stratégies de cueillette de données qui suivent.   
 
7.2. Des entrevues semi-dirigées  
Les techniques et les stratégies de cueillette des données concernent des outils utilisés 
par le chercheur pour obtenir de personnes rencontrées les renseignements ou les 
informations utiles pour cette recherche. Le type de technique utilisée pour cela ce 
sont des entrevues semi-structurées ou semi-dirigées, au cours desquelles les 
                                                                                                                                                                              




interlocuteurs se sont librement exprimés sur l’éventuelle interruption de grossesse 
dans les quatre  cas   soumis.  
L’entrevue semi-structurée ou semi-dirigée, expliquent R. Quivy et L.V. 
Campenhoudt (1988), n’est ni entièrement ouverte ni canalisée ou structurée par des 
questions précises de l’intervieweur sans que l’interviewé ait la possibilité de nuancer 
ou d’élaborer davantage ses réponses. Disons que, contrairement aux entrevues 
structurées ou dirigées (caractérisées par des questions fermées attendant de 
l’interviewé des réponses relativement courtes sur l’objet étudié) et aux entrevues 
ouvertes ou moins structurées (laissant à l’interviewé le loisir d’exprimer autant qu’il 
peut ses idées sur l’objet d’étude), l’entrevue semi-dirigée présente l’avantage de 
laisser l’intervieweur disposer d’une série des questions-guides, relativement ouvertes 
et à propos desquelles il est impératif qu’il reçoive des informations de la part de 
l’interviewé, en recentrant au moment opportun le propos de ce dernier sur les 
objectifs de l’étude. Caractérisée par une faible directivité, l’entrevue semi-dirigée se 
veut plutôt « interactive, avec l’intervieweur posant des questions de suivi sur la base 
des commentaires spécifiques de chaque interlocuteur.»192 Les pages qui suivent 
montrent comment je me suis pris.    
 
7.3. Démarche de recherche et ses étapes 
Pour effectuer les entrevues semi-dirigées avec les personnes rencontrées ou les 
interviewés, j’ai utilisé une série de démarches ou stratégies, allant de la pré-enquête 
aux entrevues proprement dites en passant par le recrutement des participants, la 
constitution du corpus empirique et la grille thématique des entrevues. Voyons en 
quoi a consisté chacune de ces stratégies.   
 
                                                             
192 HULL,S. C. et al., art. cit., p.153. 
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7.3.1. Pré-enquête  
Bien avant de m’entretenir avec les interviewés, j’ai fait faire une enquête de 
validation auprès de 6 personnes d’origine congolaise, 4 femmes et 2 hommes, dans le 
double but de vérifier d’abord la faisabilité de l’étude grâce à leur compréhension et 
leurs réactions aux quatre questions scénarios d’essai, et d’élaborer ensuite un 
questionnaire en fonction de l’objet d’étude et des objectifs poursuivis. Deux 
volontaires originaires du Congo, une femme et un homme de niveau universitaire, 
préalablement instruits sur la façon de mener la pré-enquête, m’ont offert leur service. 
L’examen des données recueillies de ces entrevues d’essai m’ont permis de formuler 
quatre questions scénarios d’entrevue et d’espérer obtenir des participants des 
données pertinentes et exigeant d’un scénario à l’autre une analyse, voire une 
délibération de plus en plus fine. Il s’agit des questions portant respectivement sur une 
grossesse non planifiée (GNP), une grossesse non désirée (GND), une grossesse issue 
d’un viol (GIV) et une grossesse avec un embryon sévèrement handicapé (GESH). 
 
7.3.2. Recrutement des participants et choix de Montréal 
Les personnes qui ont participé aux entrevues semi-dirigées ne sont ni la totalité de la 
population des Québécois d’origine congolaise vivant à Montréal ni un groupe 
représentatif de cette population mais une portion des personnes choisies parmi  ces 
Québécois en tenant compte de la diversité de leurs profils socioprofessionnels 
susceptibles d’enrichir significativement les données de cette étude. La majorité de 
ces personnes étant attachées à une religion, j’ai écrit et/ou téléphoné à des 
compatriotes congolais, amis et connaissances ainsi qu’à certains pasteurs, imams, ou 
à leurs bureaux pour leur expliquer le sens et les objectifs de mon étude et leur 
demander de me trouver parmi leurs propres amis et connaissances ou fidèles des 
volontaires disposés à participer à cette recherche. C’est ainsi que je me suis constitué 
un échantillon non représentatif mais composé de Montréalais originaires du Congo 
pouvant donner leur avis sur la question d’interruption ou non de grossesse dans les 
cas soumis.  
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Le choix de Montréal comme terrain d’étude s’explique non seulement par son 
accessibilité moins couteuse – j’y habite en effet –, mais aussi par la possibilité d’y 
trouver des Québécois d’origine congolaise disponibles et ayant des profils 
sociodémographiques variés permettant ainsi de diversifier et de rendre pertinent 
l’échantillon des participants envisagé pour  cette recherche.  
Les gens qui ont réagi à ma demande m’ont transmis les noms et numéros de 
téléphone des personnes intéressées à la recherche. Cela m’a permis de communiquer 
avec ces dernières, de me présenter moi-même, de leur dire le sens, les finalités de ma 
recherche et l’intérêt pour eux d’y participer. C’est aussi par voie téléphonique, 
profitant de chaque conversation, que j’ai procédé à la sélection des personnes à 
interroger sur base de différents profils socioprofessionnels et des critères de 
participation ci-après : être âgé de 20 ans ou plus et avoir vécu – question 
d’interaction - durant un certain temps au Congo, avoir une certaine expérience de 
l’avortement et de vie canadienne,  être citoyen canadien ou résident permanent, avoir 
fait au moins 5 ans193 de vie au Canada, avoir fait au moins un niveau scolaire post-
primaire194. À chaque personne, j’ai précisé que cette recherche n’était pas financée, 
qu’aucune rémunération n’était prévue pour les participants et que ceux-ci, selon les 
codes d’éthique de la recherche avec les personnes, étaient libres en tout temps de se 
retirer de la recherche. Lorsqu’une personne réunissait les conditions requises et 
acceptait que je la rencontre pour une entrevue, nous convenions ensemble de la date 
et du lieu propices pour ce rendez-vous. La signature du formulaire de consentement 
intervenait le jour de l’entrevue, après un bref rappel de la nature et du but de l’étude.   
Le chercheur a mis du temps pour trouver des participants musulmans. Il paraît que 
l’image des terroristes que l’on véhicule à l’endroit des adeptes de l’islam en général 
contraint leurs coreligionnaires congolais à se faire plutôt discrets devant leurs 
                                                             
193 Comme David L. Sam (2006, p. 14), je me suis posé la difficile question de savoir combien de 
temps devrait prendre un contact interculturel pour qu’il soit qualifié d’acculturant. La réponse aussi 
surprenante qu’admissible de cet auteur est : « Si le contact que des touristes réalisent pendant leur 
brève séjour à un endroit se qualifie d’acculturation, alors un contact d’acculturation devrait être d’au 
moins vingt-quatre heures de durée.» 
194  Au Congo, selon les professions visées, il y a deux parcours autorisés des études post-primaires : le 
cycle court fait en 4 ans et le cycle long  en 6 ans. Seul ce dernier donne accès à l’université,  le 
premier servant  souvent à s’orienter vers un métier ou une profession spécialisée. 
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compatriotes. C’est aussi après une longue attente que le chercheur a pu, grâce à des 
anciens membres de la communauté congolaise de Montréal, dénicher un non 
pratiquant et un non-croyant disposés à participer à l’étude. À défaut de trouver des 
fidèles congolais de confessions juives, le chercheur s’est contenté d’un sympathisant 
du judaïsme sépharade. Attentif à l’indice de saturation, il a arrêté de recruter des 
participants lorsqu’il s’est aperçu que les entrevues menées devenaient redondantes 
par rapport aux premières. 
 
7.3.3. Durée des enquêtes et des collectes des données  
Comme convenu, toutes les entrevues avec les personnes rencontrées se sont 
déroulées à leur domicile, dans un endroit approprié et à l’heure prévue. Elles étaient 
d’une durée moyenne de cinquante minutes. Compte tenu de la disponibilité de 
chaque personne à interviewer, la première collecte des données s’est étalée sur une 
période de 3 mois, soit de la fin novembre 2006 au début de février 2007. La seconde 
s’est déroulée de façon intermittente : d’octobre à novembre 2007, puis en mars, mai 
et juin 2008.   
 
7.3.4. Corpus empirique 
Le corpus empirique est constitué de propos des interviewés recueillis lors des 
entrevues. Dans le cadre de cette étude, toutes les entrevues ont été effectuées par le 
chercheur lui-même. Il a enregistré les réactions des interviewés aux questions posées; 
il les a écoutées et transcrites entièrement en prenant soin de corriger au besoin des 
erreurs grammaticales; il a relu les verbatims et les a comparés aux versions audio 
respectives pour s’assurer qu’aucun renseignement utile n’était oublié. Pour vérifier la 
fiabilité textuelle des propos enregistrés, il a relu à chaque interviewé, par téléphone, 
l’entretien intégral réalisé avec lui quelques jours auparavant. Ainsi chaque interviewé 
a pu reconnaître l’authenticité de ses propos recueillis et transcrits par le chercheur. 
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Celui-ci a de son côté relu chaque entrevue pour en avoir une idée globale de toutes195. 
Concernant la validité du processus utilisé, deux chercheurs (un homme et une 
femme) ont analysé les trois entrevues qui leur avaient été soumises. À en juger à la 
lumière des objectifs visés de l’étude, les résultats de leur analyse se sont révélés 
satisfaisants et semblables à ceux du chercheur.   
L’ensemble du corpus empirique comprend au total 38 entrevues réalisées avec  des 
Montréalais d’origine congolaise, les 2 autres entrevues ayant été écartées à cause de 
leur contenu peu pertinent pour la recherche. De ce nombre global, 21 sont des 
entrevues menées avec des femmes et 17 avec des hommes. L’âge de tous les 
participants retenus varie entre 20 et 60 ans, les 18 et 19 ans étant considérés comme 
n’ayant pas assez d’expérience congolaise et canadienne.  
Si la plus grande partie des participants est composée des croyants venus de divers 
groupes religieux, c’est parce que la grande majorité des Québécois d’origine 
congolaise résidant à Montréal - plus de 94,3% selon Statistique Canada - sont, toutes 
tendances confondues, attachés à une religion ou à une église. On notera en outre que 
ma proximité avec les chrétiens catholiques, leur poids numérique (45,8% sur les 80% 
chrétiens issus du Congo) et leur disponibilité m’ont incliné à en retenir un peu plus, 
soit 16 personnes (10 femmes et 6 hommes), que d’autres groupes de chrétiens et de 
non chrétiens, parfois méfiants. Outre ces catholiques, le corpus comprend 6 
pentecôtistes, 3 protestantes, 5 fidèles des églises indépendantes, 1 témoin de Jéhovah, 
1 kimbaguiste, 4 musulmans, 1 sympathisant du judaïsme sépharade et 1 athée, 
interviewés dans les mêmes conditions.   
J’ai choisi d’interviewer plus de femmes (21) que d’hommes (17) en raison de 
l’expérience singulière qu’elles entretiennent avec la grossesse, la maternité et la 
tendre enfance, devenant ainsi une source d’information de première importance 
concernant l’objet de ma recherche. Je me suis ainsi bâti un échantillon (population à 
                                                             
195 Cf. GIORGI, A., art. cit., p. 354. 
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étudier) ayant des participants non strictement représentatifs mais reflétant des 
caractéristiques196 de la communauté congolaise de Montréal.  
 
7.4. Instruments de cueillette des données 
D’après J.-P. Deslauriers et M. Kérisit197, les outils ou les moyens utilisés pour la 
cueillette des données sont choisis en fonction de leur capacité à fournir, de façon 
efficace et respectueuse du vécu des personnes impliquées dans l’étude, les 
renseignements nécessaires sur le problème étudié; l’observation participante et 
l’entrevue sont généralement les techniques de base utilisées et complétées par le 
questionnaire, la photographie, etc. C’est ainsi que cette recherche a utilisé un 
questionnaire et la technique d’entrevue semi-dirigée, pour recueillir des interviewés 
les informations sur l’éventuelle interruption de grossesse dans les quatre cas soumis. 
 
7.4.1. Grille d’entrevue  
Étant donné mon intention de décrire ce que la grossesse représente pour de 
participants  dans les cas qui leur étaient soumis – perspective phénoménologique - et 
de fournir les raisons justifiant leurs prises de position – perspective constructiviste -, 
j’ai  adopté la grille d’entrevue comprenant les points ci-après : 
 
Introduction 
-  Bref exposé de l’objet et des objectifs de l’étude. 
-  Formalités éthiques et prise des coordonnées sociodémographiques du participant. 
                                                             
196 Cf. QUIVY, R. et  Van CAMPENHOUDT, L., op. cit., p. 150-151. 
197  Cf. DESLAURIERS, J.-P. et KERISIT, M. (1997). « Le devis de recherche qualitative », dans J. 




Thème 1 : Représentation de la grossesse     
-  Que  représente la grossesse pour le participant ou l’interviewé ? 
Thème 2 : Prise de position face aux cas de grossesse soumis 
 - Que dit le participant de l’éventuelle interruption de grossesse dans chaque 
scénario ?  
Thème 3 : Arguments évoqués pour justifier chaque prise de position   
- Quelles raisons (principes, valeurs éthiques, situations existentielles, autres facteurs) 
motivent ou poussent le participant à recommander ou conseiller la poursuite ou non 
de la grossesse ?   
Conclusion 
Chaque participant résume au besoin son propos.   
 
7.4.2. Questionnaire 
Afin de recueillir par enregistrement les réactions des interviewés, quatre questions 
scénarios, plus ou moins adaptés à leur univers de vie, ont été posées à chacun d’eux 
lors d’une rencontre à domicile et au moment convenu d’avance  avec le chercheur. 
Ce sont des questions portant respectivement sur une grossesse non planifiée (GNP), 
une grossesse non désirée (GND), une grossesse issue d’un viol(GIV) et une grossesse 
avec un embryon sévèrement handicapé (GESH). Elles sont formulées comme suit :  
1. Votre fille a 23 ans et se trouve enceinte d’un mois. En accord avec son ami, elle 
veut  interrompre cette grossesse parce qu’elle ne l’a pas prévue ou planifiée. Que lui 
dites-vous et pourquoi ?  
2. À 40 ans, Suzanne Tembo, mère des 4 enfants, se voit enceinte. Contrairement à 
son mari, elle cherche à interrompre cette 5e grossesse d’un mois et demi parce 
qu’elle n’en veut pas et prétend agir ainsi au nom de ses droits et libertés. Que lui 
conseillez-vous et pour quelles raisons ?  
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3. Elsy Katang, 26 ans, est célibataire. Elle travaille comme secrétaire-adjointe de 
direction dans une entreprise montréalaise. Victime d’un viol, elle porte une 
grossesse des deux mois. Elle vous demande si elle garde ou pas cette grossesse. Que 
lui recommandez-vous et pour quels motifs?  
4. Après 5 ans de mariage sans enfant, Marie-Anne Ilo conçoit suite à des soins 
médicaux spéciaux. Après deux mois et demi de gestation, le test prénatal révèle 
l’inacceptable : sa grossesse comporte un embryon atteint de malformations  sévères.   
Le couple se demande quoi faire. Que lui proposez-vous dans ce cas et pour quelles 
raisons ?   
Le moment venu, on égrenait ainsi ces questions l’une après l’autre, suivant les 
thèmes et sous-questions susmentionnés. Au cours des entrevues, je relançais à 
l’occasion mon interlocuteur pour le recentrer sur l’objet de recherche et me faire 
préciser ses propos ou pour clarifier moi-même l’une ou l’autre question qu’il aura 
mal comprise. Par exemple : que vous dit la grossesse ? Comment l’appréciez- vous 
dans le cas présent? Je voudrais savoir ce que vous feriez avec ce cas de grossesse ou 
si vous étiez à la place de….   Quels sont vos arguments pour interrompre ou  non  tel 
cas de grossesse ?    
Une fois les quatre questions d’enquête épuisées, je recueillais autant que possible  le 
mot de la fin et les commentaires du participant sur l’entrevue. 
 
7.4.3. Étapes subséquentes 
Après les avoir transcrits, les entretiens ont fait l’objet de deux types d’analyse : 
l’analyse verticale, portant sur les réactions individuelles des participants, et l’analyse 
horizontale, recoupant par thèmes toutes les réactions recueillies. Les chapitres 8 et 9, 
tout aussi importants que le présent chapitre pour « la présomption  scientifique »198, 
en explicitent  les démarches. 
                                                             
198 Selon l’article de J. Mukamurera, F. Lacourse et Y. Couturier, « Des avancées en analyse qualitative 




Tenant compte de l’objet ainsi que de la perspective et des objectifs de la présente 
recherche, ce chapitre a exposé la démarche méthodologique nécessaire pour étudier 
les réactions de Montréalais d’origine congolaise sur la question d’interrompre ou non 
la grossesse dans les quatre scénarios proposés. Pour ce faire, les méthodes 
qualitatives ont été adoptées parce que, fondées sur une vision conjuguée et réaliste de 
la science, elles sont aptes à mieux faire comprendre les expériences, les croyances, 
les valeurs…des hommes et des femmes impliqués dans l’étude sur l’objet étudié. 
Comme le montre l’ensemble de l’exposé, plusieurs approches, techniques et 
stratégies y sont associées pour recueillir des données pertinentes à soumettre à une 





                                                                                                                                                                              
qualitative.qc.ca/Revue numéro 26), la « présomption  scientifique » est créée par la qualité et la 
transparence du discours scientifique; elle évoque la forme que prend la preuve dans la recherche 
qualitative, preuve pouvant provoquer l’adhésion de la communauté scientifique et à laquelle contribue 
particulièrement l’analyse verticale et horizontale des données. 
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PRÉSENTATION ET ANALYSE DES DONNÉES 
Chapitre 8 
Présentation des  Sujets et analyse verticale de leurs propos 
 
8.0. Introduction  
« Alors que le chercheur s’efforce de rester détaché et objectif lors de l’analyse de 
données quantitatives, il se trouve plongé dans les données lors de l’analyse qualitative 
[…]. L’immersion est la première étape nécessaire qui permet au chercheur d’effectuer 
les tâches d’analyse restantes.»199 
 
Comme mentionné au chapitre 5e, cette recherche poursuit trois objectifs principaux : 
1.montrer comment les interviewés se représentent la grossesse (l’embryon) et 
l’avortement; 2.rendre compte des prises de position et des arguments utilisés face au 
scénario d’éventuelle interruption de grossesse; 3.indiquer comme s’amorce 
l’intégration sur le plan éthique et quelles en sont les incidences. 
Conformément à ces objectifs, le présent chapitre se donne comme tâche de plonger 
dans les propos recueillis des 38 Sujets200 d’origine congolaise, propos déjà lus, 
ratifiés et validés. Il s’agira de les analyser, afin de déceler les informations 
pertinentes relatives à l’éventuel arrêt de grossesse dans les quatre cas soumis. Deux 
points y seront abordés. Le premier dégagera le profil sociodémographique global 
desdits Sujets,  tandis que le second présentera, sous forme des vignettes, i.e. des 
condensés des entrevues individuelles, les prises de position et les arguments de 
chaque Sujet sur les questions-scénarios retenues.  
                                                             
199 HULL, S. C. et al., art. cit., p. 155. 
200 Le terme « Sujet », utilisé ici avec majuscule pour le distinguer du mot « sujet » i.e. ce sur quoi on 
parle, a un sens sociologique; il  renvoie à l’acteur social, en l’occurrence à l’interviewé, à la personne 





8.1. Profil sociodémographique des Sujets 
Le profil global des femmes et des hommes impliqués dans cette étude concerne ce 
que J.W. Berry (2006 : 48-49) appelle facteurs existant avant l’acculturation, i.e. les 
caractéristiques personnelles de nature démographique, psychologique et social, 
considérées comme étant à même d’affecter positivement ou négativement le 
processus d’intégration en ce qui a trait à la question éthique d’interruption ou non de 
grossesse. Il s’agit notamment des caractéristiques sociodémographiques ci-après : 
sexe, âge, statut juridique, statut civil, statut professionnel, nombre d’années passées 
au Canada, appartenance religieuse et niveau de scolarité, dont je rendrai compte dans 
le chapitre suivant consacré au second volet d’analyse, c’est-à-dire l’analyse 
horizontale ou selon les objets de chacun des quatre scénarios.   
8.2. Caractéristiques sociodémographiques des Sujets 
Sexe Femmes Hommes     
Total 
Nombre          21        17      38 
Âge 20 à 50 ans + 29 à 60 ans +   
Âge moyen 38 ans 42 ans     
 
Groupes  d’àge 
6 de 20 à 35 ans 3 de 29 à 35 ans         9 
10 de 36 à 45 ans 10 de 36 à 45 ans       20  
5 de 46 à 55 ans + 4 de 46 à 60 ans+         9 
Statut juridique : citoyenneté et 
residence permanente 
15 citoyennes can. 11 citoyens can.       26 
6 résidentes perm. 6 résidents perm       12 
   
Statut civil 
 
12 mariées mères 14 mariés pères       26 
4 célibataires 2 célibataires         6 
3 veuves mères          3 
 1 marié non père         1 
1 célibataire mère          1 
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1 séparée mère          1  
  
Nombre d’années passes au 
Canada 
9 ont 5 ans + 7 ont fait 5 ans +       12 
12 ont 10 ans + 7 ont fait 10 ans +       19 
 2 ont  fait 20 ans +         2 
 1 a  fait 30 ans +         1  
 
Statut professionnel 
17 travaillent 12 travaillent       29 





10 catholiques 7 catholiques       17 
3 protestantes          3 
3 pentecôtistes           3  
3 autres chétiennes 3 autres chrétiens         6 
2 musulmanes 2 musulmans         4 
 1adepte sépharade         1 
 1 athée         1 
 
Niveau de scolarité 
4 du secondaire          4 
6 du collégial 2 du collégial         8 
11 universitaires 15 universitaires        26 
 *BES veut dire Bien-être social 
Les caractéristiques sociodémographiques présentées ci-dessus méritent quelques 
précisions, pour le besoin d’analyse, laquelle portera notamment sur le sexe, l’âge, 
l’appartenance religieuse, le statut professionnel et la scolarité des Sujets. Ainsi, dans 
ce travail, je me référerai à 21 femmes et à 17 hommes. Du point de vue de l’âge, la 
catégorie des personnes jeunes comprend les 20 à 40 ans et  celle des plus âgées les 41 
à 60 ans et plus des deux sexes; on aura alors affaire à 20 Sujets jeunes et à18 Sujets 
plus âgés. La répartition retenue pour l’appartenance religieuse comprendra 17 
catholiques, 15 non-catholiques (protestants, pentecôtistes et autres chrétiens), 5 
musulmans(4) et le sépharade, et 1 athée. Celle relative au statut professionnel reste 
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inchangée : 29 Sujets ayant un emploi rémunérateur et 9 autres vivant de BES et/ou 
travaillant sous la table pour nouer les deux bouts du mois. S’agissant du niveau de 
scolarité, on aura 12 Sujets de formation secondaire et/ou collégial et 26 de niveau 
universitaire. 
  
8.3. Présentation des vignettes individuelles  
Venons-en aux condensés des entrevues individuelles appelés vignettes. Celles-ci   
présentent les résultats d’une analyse verticale ou individuelle des données recueillies, 
i.e. des propos consignés, par réduction201 d’abord, puis agrégation en unités de 
signification202, décrivant en quelque sorte la prise de position ou le jugement de 
chaque Sujet sur chacun des quatre scénarios de grossesse proposés. Ce sont des 
synthèses ou résumés des propos ainsi recueillis de chaque Sujet sur les questions 
posées.   
Compte tenu du sexe, de l’âge, des appartenances religieuses, du statut professionnel 
et du niveau scolaire des Sujets, chaque vignette est structurée comme suit :  
 - Brève identification du Sujet selon ses coordonnées sociodémographiques (sexe, 
âge, statut civil,…). 
- Représentation(s) de la grossesse (embryon) et de l’avortement.     
- Jugement et prise de position dans chaque  cas ou pour chacun des scénarios. 
                                                             
201 Selon S. C. Hull et al. (2001 : 155), la réduction des données réfère au processus de 
division des données en unités plus faciles à gérer et l’étiquetage ou le codage des unités. Par 
exemple, une grande transcription d’interview peut être réduite en plus petites unités selon les 
différents thèmes couverts par l’interview, tels les points de vue sur le test génétique, 
l’avortement, etc. 
202 Parlant d’« unités de signification », Amadeo Giorgi (1997 : 354) dit qu’« il s’agit d’un terme 
purement descriptif qui signifie qu’une certaine signification, pertinente pour la recherche et à préciser 






Les vignettes à présenter ici comportent sur chaque Sujet des informations assez 
précises qui, au chapitre d’analyse horizontale, seront utiles pour interpréter de façon 
fine les données colligées. Cependant, pour préserver la confidentialité des entretiens, 
ces informations seront anonymisées de manière à ne pas laisser identifier ou retracer 
leurs auteurs à travers des détails personnels suggestifs. C’est pourquoi à chaque Sujet  
sera notamment attribué un nom fictif et un âge approximatif.  
Sont d’abord présentées les vignettes des Sujets Femmes (F) suivies de celles des 
Sujets Hommes (M). Les mots et les propos entre guillemets sont ceux des Sujets eux-
mêmes, tandis que ceux mis en italique sont de moi. Les expressions et tournures en 
langues congolaises ou autres sont transcrites comme telles puis traduites ou 
expliquées en français. Les Sujets portant un astérisque (*) renvoient aux extraits des 
vignettes jugés intéressants pour la réflexion bioéthique ultérieure; ces extraits sont  
repris dans la rubrique Annexes, à la fin de l’étude.   
Aux quatre sigles sibyllins utilisés ici correspondent les scénarios de grossesse 
suivants : une grossesse non planifiée ou non programmée (GNP), une grossesse non 
désirée (GND), une grossesse issue d’un viol (GIV), et une grossesse avec un 
embryon sévèrement handicapé (GESH).   
 
8.3.1.  Propos tenus par des Sujets  femmes 
Concernant les quatre scénarios de grossesse proposés, les Sujets adoptent des  
positions plus ou moins contradictoires sur l’éventuelle interruption de grossesse. Ils 
le font pour diverses raisons. Compte tenu des courants dominants dans les opinions 
exprimées sur chaque cas de grossesse, je m’en tiens à 23 vignettes types. Pour les 15 
autres vignettes, qui feront cependant partie intégrante de l’analyse horizontale, je les 




Sujet F. 2* 
Aline Mukhena est une femme dans la quarantaine. Mariée et mère de famille, elle a 
sa citoyenneté canadienne et vit à Montréal depuis 10 ans. Elle a fait des études 
universitaires et travaille.  Elle est d’obédience catholique.  
Elle voit dans l’embryon le début d’une vie après la fécondation,  quelque chose qui 
vit dans le sein d’une femme, un enfant, une  créature  de Dieu. À son avis, on ne peut 
pas avorter de peur de porter atteinte à un innocent, l’embryon.  
Elle ne conseille pas l’arrêt de la GNP. Car  l’avortement est interdit par la religion; « 
il y a un problème de conscience quand on a porté atteinte à un innocent sans défense 
»; il y a des inconvénients à avorter : choc émotionnel, choc physique, stérilité, 
sentiment de culpabilité. Même si l’avortement est une question de choix pour 
certains, il ne se justifie pas ici, croit-elle. Elle le déconseille. 
Pas question non plus, selon elle, d’arrêter la GND. En tant qu’époux, S. Tembo et 
son mari auraient pu prévenir cette grossesse avec la contraception. Chercher à avorter 
« un enfant que le mari tient à avoir » n’est pas une bonne décision car cela  peut « 
conduire au divorce » ou  créer des problèmes dans le couple, estime-t-elle.     
Le problème de la GIV, dit-elle, est difficile à résoudre et « dépend de la personnalité 
» et des sentiments de chacun face à pareil drame. Malgré ses convictions chrétiennes, 
elle estime, quant à elle, qu’« avorter ne serait pas blâmable dans ce cas » de viol. En 
fait, elle conseillera à Elsy d’interrompre cette grossesse.  
Elle croit que la GESH est également un cas difficile. À moins que le couple ne se 
résigne, elle lui proposera l’avortement « parce que la grossesse n’est qu’au stade 
d’embryon et parce que, avec un enfant qui sera probablement un cas d’handicapé 
physique et mental », « la vie ne sera  pas heureuse pour les parents et l’enfant lui-
même ».    
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Sujet F. 4*  
Célibataire et jeune de 28 ans, Bernadette Nsenga est résidente permanente et vit à 
Montréal depuis plusieurs années. Elle a fait des études collégiales et travaille. Elle est 
de foi catholique. 
« L’embryon, dit-elle, n’est pas juste une petite chose; c’est tout petit, il est vrai, mais 
c’est de là que nous tous on vient; c’est déjà une vie qui est là-dedans…, une vie 
humaine, un être  humain auquel on se doit de donner la chance de voir le jour, de 
vivre comme tout le monde.» Avorter, c’est comme décider de la mort de quelqu’un. 
C’est la tentative d’enlever la vie à un enfant. 
Elle déconseille l’interruption de la GNP pour plusieurs raisons : elle n’est pas pro-
avortement; l’embryon vaut beaucoup plus que ce qu’on peut imaginer, c’est un don 
de Dieu. Eu égard aux valeurs culturelles et religieuses de son pays d’origine,  ce n’est 
pas permis d’avorter; « l’enfant conçu a lui aussi besoin de liberté pour vivre ». Dès 
lors, on ne devrait pas s’arroger le pouvoir de décider de la vie ou de la mort de 
quelqu’un. D’ailleurs les conditions de vie ici sont favorables pour ne pas accueillir 
un enfant. Elle invite le couple à se montrer un peu plus responsable et à mener la 
grossesse à terme. 
Elle recommandera aussi la poursuite de la GND. Car, le nombre des enfants ne 
justifie en rien la tentative d’enlever la vie à un autre enfant, dont  on ne sait pas ce 
qu’il peut nous apporter de meilleur. L’âge de la femme et les difficultés liées à cette 
grossesse ne suffisent pas pour avorter, croit-elle.   
Le cas de la GIV lui paraît délicat et la rend perplexe «  parce que ce n’est pas une 
grossesse voulue, une relation entreprise avec quelqu’un d’aimé ». De plus, « cet 
enfant sera probablement un fardeau pour sa mère, il ne lui apportera probablement 
pas le bonheur qu’elle voudra ou lui rappellera ce moment douloureux ». Elle laissera 
la victime en décider. Pour sa part, elle recommandera l’avortement.   
Elle se dit également embarrassée pour la GESH et dira aux époux « de penser à eux-
mêmes, de mesurer leur capacité de pouvoir vivre avec la décision de garder ou 
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d’avorter » cet enfant-là.  En ce qui la concerne, elle pensera à se faire avorter et 
tenter une autre chance puisque l’embryon lourdement handicapé est une croix 
insupportable.    
Bref, B. Nsenga dit s’opposer à l’avortement, sauf pour des cas exceptionnels comme 
le viol, les grossesses à risque et autres du genre. Elle regrette que la liberté 
d’avortement dans ce pays d’accueil tourne à la permissivité, au point que même les « 
jeunes filles de 11, 12, 14 ans, etc.» s’y embarquent facilement. « Régulariser, 
décriminaliser l’avortement, ce n’est pas très décent, ce n’est pas humain même si on 
mettait les valeurs africaines et religieuses de côté »;  on devrait plutôt aider les gens à  
conjuguer liberté et responsabilité.   
 
Sujet F. 5 
Collette Mishinga, 40 ans, est citoyenne canadienne. Mère de famille, elle vit à 
Montréal depuis plusieurs années. Elle est de formation universitaire. Elle se dit 
pentecôtiste. Elle se recycle en sciences infirmières. 
Pour cette femme, l’embryon est  un être humain en ses débuts, un être humain en 
formation, requérant un traitement spécial et respectueux. C’est quelqu’un, un enfant, 
un bébé, un don de Dieu. « Avorter, dit-elle, c’est comme si on tuait quelqu’un; c’est 
vraiment tuer, tuer un innocent ». Et devant Dieu, c’est un acte abominable203.   
Selon elle, la GNP mérite d’être gardée parce qu’elle est le fruit d’un acte volontaire 
et non d’un viol ou d’un acte forcé et parce qu’elle-même « a vécu de mauvaises 
expériences avec de nombreuses amies qui se sont fait avorter, au Congo comme ici à 
Montréal ». Puis, il y a des risques quand on avorte. « De toutes les façons, c’est 
interdit par la coutume de chez nous » et « en tant que chrétiens…,  nous n’avons pas 
le droit sur la vie d’une autre personne, de l’ôter si ce n’est Dieu lui-même ». Elle 
conseillera aux deux amis de mener cette grossesse à terme. 
                                                             
203 Allusion faite sans doute à l’interdit de tuer – un des dix commandements de Dieu - qu’on trouve 




Elle aura la même réaction pour la GND car il n’y a pas là une maladie, un accident   
pour inciter à l’avortement. « Quel que soit l’âge et malgré la liberté et le droit dont 
jouissent les femmes en matière d’avortement au Québec et au Canada », c’est, argue-
t-elle, moins grave pour une femme mariée et mère d’avoir un enfant surnuméraire 
plutôt que de se faire avorter sans raison contraignante.   
Elle pense que la GIV est compliquée. Le viol n’est cependant pas une raison 
suffisante pour pratiquer un avortement. À cause de ses convictions chrétiennes, elle 
conseillera à la victime de garder son bébé, de mener à terme cette grossesse.   
Sans renier ses convictions religieuses et culturelles, elle recommandera l’avortement 
dans le cas de la GESH parce qu’il est pénible d’« avoir un enfant lourdement 
handicapé dès le sein maternel et qui, à l’avenir, exigerait d’être sans cesse à l’hôpital, 
de souffrir et de pécher peut-être plus que pour ce qu’on aurait fait au départ ». Elle 
recommandera au couple d’attendre que Dieu donne un enfant normal avec lequel il 
peut vivre. Car il ne sert à rien de mettre au monde un enfant ayant des malformations 
graves et un avenir hypothéqué et pour lequel il faudrait   encore peiner durant toute 
sa vie.   
Enfin, elle pense que le fait de vivre « dans une société développée, avec ses lois et 
ses normes » ne signifie pas que « l’on doit tout puiser ». « Il y a des choses à prendre 
et d’autres à laisser. Selon nos coutumes et la façon dont nous respectons et craignons 
Dieu, je pense qu’il est important de tenir compte de toutes ces choses-là. La Bible 
nous dit que Dieu a mis devant nous la vie et la mort204; c’est à nous de choisir la vie 
ou la mort. Il en est de même de la vie dans une société : en tant que chrétiennes, les 
femmes ont un choix à faire. On n’avorte pas parce que l’avortement est libéralisé au 
Québec. Les femmes n’y sont pas obligées.» Il vaut mieux « prévenir les grossesses 
en utilisant des moyens contraceptifs que de concevoir pour enfin avorter, ce qui est 
une abomination ». 
                                                             
204 Cf. Dt. 30, 15.19 
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Sujet F. 6 
Claudine Gamana,  40 ans, est citoyenne canadienne et vit à Montréal depuis plusieurs 
années. Mariée et mère, elle a une formation universitaire. Elle travaille et se dit 
catholique. 
Pour cette répondante, l’embryon c’est « le début de la vie », « le début d’un être 
humain qui demande à être protégé avec soin ». C’est « l’enfant conçu ». Et d’après 
son expérience205, l’avortement est pour elle une option, un choix libre fait par la 
femme enceinte ou les parents quand ils n’ont pas de moyens pour élever l’enfant ou 
quand il n’y a pas de qualité de vie ni  pour  eux ni pour l’embryon même.    
Elle conseillera l’interruption de la GNP comme le veulent les deux jeunes adultes. 
Parce qu’ils sont libres de prendre la décision qui leur convient pour garder l’embryon 
ou procéder à l’avortement à cause des circonstances - vraisemblablement les 
difficultés financières et autres - dans lesquelles ils se trouvent. Ce qui importe avant 
tout, estime-t-elle, c’est la volonté et la disponibilité à devenir parent et non le 
caractère humain de l’enfant conçu au hasard.  
Elle encouragera également l’avortement de la GND. Car l’enfant conçu n’est pas 
désiré et  « les moyens ou les conditions pour sa naissance, son éducation, sa vie… ne 
sont pas réunies ». Dans une société comme celle-ci, elle en sait quelque chose pour 
avoir beaucoup souffert en arrivant ici  avec 4 enfants à élever, sans travail ni aide à la 
maison. 
Elle est bouleversée et perplexe pour la GIV. Cela l’incline à recommander 
l’avortement, étant donné la situation traumatisante de la victime, les émotions, les 
tristes souvenirs et le difficile avenir pour un enfant sans père.  
L’interviewée conseillera par contre de garder la GESH parce qu’elle croit que Dieu 
peut faire un miracle pour guérir l’embryon déclaré lourdement handicapé206. De fait « 
                                                             
205 L’interviewée dit avoir vu des femmes abandonner ou jeter à la poubelle leur bébé conçu sans 
qu’elles le désirent ou sans qu’elles aient des moyens pour l’élever. 
206 Cette réaction est pour le moins surprenante pour une interviewée vraisemblablement 
attachée à l’autonomie de la femme ou du couple, à la qualité de vie,  aux conditions existentielles 
(cf. ses trois premières réactions) comme critères de décision d’avorter.    
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il y a aussi moyen d’avoir ou de vivre avec un handicapé sans qu’il puisse 
nécessairement dépendre de nous; il se pourrait que, en pensant à l’avortement dans 
l’espoir d’avoir un enfant normal, il n’y ait plus de grossesse du tout ». Elle a déjà vu, 
dit-elle, des handicapés travailler et réussir leur vie malgré leur handicap.   
Enfin, Claudine reste cependant convaincue que le désir d’enfant doit aller de pair 
avec la disposition des moyens nécessaires pour l’aider à vivre dans de bonnes 
conditions. Autrement, « c’est irresponsable ».   
 
Sujet F.9* 
Jeune de 27 ans, Élodie Mvele est une résidente permanente. Célibataire et mère, elle 
vit à Montréal depuis plusieurs années. Elle est aux études et se dit protestante.    
À ses yeux, l’embryon est un enfant, un être humain comme le confirment les articles 
scientifiques lus dans le cadre de son travail scolaire. Par contre, « avorter, c’est tuer 
un être humain, c’est un acte criminel ».   
Concernant la GNP, elle ne conseillera jamais à sa fille d’interrompre cette grossesse. 
Parce que l’embryon est un être humain qui mérite respect, alors que l’arrêt de 
grossesse est un crime et comporte pour la femme des conséquences telles la mort, la 
stérilité, le sentiment de culpabilité… De plus, « la religion nous apprend aussi que 
l’avortement est un péché, un mal ».  
Étant donné, selon elle, le respect inconditionnel dû à la vie embryonnaire, elle 
recommandera la poursuite de la GND : « Je suis anti-avortement; je dirai à Suzanne 
de discuter avec son mari…. Je ne la pousserai pas cependant à l’avortement. Parce 
que pour moi, peu importe le nombre d’enfants ou les conditions dans lesquelles ils 
viennent au monde, je considère l’embryon comme un être humain et l’avortement 
comme un acte criminel.»  
Il en est de même pour la GIV : « Je pense que si elle veut avorter pour diverses 
raisons, cela ne m’empêchera pas de lui dire de garder la grossesse » en dépit du 
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drame. Car « moi, je suis contre l’avortement, peu importe les conditions dans 
lesquelles l’enfant a été conçu ».  
Elle en dira autant pour la GESH : que le couple garde l’enfant conçu malgré des 
malformations graves attestées par le médecin. « J’aimerais vivre avec cet enfant 
déclaré malformé plutôt que de le voir enlever de mon utérus et d’être ainsi auteur ou 
complice d’un crime.» C’est ce qu’a fait une ses amies avec un enfant lourdement  
handicapé.   
En somme, peu importe les conditions dans lesquelles une grossesse vient : viol, 
anomalies graves…, l’embryon est un être humain à respecter.  
 
Sujet F. 11* 
Jeune de 30 ans, Henriette Fatou est une résidente permanente et vit à Montréal depuis 
plusieurs années. Célibataire et mère, elle a une formation de niveau secondaire. Elle 
a un emploi et se dit catholique. 
Pour cette participante, l’embryon d’un mois « c’est juste un début, un amas de sang 
ou de liquide qui commence à prendre forme et qui ne comporte pas d’inconvénients 
» à être évacué si sa mère le veut. Selon elle, l’avortement est un choix motivé par 
certaines circonstances, mais un choix pas facile à faire; il « n’est pas vraiment 
quelque chose auquel on recourt à cœur joie ». 
Elle conseillera à sa fille d’arrêter la GNP parce qu’« ici on est dans un pays qui 
chante la liberté ». Et parce que la maternité, c’est toute une responsabilité qu’on ne 
peut pas prendre à la légère, au risque de compromettre son avenir et celui de l’enfant 
attendu. C’est en ce sens qu’elle a agi avec sa petite sœur devenue  enceinte alors 
qu’elle n’était pas du tout préparée à accueillir l’enfant. Quoique avec regret, elle l’a 
aidée à avorter. À présent, elle s’est trouvée un mari et de l’emploi pour se préparer 
comme future maman.   
Par contre, l’interviewée pense que la GND de Suzanne mérite d’être conservée pour 
sauvegarder l’union conjugale et familiale. La meilleure façon d’éviter l’avortement et 
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les tensions au sein d’un couple c’est la contraception et le dialogue.  En cas de 
divorce, « imaginez la suite pour les enfants … Oui, Suzanne est tout à fait libre au 
Québec. Mais sa liberté a des limites ici ».  
Le cas de la GIV lui semble difficile à gérer. Mais elle recommandera l’interruption 
de  cette grossesse. Car « il y a des situations qui nous forcent à le faire : le viol, le 
trouble émotionnel,  l’idée d’un enfant au père inconnu et à  l’avenir compromis ».   
Compte tenu du résultat très accablant du test échographique, elle conseillera 
l’interruption de la GESH pour éviter la souffrance au couple et des moqueries dont 
l’enfant  handicapé pourrait être l’objet à l’école ou dans la rue. « On ne peut pas, dit-
elle, donner naissance pour souffrir. Non ! Une grossesse est une bonne nouvelle. 
Mais quand il y a des malformations, il vaut mieux l’arrêter au lieu de peiner avec une 
maternité sans qualité de vie pour la maman et l’enfant handicapé.»   
 
Sujet F.12* 
Françoise Luvuezo, 40 ans, est citoyenne canadienne. C’est depuis plusieurs années 
qu’elle est à  Montréal. Mère de famille, elle a une formation universitaire et travaille. 
C’est une fidèle d’une église indépendante.   
« Dès qu’une femme est enceinte, dit-elle, on considère que la vie d’un être humain a 
commencé depuis la fécondation.» Un embryon est en ce sens un bébé, un enfant,  un 
être humain en formation et qui mérite dès lors d’être respecté. « Éliminer cette vie en 
avortant, c’est commettre un crime, un péché.» L’avortement consiste en effet à tuer 
quelqu’un, un innocent, i.e. l’embryon.  
Elle déconseillera l’arrêt de la GNP pour deux bonnes raisons : « On est des chrétiens. 
La Bible nous défend d’avorter.» Puis d’après les traditions et les coutumes du Congo, 
« l’avortement n’est pas permis parce que c’est un acte criminel; il n’y est pas légalisé 
et décriminalisé comme ici. Au contraire, on encourage les naissances. On a peur des 
avortements  et du  risque de contracter des infections ou de mourir ».   
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Pour les mêmes raisons, elle recommandera à Suzanne de poursuivre la GND,  de « 
tenir compte de l’avis du mari au lieu de chercher à décider seule », de compter sur  la 
solidarité et le coup de main des autres femmes congolaises.  
Elle dira à Elsy de poursuivre la GIV parce que le viol ne suffit pas pour justifier 
l’avortement. « Pensant aux filles-mères de chez nous, dit-elle, je peux dire que tous 
les enfants ne sont pas nécessairement désirés au début; on peut mal faire ses calculs 
et tomber enceinte. On ne peut pas taxer de tels enfants d’indésirables et les avorter à 
son gré… L’exemple de Salomon207 dans la Bible est éclairant : il ne fut pas un enfant 
légitime. Dieu l’a pourtant fait élever au rang de roi d’Israël et lui a donné une sagesse 
qui est restée légendaire.» 
Elle conseillera au couple de composer avec le difficile cas de la GESH, de garder la 
grossesse et de s’en remettre aux mains de Dieu, dans la prière. Car les guérisons 
miraculeuses, même des embryons,  existent.  
 
Sujet F.14* 
48 ans, Ghislaine Amani est citoyenne canadienne et vit à Montréal depuis plusieurs 
années. Mère de famille, elle a une formation universitaire. Elle travaille et se dit 
catholique. 
Pour elle, l’embryon un enfant, une personne, un être humain… dès qu’il commence, 
à deux ou trois jours; comme être humain, il a droit à la vie. Avorter, c’est arrêter une 
grossesse,  se débarrasser de l’embryon, de l’enfant.   
À cause de sa foi  chrétienne, des coutumes de chez elle et de son expérience, elle 
conseillera aux deux jeunes adultes de poursuivre la GNP. En tant que pro-choix, elle 
lui laissera toutefois la liberté d’en décider.  
                                                             
207 Salomon, surnommé Yedidia (aimé de Dieu), fut en effet le second fils que le roi David eut avec 




Elle recommandera que la GND soit interrompue parce qu’ici les femmes, les 
Africaines inclues, sont libres d’arrêter leur grossesse. On ne peut plus les asservir en 
leur imposant de lourds fardeaux des traditions et coutumes négro-africaines 
machistes. C’est à la femme, qui porte l’enfant pendant neuf mois, de décider de sa 
grossesse.    
Perplexe, elle laissera Elsy réfléchir et prendre une décision face à la GIV, qu’elle 
considère comme un problème qui a des répercussions à long terme et pour lequel les 
convictions religieuses et morales, le contexte comme celui-ci, la capacité à assumer 
les conséquences  à garder ou pas doivent être pris en compte.   
Forte de son expérience et étant donné ses besoins, l’interviewée recommandera au 
couple d’arrêter la GESH. « En effet, pour moi, dit-elle, compte tenu de mon emploi 
et de l’avenir peut épanouissant que j’aurais avec un enfant handicapé, je préfère 
m’arrêter là.» Elle dira au couple de procéder à l’avortement.  
 
Sujet F.15* 
Hubertine Aziza  a 38 ans. Mariée et mère, cette femme est citoyenne canadienne et 
vit à Montréal depuis plusieurs années. Elle a fait le secondaire et travaille. Elle est 
membre d’une église indépendante. 
Elle croit que, dès la fécondation, l’embryon est  un enfant conçu, un innocent,  une 
bénédiction de Dieu, un être humain qui se développe… pour naître. Quant à 
l’avortement, elle y voit un acte criminel, un homicide, un péché grave devant Dieu. « 
Pour moi, tuer un enfant avant ou après l’accouchement, c’est la même chose : un 
crime.»  
Elle recommandera la poursuite de la GNP pour deux raisons : l’enfant est 
extrêmement important, alors que l’avortement comporte beaucoup d’inconvénients : 
risque de stérilité ou d’infécondité, sentiment de culpabilité, remords et d’autres 
répercussions néfastes à l’avenir.  Son expérience de fille d’autrefois lui parle :  
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« Moi-même, j’ai eu mon premier enfant à 15 ans, alors que chez nous c’est 
un scandale. J’ai conçu à cause de mauvais conseils, du comportement et de 
la supercherie des aînées filles que je fréquentais. Un soir, elles ont monté un 
stratagème. J’ai été forcée de coucher avec un prétendu fiancé plus âgé que 
moi. J’ai conçu sans le savoir. Six mois après, j’ai appris que j’étais enceinte. 
Malgré la honte que cela entraînait dans l’opinion, ma famille ne m’avait pas 
rejetée. Maman ne m’avait jamais envoyée avorter. Au contraire, elle m’a 
aidée le mieux qu’elle pouvait. Aujourd’hui je suis fière de ma première 
fille.»  
Pour les mêmes raisons, elle dira à Suzanne de ne pas interrompre la GND. Ce serait 
tuer un être humain.  
Le viol est une chose horrible et pénible à vivre, reconnaît-elle. Néanmoins, il ne 
constitue pas une raison suffisante pour évacuer la GIV. Elsy doit mener à terme cette 
grossesse. Car « il y a un enfant, un être humain en développement, un enfant qui n’a 
pas demandé d’être conçu comme cela; parce que Dieu n’autorise rien au hasard…». 
À ce sujet, elle cite en exemple des femmes rwandaises et congolaises qui ont su 
garder leurs enfants issus du viol dont elles étaient victimes lors du génocide et de la 
guerre dans la région des Grands Lacs. 
Elle dira au couple de garder la GESH parce que, en tant que chrétienne, elle croit que 
« Dieu est vivant et tout-puissant, qu’il est capable de faire tout pour cet enfant; qu’il 
rend possible ce qui nous est impossible » comme en témoigne le cas désespéré du 
bébé d’une de ses amies né avec de graves problèmes cardiaques mais guéri 
miraculeusement suite à la prière de sa mère.  
 
Sujet F.16* 
Johanne Soloti est une femme de 40 ans. Elle est citoyenne canadienne. Elle réside à 
Montréal depuis 15 ans. Épouse et mère de famille, elle a un diplôme de niveau 
collégial. Elle travaille et se dit catholique.   
Cette femme voit dans l’embryon un enfant, une vie, une personne, un être humain,   
un être humain depuis le moment de la fécondation, un être humain à part entière. 
Elle considère l’avortement comme une alternative qu’on peut prendre quand on ne 
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veut pas garder la grossesse. Prématurément enceinte, elle a, en dernières minutes, 
renoncé à l’avortement comme l’aurait souhaité sa mère.   
Elle conseillera à sa fille la poursuite de la GNP parce que « c’est important d’avoir 
un enfant », d’être mère et d’affronter ainsi le défi de la maternité. Ça, c’est le fruit de 
l’éducation qu’elle a reçue de sa mère.  
Elle conseillera aussi la poursuite de la GND plutôt que l’avortement. Car, « s’il y a à 
manger et à boire pour quatre enfants, il y en aura pour cinq ». Elle-même sait s’en 
sortir jusque-là avec ses cinq gamins.  
Dans le cas de la GIV, elle conseillera à Elsy de se faire avorter pour les raisons ci-
après : « un enfant qui ignore ses origines ou son père souffrira d’un manque 
d’équilibre psychologique à l’avenir » et le viol est avilissant et constitue une situation 
de force majeure pour interrompre cette grossesse.   
Elle demandera au couple d’arrêter la GESH parce qu’elle n’aime pas les enfants dits 
trisomiques ou lourdement handicapés car ils auront des problèmes à l’avenir; c’est 
traumatisant : « C’est déjà difficile de vivre avec quelqu’un qui tombe malade et que 
l’on doit amener tout le temps à l’hôpital pour les soins, à fortiori pour un enfant SS208 
dont on sait d’avance qu’il sera malade toute sa vie. Non, je ne le garderais pas ! »   
 
Sujet F.19 
Jeanne Talangai a 30 ans. Elle vit à Montréal depuis plusieurs années. Elle est 
résidente permanente. Mariée et mère de famille, elle a une formation universitaire et 
travaille. Elle est se dit catholique. 
À ses yeux, l’embryon c’est la vie qui a déjà commencé; c’est un être humain,  
quelqu’un qui est en train de se former et qui réagit devant une agression comme le 
                                                             
208 Héritée du pays d’origine, l’expression « enfant ss » est courante dans le milieu des immigrants 
d’origine congolaise. Elle sert à désigner indistinctement les enfants atteints de trisomie ou d’autres 
malformations congénitales graves. 
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montrait un film projeté à leur lycée. Elle considère alors l’interruption de grossesse   
comme un péché, comme l’assassinat d’un enfant innocent et inoffensif qui veut juste 
vivre. 
Personnellement, elle ne sera pas d’accord que sa fille interrompe sa GNP. C’est avant 
tout parce que l’embryon est un être humain innocent; il mérite d’être respecté dans 
son intégrité physique. C’est aussi parce que en tant que pro-vie,  chrétienne et de 
culture congolaise, l’interruption de grossesse lui paraît inacceptable ici. C’est une 
question de responsabilité. 
Pour les mêmes raisons, c’est normal, dit-elle, que Suzanne mène à terme la GND 
d’autant plus que son mari l’encourage à garder l’enfant, quitte à s’arranger pour ne 
plus tomber enceinte.  
Quoique perplexe et bouleversée, elle sera cependant d’avis que la GIV soit 
interrompue « parce que c’est difficile de garder un enfant issu d’un viol et d’un 
homme que l’on ne connaît pas ». 
Pour elle, la GESH est un cas frustrant et difficile à résoudre. Après réflexion, elle  
conseillera au couple d’interrompre cette grossesse, étant donné le lourd handicap de 
l’enfant, lequel a des répercussions sur la vie et le travail du couple. « Une fois né, un 
tel enfant va demander des soins 24 heures sur 24; ce qui signifie que tu perds ton 
travail, tu perds tout pour t’occuper de l’enfant handicapé qui souvent reste bébé 
jusqu’à 20 ans » et demande des soins en tout… Je sais qu’en avortant, le couple peut 
avoir un autre enfant en bonne santé par après.» 
 
Sujet F. 20*  
Résidente permanente, Fatima Lalouk est une femme de 50 ans. Elle est mariée et 
mère de famille. Elle vit à Montréal depuis plusieurs années. Elle a fait des études 
secondaires. Elle est musulmane et  vie de prestation sociale. 
Selon elle, l’embryon est un enfant, un cadeau qui vient du ciel, un être humain en 
formation. C’est pour cela qu’avoir une grossesse, même accidentelle, mérite 
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reconnaissance : « Allhamdoulillah », ce qui signifie « Dieu merci! » Aussi a-t-elle 
remercié Allah quand, à 15 ans, sa propre fille a  eu  une grossesse accidentelle à 
l’école. Au lieu de l’agacer209, elle a plutôt pris soin d’elle jusqu’à la naissance du 
bébé et le retour à l’école de sa jeune mère. Elle considère alors l’avortement comme 
un acte criminel. « Si tu fais l’avortement, dit-elle, c’est comme si tu décapitais 
quelqu’un de vivant, lui donnant ainsi la mort.»  
À son avis, la GNP mérite d’être gardée parce que, dans sa religion, faire un 
avortement c’est criminel : ça fait mal au cœur d’éliminer cet enfant, un bébé dans le 
sein maternel; c’est contraire à la foi musulmane. Car « si tu crois vraiment en Dieu et 
à tout ce que dit le Coran, tu vois que tu ne peux pas faire l’avortement. Le Coran 
encourage les naissances mais dit « haram », i.e. interdit l’usage des préservatifs et 
des moyens contraceptifs. Elle dira à sa fille de garder sa grossesse.  
Pour les mêmes raisons, elle recommandera à Suzanne de poursuivre la GND. Parce 
que, même à 50 ans, on peut faire un enfant et l’élever dans un contexte comme celui 
d’ici. Dire que la vie coûte cher, c’est un faux prétexte. Il aurait fallu que Suzanne fût 
prudente pour ne pas concevoir. Quand  l’enfant est déjà là, c’est trop tard.  
Elle conseillera  la même chose en ce qui concerne la GIV de Elsy.  « Ce n’est pas 
parce qu’au Québec on fait l’avortement comme on veut que toi tu vas faire cela, non, 
c’est trop bête, ça. C’est quoi un enfant conçu dans l’amour ou dans la violence ? 
C’est quoi l’avenir de la femme ? Mais garder l’enfant, c’est un cadeau comme on dit, 
un cadeau qui vient du ciel.» 
Concernant la GESH, elle fera prévaloir au couple frustré sa logique pro-vie : garder 
l’enfant, et ce, quel que soit son état, parce que c’est un cadeau qui vient du bon Dieu. 
« Est-ce qu’on tue ceux des membres de nos familles qui, à la suite d’un accident ou 
                                                             
 209 De même, dans les traditions du chercheur, une femme qui conçoit, même accidentellement, est 
considérée comme un être fragile du fait qu’elle porte deux vies, la sienne et celle de l’embryon. Dès 
lors, sa famille et le reste de la communauté se doivent de la traiter avec délicatesse, de peur qu’elle 
n’avorte ou ne se suicide sous le coup des émotions, du sentiment de rejet ou de culpabilité.  En 
principe, c’est après l’accouchement et l’accueil rituel du bébé qu’on cherchera  à palabrer, à moins de 
s’arranger à l’amiable. Mais avec l’évolution de la société et l’importance que revêt l’argent, cette 
coutume tend à disparaître.   
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d’une maladie, deviennent sévèrement handicapés, demande-t-elle ? Que l’on fasse un 
enfant handicapé ou un enfant normal, tous deux sont des enfants. Le Coran dit : ’’Si 
on te donne peu, tu remercies; si on te donne beaucoup, tu remercies’’.» Outre la 
religion musulmane, les coutumes congolaises interdisent aussi l’avortement et 
encouragent les naissances.   
 
8.3.2. Propos tenus pas les Sujets hommes  
Les opinions exprimées par les hommes sur l’éventuel avortement sont les suivantes : 
Sujet M. 23*  
Oscar Digitele, dans la quarantaine passée, vit à Montréal depuis plusieurs années. Il 
est résident permanent, marié et père de famille. Il a une formation universitaire et se 
dit catholique. Poursuit des études.    
À ses yeux, l’embryon est un être  humain, une personne dès la fécondation; il est de 
notre race; c’est quelqu’un de nous. « L’enfant est un don de Dieu.»  Pour lui, 
interrompre une grossesse ou avorter, c’est tuer. Et tuer, c’est un acte abominable,  un 
péché si on se met dans la perspective religieuse.   
Il reconnaît à la jeune femme la liberté de disposer de sa grossesse comme elle veut. 
Mais il lui recommandera plutôt de garder la GNP parce que la vie humaine  est un 
don de Dieu, elle est sacrée et digne d’être protégée, d’autant plus qu’il n’y a pas 
d’indication médicale attestant un danger pour sa santé ou sa vie. Chrétien, il est 
personnellement contre l’avortement. « Il n’appartient à personne, dit-il, de mettre fin 
à la vie d’autrui », sauf bien entendu dans des cas de l’avortement thérapeutique.  
Selon lui, l’’enfant est une grande richesse aux yeux des Négro-africains, tandis que « 
la stérilité est considérée comme une malédiction ».  
Pour les mêmes raisons, il conseillera à Suzanne de poursuivre la GND. Les 
considérations financières, le surnombre d’enfants, les contraintes maternelles et 
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autres ne peuvent prévaloir sur le devoir de préserver la vie humaine que nous 
recevons de Dieu.  
En dépit du viol et des émotions ressenties par Elsy, il lui conseillera de poursuivre la 
GIV parce qu’il s’agit encore une fois de sauvegarder la vie humaine.  « Que l’enfant 
soit le fruit d’un viol ou pas,  fait-il remarquer, la vie humaine est là; elle est un don 
de Dieu, elle est sacrée. On ne peut pas y mettre fin. Il y a un proverbe  qui dit : ’’ 
Dieu écrit droit avec des lignes courbes ’’. La vie peut commencer de la manière peu 
agréable. Mais elle reste la vie. Elle peut provenir d’un viol, elle n’en est pas moins 
sacrée pour autant.»  
Concernant la GESH, il demandera au couple de garder cette grossesse car un enfant 
normal ou handicapé reste un enfant, un cadeau ou un don de Dieu pour ses parents. « 
Pourquoi ne le reconnaîtrions-nous pas comme une personne, comme quelqu’un de 
nous, puisque les handicaps peuvent arriver à tout âge ? L’enfant handicapé a donc sa 
place dans la société.» Dans le cas où l’expertise médicale attestait par la suite que la 
malformation serait une croix inacceptable pour l’enfant et pour le couple, là, le 
couple pourrait considérer les choses à plusieurs niveaux et arrêter la grossesse, un 
peu comme dans l’affaire Terri Schiavo210.   
 
Sujet M. 24 
Père de famille, 50 ans, Prosper Afinda est à Montréal depuis plusieurs années. 
Résident permanent, il a une formation universitaire. Il vit du bien-être sociale et se 
déclare chrétien pentecôtiste. 
Il croit que l’embryon est un enfant, une bénédiction de Dieu, une personne en 
devenir et au destin inconnu. « La Bible dit : « Il est béni, il est heureux celui qui a 
                                                             
210 L’Américaine Terri Schiavo - née Theresa Marie Schiavo - (3 décembre 1963-31 mars 
2005),  est une figure emblématique de la lutte pour le maintien de la vie. Restée longtemps 
dans le coma et sans signe d’amélioration, elle a été finalement débranchée sur la décision de l’équipe 
médicale et des juges de la cours de l’État de Floride, malgré le refus de ses parents et l’intervention de 
la cour fédérale pour la garder connectée (cf. http://wikipedia.org, du 29 nov. 2007). 
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des enfants pleins son carquois.»211 Et encore : « Qui sait… si cet enfant-là ne 
deviendra pas grand homme ? » Dès lors, Prosper considère l’avortement comme un 
crime, un homicide, un acte consistant à tuer quelqu’un même si c’est une grossesse 
d’un mois. 
Il est conscient de la liberté de la jeune femme de décider librement de sa vie. Il lui 
recommandera cependant de poursuivre la GNP  parce que la loi de Dieu, qui « est 
au-dessus de toutes les autres lois », invite à préserver la vie et c’est cela qui prime; 
elle parle à la conscience chrétienne. De même, les coutumes du pays d’origine 
plaident pour la sauvegarde de la vie. Il s’agit d’être responsable comme le Christ qui 
a porté sa croix.  
Pas question non plus que Suzanne arrête la GND. À la lumière de la Bible, il essaiera 
de persuader cette femme et son mari de «  ne pas avorter » parce que, en tant que 
chrétiens, ils savent que la Bible exalte l’enfant comme une bénédiction divine et 
proscrit l’avortement comme un crime. « Il faut donc laisser la chance à cet embryon 
de se développer pour devenir une personne qui pourra contribuer au développement 
de la société.» Bref, il recommandera la poursuite de cette grossesse.  
Il conseillera à Elsy de garder la GIV pour la même raison : préserver la vie. « Ce 
n’est pas parce qu’il y a eu un accident que Elsy doit coûte que coûte avorter ou 
éliminer la vie qui est en elle. Dieu est celui qui est au contrôle de tout. Et ce que je 
vais faire, c’est de l’aider dans la prière afin qu’elle puisse accepter la décision  prise : 
respecter la vie.»  
À Marie-Anne et son mari, il recommandera de prendre soin de la GESH,  d’accepter 
l’enfant quelles que soient les conditions dans lesquelles il vient  et de laisser tout 
entre les mains de Dieu. « Car celui-ci nous dit toujours que ’’tout concourt au bien de 
ceux qui l’aiment’’.»212  Il réconfortera ce couple avec ses deux expériences vécues : 
celle d’un enfant né macrocéphale mais guéri grâce la prière, alors que l’examen 
                                                             
211 Cf. Ps. 127,3-5; 128, 3-4; Pr. 17, 6  




anténatal l’avait déclaré anormal et très malade à mourir in utero; et celle de sa propre 
épouse qui a fini par donner naissance à leur bébé alors que, cinq mois auparavant, le 
médecin gynécologue habituel l’avait déclaré déjà mort in utero. C’est pour dire que 
le miracle est une réalité  et que « nous n’avons pas toujours le contrôle de tout ». 
Il y a plusieurs circonstances, plusieurs situations qui peuvent arriver à l’embryon, 
conclut-il. « Pour nous qui craignons Dieu et savons ce que Dieu attend de nous,  nous 
n’allons pas nous mettre en dehors de sa loi parce qu’il y a une autre loi du pays, ou 
parce que la société veut ceci ou cela. Nous devrions être toujours de ceux qu’on 
appelle les « mis à part » et vivre selon la loi que Dieu nous a donnée.» 
 
Sujet M. 26*  
Homme de 44 ans, Raphaël Zola est citoyen canadien et vit à Montréal depuis 
plusieurs années. Marié et père de famille, il a une formation universitaire; il est sans 
emploi. Il  se dit  kimbanguiste213.  
À ses yeux, l’embryon est un enfant innocent qui arrive, une vie en gestation, une 
créature de Dieu; c’est un être humain qui s’inscrit déjà dans le processus de la vie 
humaine avec ses différentes limites selon que les conditions et l’espérance de vie le 
permettent. Pratiquer un avortement, c’est, tuer un enfant à naître, tuer une vie, 
l’éliminer et évacuer ainsi la grossesse.  
Selon lui, sa fille devra garder cette GNP jusqu’à terme parce que la morale 
chrétienne et la culture négro-africaine interdisent l’avortement et invitent à protéger 
la vie puisque celle-ci est sacrée. Et parce que l’embryon nous rappelle notre propre 
histoire biologique : de l’œuf à l’âge avancé en passant par les autres étapes de la vie 
en attendant la mort. Agir autrement serait montrer à l’enfant comment tuer un autre 
enfant. Du reste, l’avortement ne se justifie pas dans  un  pays d’accueil qui offre des 
                                                             
213 Le qualificatif kimbanguiste désigne le fidèle du mouvement religieux fondé par le Congolais Simon 
Kimbagu, reconnu par ses adeptes comme un  prophète. Lancée en 1921, l’Église kimbaguiste est 
officiellement dénommée « Église de Jésus Christ sur la  terre ». Elle  a  son siège principal à Nkamba, 
une localité  dans la  province du Bas-Congo, en République Démocratique du Congo. Elle compte 
plusieurs adeptes au Congo- Kinshasa, au Congo- Brazzaville, en Angola et ailleurs.       
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conditions stimulantes pour accueillir des enfants : « bien-être social », « garderies, 
milieux socio-éducatifs pour des filles-mères,  congé de maternité », etc. 
Pour ces mêmes raisons, il conseillera à Suzanne de mener à terme la GND, d’autant 
plus qu’il n’y a pas de danger indiquant qu’elle pourrait mourir en gardant cette 
grossesse ou en accouchant, le seul avortement acceptable étant l’avortement 
thérapeutique.   
Malgré le viol et pour les mêmes raisons, il recommandera à Elsy de garder la 
grossesse jusqu’à la naissance de l’enfant pour le faire adopter à défaut de l’élever. 
Car avoir un enfant c’est plus important que l’argent.  En témoignent, des milliers de 
personnes qui tentent d’avoir un enfant par l’insémination artificielle ou par 
l’adoption.   
Même dans le cas frustrant de la GESH, il déconseillera l’avortement, à moins qu’on 
dise que l’enfant lourdement handicapé ne survivra pas, ce qui ne semble pas être le 
cas ici; il rappellera au couple que des handicapés  existent et fonctionnent comme les 
gens normaux; il lui dira en particulier que la prière pourrait aider car la foi peut faire 
des miracles. Il considère que l’enfant devrait naître malgré les malformations 
diagnostiquées parce que c’est un être humain ayant une vie dont seul Dieu est 
l’auteur et le garant. 
 
Sujet M. 27 
Citoyen canadien de 35 ans, Ruffin Tshiabwa vit à Montréal depuis plusieurs années. 
Marié et père de famille, il a une formation universitaire; il a un emploi d’infortune et 
se déclare catholique. 
À son avis, l’embryon fait partie du processus de la vie humaine; à travers lui on a  un 
enfant en devenir, un être humain en puissance, une personne humaine dont la vie n’a 
pas de prix et dont l’intégrité physique mérite un profond respect. Par contre, 
interrompre une grossesse,  c’est mettre fin à la vie d’un être humain; c’est  tuer l’être 
humain qu’est l’embryon et porter ainsi atteinte à son intégrité physique.   
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À cause de ses propres convictions religieuses et humanistes, il conseillera à sa fille   
de poursuivre la GNP. Parce que personne n’a le droit de mettre fin à la vie d’un être 
humain. En tant que personne humaine, l’embryon est inviolable parce que de sa vie 
dépend l’avenir même de la famille, de la société. De plus, il ne manque pas de gens 
pour dire que l’avortement, surtout répété, a des conséquences214 sur la santé des 
femmes qui le pratiquent : affection du col d’utérus, sentiment de culpabilité, risque 
de stérilité ou d’infécondité.  
Pour ce qui est de la GND, il dira la même chose à Suzanne parce que « quelles que 
soient les circonstances…, on n’a pas le droit de mettre fin à la vie d’un être humain » 
pour des raisons ici peu convaincantes : âge avancé de la mère, conditions de vie, 
enfant surnuméraire, interprétation simpliste de la liberté, toutes raisons qui sont 
contraires aux valeurs familiales de la société d’origine plutôt attachée à la 
préservation de la vie.   
Il admet la gravité du viol dont Elsy a été victime. Pour les mêmes raisons, il lui 
conseillera cependant de conserver la GIV. Il lui donnera l’exemple de certaines 
femmes de l’Est du Congo qui, malgré la souffrance, la honte et l’humiliation, ont su 
garder leurs bébés alors qu’elles les avaient conçus par viol pendant ou après la 
guerre;  faisant preuve de respect dû à la vie, elles se sont comme sacrifiées pour ces 
enfants inattendus. Peut-être les ont-elles gardé par crainte de ne plus en avoir 
d’autres par la suite. Lui connaît des femmes qui n’ont plus conçu après avoir évacué 
de nombreuses grossesses; c’est comme si elles avaient épuisé leur réserve d’ovules215.  
                                                             
214 Cette allégation trouve écho, par exemple, chez BLANCHETTE, J. (2005). « Le sexe responsable. 
L’avortement n’est pas un moyen de contraception »  et « 30 000 avortements par année au Québec. 
Pourquoi ? Une analyse éclairante du docteur Jean Guimond, omnipraticien et ’’faiseur d’anges’’ », 
dans Châtelaine, septembre, voir p. 35, 74 et 75. Cette chroniqueuse au journal Le Devoir écrit en 
effet : « En aucun cas je ne voudrais d’un retour en arrière, mais la liberté est un privilège dont on peut 
abuser. Et un avortement laisse des traces dans la conscience et dans l’inconscient. Le respect de la vie 
commence certainement par le respect de soi-même ». Répondant aux questions de la même auteure, 
Jean Guimond affirme : « L’avortement amène un processus de deuil : certaines personnes s’en sortent 
bien et d’autres, non. Nous pouvons mettre des psychologues ou des travailleuses sociales à leur 
disposition mais, malgré cela, certaines d’entre elles auront de la difficulté à passer au travers ». Il dit 
par ailleurs avoir déjà pratiqué « un 21e avortement à une Roumaine » qui « avait eu les 20 précédents 
dans son pays d’origine ».  
215. Sans faire allusion à l’avortement, Marie Charboniaud (2006), confirme cette hypothèse 
d’épuisement d’ovules dans son ouvrage  intitulé Infertilité : quand le Bébé tarde à venir, Montréal, 
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Dans le cas de la GESH par contre, il recommandera malgré lui l’avortement au 
couple comme l’expertise médicale semble attester que cet enfant en devenir pourrait 
ne pas avoir de facultés mentales et physiques nécessaires pour vivre. 
Bref, vivre au Québec, une très bonne société d’accueil qui a ses valeurs, ne veut pas 
dire endosser « le processus d’assimilation qui d’ailleurs, à bien des égards, demeure 
impossible ». On ne peut pas recourir à l’avortement comme on le fait souvent ici. 
 
Sujet M. 28 
Simon Akweti, 45 ans, est un résident permanent. Il est à Montréal depuis plusieurs 
années. Marié, il a un niveau d’études collégiales et travaille dans son domaine 
professionnel. Il est Témoin de Jéhovah. 
Pour lui, dès la fécondation, l’embryon est un enfant à naître, un être humain en 
devenir. L’avortement revient à commettre un meurtre,  un crime contre un enfant 
dans le sein maternel; c’est causer la mort de l’embryon, tuer un innocent pour rien.  
En effet, « sauf dans des cas de force majeure (risque pour la femme de mourir, par 
exemple),  l’avortement reste une mauvaise chose, un homicide ».  
À cause de ses convictions religieuses, il déconseillera à sa fille d’interrompre la 
GNP. Car « Dieu considère déjà l’embryon…comme un être humain en devenir. Il 
interdit l’avortement.» Faire autrement, c’est poser un acte contraire à la volonté 
divine216, chose condamnable dans la Bible. Parce qu’il jouit de la dignité humaine in 
utero et nous renvoie à notre propre histoire, l’embryon mérite  d’être conservé et 
respecté.   
                                                                                                                                                                              
Les Éditions Logiques, p.24. Elle explique la baisse drastique de fertilité chez la femme par le fait 
qu’elle « possède à la naissance une réserve d’ovules qui ne fait que diminuer au cours de sa vie, 
passant d’environ 7 millions à 1 million  à la naissance, puis à environ 300 000 au début des règles…           
216 Allusion faite ici à l’interdit d’homicide stipulé dans le Décalogue (Ex. 20, 13). On en trouve des 
parallèles en Sg.7, 1 ; Ps. 138, 13 ; Mt. 5, 21, etc. 
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Avec les mêmes arguments, il dira à  Suzanne de mener à terme la GND et d’éviter 
une autre grossesse du genre en prenant des contraceptifs et d’autres précautions 
d’usage. 
Malgré les tristes circonstances entourant la GIV, il demandera à Elsy de garder cette 
grossesse parce qu’il lui faut éviter la mort d’un innocent. Le viol, selon lui,  ne 
saurait justifier l’avortement car celui-ci est un meurtre, acte  contraire à la volonté 
divine.  
De la même façon, il dira au couple frustré de garder la GESH, de laisser l’enfant 
naître pour voir avec le temps s’il survivrait ou mourrait mais alors « d’une mort 
adamique », i.e. naturelle. Même dans ce cas, l’avortement est interdit.   
Enfin, peu importe l’origine et l’âge de la grossesse, S. Akweti dit être pour le respect 
de la vie humaine dont l’embryon est porteur. Dans le cadre de planning familial et 
des relations amoureuses, il conseille aux parents de pratiquer une bonne 
contraception, aux jeunes adultes célibataires d’être prudents et de s’abstenir des 
relations  sexuelles avant le mariage.   
 
Sujet M. 29* 
Samuel Musogo, 38 ans, est citoyen canadien. Il est à Montréal depuis plusieurs 
années. Marié et père de famille, il détient un diplôme universitaire et travaille dans sa 
profession. Il est catholique. 
Pour lui, l’embryon, que la science décrit comme étant d’abord un amas de cellules 
sans statut d’enfant, est la source, le début physique de l’être humain, un être humain 
potentiel; il traduit l’intention de donner la vie, le désir de procréer.  
Plus que le fait de tuer un embryon, d’interrompre sa vie ou d’y mettre une croix, 
l’avortement est aujourd’hui un phénomène complexe qui, grâce à la technologie 
médicale moderne et à la propagande médiatique, a détrôné la culture procréatrice au 
profit de l’hédonisme et d’une sexualité-gadget et inconséquente parce que réduite en 
général au divertissement sans précédent. 
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Fort de son expérience, l’interviewé recommandera à sa fille de garder l’enfant, i.e. la 
GNP et la rassurera de prendre en charge ses besoins financiers et de s’occuper du 
nouveau-né si elle veut poursuivre ses études ou travailler. C’est parce que la vie  est 
sacrée, un enfant c’est sacré et l’être humain potentiel qu’est l’embryon constitue un 
enjeu démographique important dont dépend l’avenir de la société. De sorte que « si 
en effet on étouffe le potentiel dès le début, ça ne peut avoir que des effets pervers » 
comme celui du déficit démographique dont souffre le Québec vieillissant, par 
exemple.  
Pour les mêmes raisons, il conseillera à Suzanne de mener la GND à terme; il 
demandera  qu’elle et son mari surmontent leur peur réciproque et n’en restent pas à  
l’aspect matérialiste et aux contraintes de la maternité ou à l’âge mais qu’ils discutent 
pour le bien de l’enfant à naître. Car « une femme ne tombe pas enceinte tout seule et 
un homme ne devient pas père tout seul non plus, argue-t-il. Lorsqu’un cas comme 
cela arrive, c’est question de se serrer les coudes et de se préparer à pouvoir élever cet 
enfant…. Le sentiment d’avortement qui titille Suzanne, c’est le pire mais l’enfant qui 
naîtra c’est le meilleur.» 
Il comprend la souffrance et la perplexité d’Elsy. Toutefois et pour des raisons déjà 
évoquées, il lui conseillera de poursuivre la GIV jusqu’à ce qu’elle mette au monde, 
quitte à donner l’enfant en adoption au lieu d’avorter parce que, après tout, « d’une 
manière ou d’une autre, dit-il, nous sommes tous des accidents ». « S’il y a des 
justifications à donner à l’enfant quand il sera grand et mature pour qu’il comprenne, 
c’est justement de lui dire : j’ai eu le courage de te garder en vie jusqu’en ce moment 
plutôt que de mettre une croix sur toi parce que tu es le fruit d’un viol.» 
Assagi par l’expérience de la vie et celle qu’il a vécue avec ses jumeaux,  il invitera le 
couple Jean et Marie-Anne à prendre le risque de garder la GESH au lieu de briser le 
devenir de l’enfant handicapé ou de l’euthanasier à la naissance217. « C’est toujours, 
                                                             
217 S’agissant des enfants naissant difformes ou irrémédiablement handicapés, le Dr Majambu 
Mbikilayi et Mme Denise Gamela que j’ai rejoints au téléphone parlent plutôt de l’euthanasie rituelle 
comme traitement réservé à de tels enfants. Appelés «gi(n)zengi »,i.e. ogres ou « kisimbi », i.e. 
revenant, mauvais esprit incarné, de pareils enfants sont confiés aux sages femmes pour le rite d’usage. 
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explique-t-il, un coup de dé, parce qu’un enfant peut naître bien normal mais une auto 
peut l’écraser aussi. C’est un risque aussi à prendre, parce que tout ce qu’on fait quand 
on a besoin d’enfants comporte des risques; même dans tout ce qu’on respire, il y a un 
risque à prendre car un virus peut entrer et nous terrasser.»  
 
Sujet M. 32* 
Norbert Manzanza a 45 ans. Il est citoyen canadien et père de famille. Il vit à 
Montréal depuis plusieurs années. Il a fait des études collégiales et travaille. C’est un 
fidèle catholique. 
Pour lui, l’embryon représente non seulement un enfant à naître mais aussi un être 
humain, une personne qui engage pour ses parents des responsabilités pour les années 
à venir. « C’est bien beau en effet d’avoir un enfant à tel ou tel âge », encore fau-il 
disposer des moyens pour lui assurer un bel avenir. L’interruption de grossesse 
consiste, selon lui, à évacuer, à se débarrasser d’un enfant dans le sein maternel pour 
diverses raisons.  
En tant que chrétien, il sait que la religion, la Bible interdit l’avortement. Mais 
honnêtement parlant, après avoir écouté ce que les intéressés pensent de la GNP, il 
leur conseillera d’arrêter cette grossesse; il cherchera d’ailleurs à mieux les guider 
pour que l’avortement soit sécuritaire parce que leurs conditions de vie sont précaires 
et eux-mêmes ne semblent pas psychologiquement disposés à assumer la 
responsabilité parentale : 
 « Si au départ ils se sentent déjà incapables de s’engager, moi, je ne pourrais 
qu’acquiescer à leur demande et leur dire qu’il existe des moyens de 
contraception ici et que, pour l’avenir, ils devraient se préparer et prendre des 
précautions pour que ce problème d’avortement n’arrive plus. Je les 
conseillerais d’avoir d’abord un emploi décent et stable, d’avoir une certaine 
indépendance financière avant de commencer à procréer.»   
                                                                                                                                                                              
Après les avoir conjurés avec commisération d’aller s’améliorer pour revenir en bonne et due forme 
comme les autres hommes, elles les laissent mourir et les enterrent en proférant d’autres incantations. 
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Dans le cas de la GND, sachant que la plupart des hommes congolais sont peu 
impliqués dans l’éducation et le soin post-natal des enfants, il conseillera l’avortement 
à Suzanne et invitera son mari à la comprendre en tenant compte des  valeurs d’ici - 
différentes de celles de l’Afrique où la femme dépend quasiment de son mari-, des 
contraintes maternelles et familiales pour une femme de 40 ans.    
Il conseillera également l’interruption de la GIV à Elsy parce que le contexte social 
actuel, les mauvaises circonstances de la grossesse et le fait que le père est inconnu  
ne permettent pas d’accueillir l’enfant conçu. Puis on n’est plus en l’Afrique.  « Ici, 
l’enfant a besoin de ses deux parents pour évoluer, pour avoir un équilibre 
psychologique, moral, pour être éduqué, etc.». D’ailleurs comme l’enfant n’a pas été 
désiré dans ce cas-ci, on peut considérer la possibilité pour Elsy de se marier pour 
fonder une famille et avoir des enfants désirés. Cela lui éviterait d’avoir celui qui 
deviendrait probablement un cas psychiatrique ou qui souffrirait des troubles 
psychologiques comme les enfants placés en milieu de rééducation.     
Concernant la GESH, il recommandera au couple de l’interrompre à cause du drame 
comme celui que vivent les parents des enfants handicapés, à cause de l’éventuel 
divorce que  cet enfant lourdement handicapé pourrait occasionner au couple. À 
défaut d’avoir un enfant en santé, ce couple pourrait alors en adopter un. Pareil 
problème est arrivé à sa nièce et son mari. Comme ils tergiversaient à cause de leurs 
convictions religieuses, lui leur avait dit : « on n’est plus chez nous (au Congo) où on 
a des bras disponibles » pour garder de temps en temps un enfant handicapé.   
« Dans une société comme celle-ci où tout le monde est busy, il est 
pratiquement difficile de confier son enfant handicapé à d’autres personnes. 
Les convictions religieuses, nous les avons. Mais le problème est que nous 
sommes dans une société qui nous contraint à un autre mode de vie que celui 
de l’Afrique. Les questions de maternité et de paternité n’y échappent pas.» 
 
Sujet M.33* 
Urbain Okito, 46 ans, est citoyen canadien. Il est père de famille et vit à Montréal 
depuis plusieurs années. Universitaire, il travaille et se dit chrétien catholique.   
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Pour lui, l’embryon humain s’inscrit d’emblée dans la vision communautariste négro-
africaine et bantu de l’être humain. Une grossesse est plus que l’état d’une femme 
enceinte, dit-il. « On voit la grossesse comme déjà notre enfant, pas seulement comme 
un enfant mais notre enfant; il est déjà socialisé à peine formé » comme en témoigne 
le rituel218 pratiqué pour les femmes enceintes. Et malgré le débat219 sur le moment à 
partir duquel l’embryon devient un être humain, lui tient compte de ses valeurs  
culturelles et chrétiennes et considère l’embryon comme une vie sacrée, celle-là 
même que le Christ est venu nous donner en abondance (cf. Jn10, 10). En revanche, il 
croit que l’interruption de grossesse est un infanticide et, par conséquent, un acte de 
non- solidarité avec la famille et la communauté, une atteinte au lien sacré de 
communion qui unit les êtres.  
Concernant la GNP, il respecte la liberté du jeune couple. Pour sa part, il conseillera 
aux concernés de poursuivre cette grossesse parce que « l’enfant n’est pas juste un 
accident, la grossesse ne devrait pas être un accident » mais quelque chose de voulu 
aussi bien par les conjoints et leurs familles220 réciproques que par la communauté 
comme le veulent les traditions. Et « le cadre de ce vouloir l’enfant, c’est le mariage 
», le leur étant supposé se conclure. Il insiste sur le respect de l’embryon parce que 
dans les traditions de chez lui tout est comme sacré et inter-relié, de sorte que la  
nature, la vie, l’être humain, y compris l’embryon, sont considérés comme sacrés221. 
En outre, c’est parce que du point vue chrétien la vie est sacrée.  
 
                                                             
218 Selon U. Okito, le rituel concernant les femmes enceintes consiste entre autres à enduire 
une femme enceinte de farine blanche ou de caolin, tôt le matin et sans qu’elle s’y attende, 
afin de proclamer de par le village qu’elle « est sacrée  parce qu’elle porte deux vies ».  
214 Okito estime que la question de déterminer à quel âge l’embryon ou le fœtus peut être reconnu 
comme un être vivant digne de respect semble d’avance vouée à un débat interminable et stérile. À 
l’instar de tant d’autres protagonistes, il préfère alors considérer l’embryon comme un être humain dès 
la conception. 
 
220 Le même interviewé précise qu’il ne conçoit pas la famille au sens restreint  mais large incluant plus 
ou moins trois générations.    
221 Ouvert à l’interruption de grossesse, Okito pense que dans certaines circonstances, « en contexte 
migratoire, il est inévitable qu’un certain nombre de valeurs que l’on apporte soient confrontées à 
d’autres valeurs d’ici » et que cela amène à « s’ajuster à la vie d’ici, à un niveau ou à un autre », pour 
des raisons de survie économique par exemple. 
172 
 
À propos de la GND, l’interviewé conseillera la poursuite de cette grossesse parce 
qu’il ne voit pas pourquoi Suzanne se ferait avorter,  alors « qu’elle vit dans un cadre 
légitime avec son mari, qu’elle est mère de famille et que cet enfant, même s’il n’a 
peut-être pas été désiré par tous les deux, est là. Il n’y a aucun inconvénient qu’elle le 
conserve. Et d’un autre côté, il serait très mal venu de l’encourager dans une décision 
unilatérale qui serait la sienne contrairement à ce que son mari voudrait ». Il 
demandera au couple de bien s’entendre à ce propos pour éviter le divorce. Quoique le 
problème soit complexe, il n’encouragera pas Suzanne « à trancher de façon 
unilatérale comme le font les Québécoises ici, où c’est la femme qui décide 
unilatéralement si elle garde ou pas l’enfant, et ce, au nom de sa liberté, etc. ».   
Perplexe et indécis, il se voit très mal placé pour dire à Elsy : « garde la GIV ou 
interrompts-la! » Parce que, d’une part,  cette grossesse n’arrive pas à la jeune femme 
dans un cadre légitime qu’est le mariage mais de façon forcée, sans paternité assurée 
pour l’enfant à naître; ce qui rend très difficiles, d’un point de vue des valeurs 
africaines et bien plus encore des valeurs québécoises222, la formation d’une famille et 
l’éducation d’un tel enfant en contexte migratoire. Après tout, avec un enfant 
cauchemardesque, c’est une vie brisée, démotivante, problématique. D’autre part, 
Elsy pourrait s’appuyer sur les valeurs chrétiennes pour sublimer son malheur dans sa 
foi chrétienne et trouver dans cette épreuve une source de joie, une source de 
réconfort en Jésus, se résignant ainsi à la volonté de Dieu pour garder l’enfant. Dans 
un esprit de sacrifice. Mais quelle alternative prendre ? Voilà le problème.  Il laissera 
Elsy en décider. 
 
Il considère la GESH comme un cas extrême et l’examine à la lumière de la 
jurisprudence négro-africaine. « Pour les raisons de survie au désert ou en temps de 
grande famine, par exemple, on pouvait parfois, dit-il, demander à une femme qui 
accouche des jumeaux d’en tuer rituellement un à la naissance. Dans d’autres cas, s’il 
faut sauver la mère ou l’enfant, en général on décide de pratiquer l’avortement 
thérapeutique…» Ignorant les directives catholiques là-dessus et faisant foi au 
                                                             
222 L’interviewé s’interroge en particulier sur la consistance et l’intérêt des valeurs familiales 
québécoises mesurées à l’aune de la libération et de la liberté de la femme.   
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diagnostic médical, il recommandera en âme et conscience aux conjoints 
d’interrompre cette grossesse parce que l’enfant  attendu n’est pas viable. Ce serait 
pour le bonheur à eux deux et pour celui des enfants à venir; il leur donnera « des 
exemples où, même dans leur culture d’origine, les gens comprennent et acceptent 
qu’on ait tué un des enfants, parfois même qui était viable à la naissance ».  
 
Sujet M.35 
Timothée Makaba, 49 ans, est un résident permanent. Marié et père, il vit à Montréal 
depuis plusieurs années. Il est universitaire de formation; il travaille et se dit 
sympathisant du judaïsme sépharade.   
Pour lui, l’embryon humain est un enfant  qui commence dans une grossesse, une vie 
qui commence, un être humain qui commence, une personne, un membre de la 
communauté humaine. C’est comme une graine semée qui est en germe pour devenir 
une vie. Telle est la conception que lui réservent la culture africaine et le judaïsme 
qu’il essaie de comprendre. Et dans ces deux univers culturels, l’interruption de 
grossesse passe pour un meurtre, un crime, quelle que soit l’étape que le fœtus a 
atteinte.   
Il conseillera à sa fille de poursuivre la GNP parce que la vie humaine est sacrée 
comme le disent les coutumes et les traditions négro-africaines. Malgré la liberté 
d’interrompre la grossesse accordée ici aux femmes, « la loi ne dit pas qu’on a le droit 
d’ôter la vie à une autre personne ». Au contraire, elle exige le respect « du droit de 
tout être humain à la vie » comme dans le judaïsme et la culture négro-africaine. C’est 
aussi « parce qu’on ne sait pas ce que sera l’enfant conçu ni pourquoi il est venu ». 
Pour les mêmes raisons, il recommandera au couple de poursuivre la GND. Puis, 
parce qu’il est aussi question pour les conjoints d’être conséquents s’ils n’ont pas pris 
les méthodes et précautions d’usage pour prévenir la grossesse. Maintenant que la 
grossesse est arrivée, une vie humaine a commencé, ils ne peuvent plus ôter cette vie-
là, empêcher cet enfant-là de venir au monde car c’est peut-être la personne qui va les 
aider à l’avenir. Il serait donc important qu’ils en prennent bien soin. 
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Malgré ce qui est arrivé, il encouragera Elsy à poursuivre la GIV et lui demandera de 
devenir définitivement la mère de cet enfant. Parce que le viol n’est pas un obstacle 
absolu pour une jeune femme d’accueillir un enfant qui vient de cette façon. C’est une 
question pour elle d’assumer sa maternité. Dieu aidant, elle pourrait se marier et 
donner à l’enfant un père adoptif comme on le fait « dans notre culture africaine 
profonde ».   
Il conseillera aussi la poursuite de la GESH parce que la  nouvelle vie ne met pas en 
danger la vie de la mère et parce que les choses n’arrivent pas toujours comme le dit  
la médecine : tout peut changer  selon la volonté de Dieu. Pour lui, cet enfant devrait 
avoir droit à la vie, à moins qu’il ne meure de lui-même, avant ou après sa naissance. 
La malformation n’est pas une raison suffisante pour pratiquer l’avortement. Pourquoi 
devrait-on tuer un enfant malformé alors que des handicapés existent, travaillent et 
jouissent parfois des privilèges que n’ont pas d’autres enfants normaux ? 
La culture négro-africaine et la culture juive, conclut-il, ont des affinités en ce qui 
concerne la conception de la vie et de l’homme; toutes les deux tiennent au respect dû 
à la vie. « Enfant issu du viol, enfant malformé, enfant normal, tous sont respectés 
pareillement. Quelle que soit son origine, tout être humain a droit à la vie. Le 
judaïsme et la culture négro-africaine soutiennent cela. Les handicapés et les fous 
existent chez les Juifs comme dans d’autres sociétés humaines.» 
 
Sujet M.36  
Idris Debbi est un jeune de 30 ans. Il est citoyen canadien et réside à Montréal depuis 
plusieurs années. Célibataire, il est étudiant à l’université et se déclare musulman. 
L’embryon représente pour lui un enfant, une vie qui se fait, qui a déjà commencé au 
moment de la fécondation ou dès la conception. Il voit dans l’avortement l’arrêt de 
cette vie commençante, le renoncement à l’enfant. Il précise toutefois que 




Quoique du point de vue des valeurs congolaises l’avortement soit interdit, il se dit 
favorable à la décision des deux jeunes adultes d’interrompre cette GNP. Parce qu’ici, 
la décision de garder ou pas l’embryon ne devrait pas dépendre de la religion 
musulmane ou de nos valeurs culturelles d’origine, mais avant tout des conditions 
dans lesquelles vient l’enfant, de la capacité pour les parents et/ou la femme 
d’assumer ou pas les responsabilités parentales, des conséquences qui en découlent,  
de l’expérience ou des sentiments qu’en éprouve la femme, bref du libre choix des 
conjoints. « Essayez de les détourner de ce choix-là en disant : Non, vous l’avez fait, 
vous allez l’assumer, c’est un enfant qui va venir au monde, si c’est pour être au 
milieu d’une irresponsabilité, cela ne se peut pas », explique-t-il.  
Pour la GND par contre, il essaiera de détourner Suzanne de son désir d’avorter et lui 
conseillera d’avoir encore cet autre enfant, le 5ème.  
« Parce que, l’idée d’avortement serait plus dans un cas extrême dicté par des 
faits que même notre religion ou nos valeurs anti-avortement ne sauraient 
ignorer; il faudrait éviter que le couple n’éclate à cause de  la  décision 
unilatérale de la femme d’avorter. Dans la situation présente, le nombre 
d’enfants, compte tenu de nos valeurs, n’est pas exagéré; il y a surtout le mari 
qui veut avoir cet enfant, raison de plus pour garder celui-ci… Suzanne 
prétend qu’elle est libre, certes, mais elle est liée à quelqu’un avec qui elle a 
passé un certain nombre d’années et avec qui elle compte un certain nombre 
d’enfants. Son argument (d’avorter) vaudrait si elle était  seule. Mais c’est 
loin d’être le cas ici. » 
Pour la GIV, il recommandera à Elsy l’interruption de cette grossesse parce que,  
personnellement, il ne voit pas comment elle peut vivre avec un enfant issu d’un viol. 
« Du point de vue musulman, on est bien sûr contre tout ce qui est contraceptif et tout 
ce qui est avortement. C’est la position de l’islam, des Écritures sacrées de l’islam. 
Mais en réalité cela dépend de la personne qui doit vivre avec les principes de l’islam. 
Et ce n’est nullement pour abuser de ce que nous savons de notre religion, de notre 
Dieu, du point de vue de la compassion. Mais il faudra aller vers cela », vers 
l’avortement étant donné le viol.    
Quant à la GESH en revanche, il en recommandera la poursuite même s’il reste ouvert 
au désir éventuel de la femme d’avorter. Il dira au couple d’aller jusqu’au bout parce 
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que l’enfant handicapé peut vivre malgré l’anomalie. « En fait, un enfant qui viendrait 
avec une malformation n’est pas nécessairement une tristesse. Des enfants pareils 
peuvent même avoir des moments de joie qui peuvent faire une distinction dans notre 
vie…Ce qui est important, c’est d’assumer : comment est-ce qu’on assume le choix 
qu’on a fait ?»   
« De par ma religion et mes conviction personnelles, dit-il pour terminer, je suis 
contre l’avortement de façon générale. Cependant, certaines circonstances de la vie 
peuvent faire que, même dans un État qui l’accepterait ou plutôt ne l’accepterait pas, 
ce serait une responsabilité que de ne pas avoir un enfant. Et le mieux, évidemment, 
c’est de prendre des mesures pour que cela n’arrive pas, des mesures telles que les 
différents encadrements qui peuvent être fournis grâce aux enseignements spirituels 
ou l’ordre social tout simplement.» 
 
Sujet M. 38 
Guy Molo, dans la soixantaine, est citoyen canadien et vit à Montréal depuis plusieurs 
années. Marié et père de famille, il est de formation universitaire. Il travaille et se dit 
non croyant.   
Avec la formation reçue, il pense que l’homme est déjà l’homme avant de naître et 
tient  l’embryon pour un futur enfant, un être humain ayant donc la qualité de la 
personne humaine. « Il serait éthiquement valable, dit-il, qu’on croit à la vie avant la 
naissance, une fois que la conception est faite.» Et d’après lui, l’interruption de 
grossesse relève d’un choix, un choix qui montre qu’on rejette ipso facto ce qui est 
considéré comme une valeur sacrée, la vie, celle de l’embryon s’entend. Il consiste à 
sacrifier l’enfant, l’embryon, à mettre fin à sa vie. « Autrement dit, l’avortement 
équivaut à un assassinat », celui de l’être humain qu’est l’embryon.   
Partisan de la liberté, du dialogue et d’analyse des situations pour chercher ce qui est 
pertinent et déterminant à faire, il respectera le choix de sa fille et son ami. Mais il lui 
recommandera la poursuite de la GNP parce que  l’embryon représente pour lui une 
valeur sacrée et qu’une fois qu’on a la croyance que l’embryon a déjà des qualités 
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d’une personne humaine, il faut lui réserver tout le respect qu’on a pour une personne 
humaine. Ce qui ne veut pas dire qu’il est contre l’avortement coûte que coûte ou 
qu’il a une position catégorique contre l’avortement. 
Parlant de la GND, il serait d’emblée solidaire de Suzanne et lui dira d’interrompre 
cette grossesse parce qu’il ne serait pas éthique de sacrifier cette mère pour un enfant 
avec lequel elle ne serait pas à l’aise. Toutefois, étant donné que le couple est en 
bonne santé physique et mentale en plus d’avoir des moyens financiers…,   que la 
grossesse est déjà en place et que les précédentes semblent s’être bien normalement 
passées, il conseillera à Suzanne comme si c’était à sa propre épouse: « qu’on finisse 
avec cette grossesse-là et qu’on prenne des mesures nécessaires223 pour ne pas avoir un 
6e enfant ». Il finira donc par lui recommander de garder cette grossesse.   
Il se montre perplexe et indécis pour le cas de la GIV. Il croit, en effet, que l’aide à 
apporter à la femme violée pour qu’elle se décide dépendra des valeurs auxquelles elle 
est attachée, de la perception qu’elle a de l’avortement d’une part et de l’enfant de 
viol d’autre part, de l’opinion de sa communauté face à l’avortement et de son propre 
état physique et psychologique. Ce sont ces aspects d’un scénario sur lequel il est 
difficile de prendre une décision. « Je pense que c’est une question difficile pour 
trouver une solution.» À l’intéressée, il dira juste les conséquences psychologiques et 
sociales de l’avortement et lui montrera la valeur de ses croyances pour qu’elle voit ce 
qui compte le plus et en décide en conséquence. 
« La décence éthique »  oblige ! Ce ne sera pas pour dire aux conjoints, comme un 
gourou,  de sacrifier leur enfant pour en attendre un autre, de prendre l’enfant quel 
qu’il soit ou encore de leur dire en théorie qu’à leur place lui accepterait d’avoir cet 
enfant quand même, advienne que pourra ! Dans le cas d’espèce (GESH) et à la place 
du couple, il envisagera l’avortement s’il a la certitude que l’enfant n’aura pas la 
chance de survie, que le handicap est insurmontable et demandera beaucoup de 
sacrifices, comme le suggère le scénario.   
                                                             




Enfin, il pense qu’il est éthiquement valable de reconnaître la vie anténatale, c’est-à-
dire celle qui commence avec l’embryon dès la conception. C’est pour lui une 
évidence scientifique acquise de longue date : L’embryon humain a déjà des qualités 
d’une personne humaine et mérite de ce fait le respect dû à une personne humaine. 
Même si la religion et la culture en disent ce qu’elles veulent, lui reconnaît « la qualité 
de personne humaine à l’embryon » et l’avortement lui pose naturellement « un 
problème sérieux parce que cela implique la cessation de la vie à laquelle il croit ». À 
ce propos, il ne prétend toutefois pas donner des solutions toutes faites à quelqu’un 
d’autre, parce qu’il a une conception de la vie et une expérience qui ne sont pas 
nécessairement celles des autres.    
 
8.4. Conclusion  
Au terme de cet exposé, force est de constater chez les Sujets interviewés la 
complexité non seulement des conceptions entretenues sur l’embryon et l’avortement, 
mais aussi celle des positions prises face à la poursuite ou non de grossesse et des 
arguments utilisés pour justifier ces positions dans les différents cas de grossesse 
examinés.   
Les Sujets expriment en effet diverses conceptions à propos de l’embryon humain. 
Les uns voient en lui une vie humaine, un enfant, un être humain, une personne 
humaine, quelqu’un, une richesse ou un don de Dieu, un être humain en devenir… 
Nuançant leurs visions, les uns disent qu’il est une vie humaine en gestation, une vie 
potentielle, un être humain potentiel, une personne en devenir… D’autres le 
perçoivent comme un amas de cellules ou de sang, un œuf, etc. En ce qui concerne 
l’avortement, les uns l’assimilent, parfois de manière catégorique, à un infanticide,  un 
acte criminel, un homicide, un assassinat… D’autres le considèrent comme un acte 
relevant du libre choix de la femme enceinte, une interruption circonstancielle de 
grossesse  motivée par toutes sortes de raisons…    
La tension entretenue quant aux conceptions relatives à la poursuite de grossesse ou à 
son arrêt ne va pas sans se refléter également, en ce qui concerne les positions  prises 
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et les arguments évoqués pour l’interruption ou non de grossesse, les positions et 
arguments truffés parfois de souvenirs ou d’expériences anecdotiques. En effet, que le 
scénario fasse état d’une grossesse non planifiée, non désirée, issue d’un viol ou avec 
un embryon lourdement handicapé, certains Sujets conseillent carrément la poursuite 
de grossesse pour toutes sortes des raisons, notamment culturelles, juridiques,  
religieuses. En revanche, tenant compte des droits et libertés de la femme, de la nature 
de la grossesse, de l’état de santé de l’embryon et/ou de la situation existentielle de la 
femme ou du couple, d’autres Sujets nuancent plutôt leurs prises de position d’un 
scénario à l’autre, les changent même par rapport à leurs conceptions et arguments du 
départ, montrant dès lors qu’il y a place à la discussion et à d’autres alternatives : 
interruption de grossesse, abstention, accouchement et mise en adoption du nouveau-
né, arrêt de grossesse suivi de l’adoption d’enfant d’autrui en cas de stérilité de la 
femme.  
Dans la foulée de ces différentes prises de position sur l’arrêt ou non de grossesse et 
des arguments utilisés pour le justifier, plusieurs Sujets originaires du Congo ont dit 
qu’ils veulent s’adapter avec discernement à leur société d’accueil : assumer la liberté 
et les droits qui leur sont offerts sans rejeter les valeurs familiales ni verser dans les 
excès de la libéralisation de l’avortement… Partant de ces résultats d’analyse verticale 
effectuée ci-haut, le prochain chapitre va se pencher sur l’analyse horizontale de ces 
données colligées.   




Analyse horizontale des propos des Sujets  
concernant l’arrêt ou non de grossesse 
 
9.0. Introduction 
Allant au-delà de la présentation des données colligées sous forme de vignettes 
individuelles résumant les propos de chaque Sujet et rendant compte d’une analyse 
dite verticale, le présent chapitre propose une nouvelle analyse, horizontale cette fois, 
de ces propos. Cette analyse nous permettra de dégager, par- delà les prises de 
position, des approches éthiques sous-jacentes et de montrer, dans le chapitre suivant, 
jusqu’à quel point et comment la dynamique d’acculturation est à l’œuvre chez les 
Sujets de notre recherche. Elle s’effectuera en cinq volets ou selon quatre grands axes 
suivants.  Le 1er volet sera une présentation hiérarchisée - selon le nombre des 
occurrences dans les propos tenus -, des représentations de l’embryon, d’une part, et 
de l’avortement, d’autre part, tels qu’évoqués dans les quatre scénarios soumis aux 
personnes interviewées. Le 2e volet explicitera, en fonction des sous-thèmes choisis et 
des caractéristiques sociodémographiques retenues (sexe, âge, appartenance 
religieuse, statut professionnel et niveau de scolarité), les prises de position touchant 
l’arrêt ou non de grossesse dans chacun de ces scénarios. À cet effet, des tableaux de 
différenciation illustreront les différentes prises de position relatives aux scénarios de 
grossesse proposés. Le 3e volet  sera consacré à l’analyse des arguments servant à 
justifier les mêmes prises de position pour l’arrêt non de grossesse. Finalement, dans 
une dynamique déjà d’interprétation des données colligées, le 4e volet  traitera des 
approches éthiques sous-tendant et structurant ces mêmes prises de position.   
  
9.1. Représentations de l’embryon et de l’avortement   
Dans cette section seront examinées les conceptions ou les représentations que, dans 
le contexte canado-québécois de leur vie actuelle, de Montréalais d’origine congolaise 
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entretiennent sur l’embryon (renvoyant chaque fois à la grossesse et inversement) et 
l’avortement. Cet examen se fera en considérant tour à tour, et chaque fois selon 
l’ordre décroissant de leur fréquence, les représentations relatives à l’embryon et 
celles concernant l’avortement et plus spécifiquement, en contexte canado-québécois, 
l’avortement libéralisé et décriminalisé.   
 
9.1.1. Représentations de l’embryon 
« Que la grossesse soit d’un mois, d’une semaine ou de trois jours, pour moi, dit H.  
Aziza, c’est un enfant qui est là. » 
À l’instar de H. Aziza, la majorité des répondants considèrent l’embryon humain 
comme un enfant. Cette expression revient 543 fois (309 occurrences chez les 
femmes, 234 chez les hommes) dans les propos tenus sur les quatre scénarios 
présentés. On apporte toutefois des spécifications : il s’agit, selon le cas, d’un  enfant 
encore dans le ventre de sa mère; d’un enfant qui commence, qui vit et  grandit dans 
le sein maternel; d’un enfant en gestation ou en devenir, d’un bébé ( 30 occurrences, 
dont 28 chez les femmes); d’un enfant à naître dont l’avenir est inconnu; c’est est  un 
ange, un innocent. On ne voit pas en lui  un simple enfant mais, dit U. Okito, notre 
enfant, déjà socialisé à peine formé; on croit qu’il est un grand désir, un gros vouloir, 
une richesse pour les parents, leurs familles respectives et la société. 
Pour nombre de répondants, l’embryon humain représente la vie (88 emplois chez les 
hommes, 29 chez les femmes). Il s’agit cependant, explique-t-on, de la vie humaine en 
son début, au début de la grossesse; c’est la vie humaine qui commence  ou qui a déjà 
commencé depuis la fécondation;  de la vie avant la naissance, la vie en gestation, la 
vie qui se fait; c’est une vie sacrée, vie qu’on ne peut interrompre; c’est la vie de 
quelqu’un, le sang224 de quelqu’un, la vie d’une personne. 
                                                             
224 L’expression « sang de quelqu’un »  ou « ton/ leur sang » attribuée ici à l’enfant est chargé de sens : 
plus qu’un simple élément hématologique, il signifie l’embryon ou l’enfant en tant que procréé par ses 
parents naturels et ipso facto fils/fille de ses parents et membre à part entière du « nous» familial ; il 
souligne la communauté de chair et de sang entre les ascendants, les parents et l’enfant. 
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L’embryon est également désigné comme un être humain ( 78 occurrences, dont 50 
chez les hommes, 28 chez les femmes) : un être humain en ses débuts, un être humain 
en formation, requérant un traitement spécial et respectueux, un être humain qui est 
dans le sein maternel  ou  au stade embryonnaire;  un être vivant dès la conception, un 
être en devenir,  un être potentiel, un être humain en puissance,  qui engage les 
responsabilités [des parents ] pour l’avenir; c’est l’homme avant de naître.  
D’aucuns pensent que l’embryon humain, même taré, est un don de Dieu, un  cadeau 
de Dieu ou  du ciel (54 occurrences dont 29 chez les hommes et 25 chez les femmes). 
C’est un « enfant donné par Dieu », ayant une « grâce particulière » ou dont on ignore 
le secret et l’avenir. Il est une « vie donnée par Dieu » ou une « vie dont Dieu est 
l’auteur », un « être créé par Dieu », une « créature » de Dieu dès sa conception. Il est 
« quelque chose que Dieu envoie », une « bénédiction de Dieu » ou « venant de 
l’autre monde ».   
C’est quelqu’un (11 occurrences chez les femmes et 9 chez les hommes) : quelqu’un 
de vivant, en train de se former, quelqu’un de notre race; notre semblable. « Dès qu’il 
commence à être formé, dit H. Mokar, c’est la vie de quelqu’un qui est en jeu quand 
on veut y mettre fin.»  
Il est une personne humaine (10 emplois chez les hommes et 7 chez les femmes) : une 
personne à part entière,  une personne dès la première journée ou les premières 24 
heures, une personne qui s’ajoute à la famille; une personne humaine en 
développement. « C’est la source, le début physique de l’être humain, c’est un être 
potentiel ». « L’embryon n’est juste pas une petite chose; c’est tout petit, il est vrai, 
mais c’est de là que nous tous on vient », indique B. Nsenga. Même s’il est 
sévèrement handicapé, O. Digitele veut qu’on le reconnaisse comme une personne, 
comme quelqu’un de nous, puisque les handicaps peuvent arriver à tous les âges. 
Pour d’autres interviewés, l’embryon humain est un œuf, un ovule fécondé, un   fœtus 
qui aboutira à l’être humain; on le compare à une graine semée; il est considéré 
comme un  amas de sang ou de liquide;  c’est juste un début, juste du sang qui 
commence à prendre forme et qui ne comporte pas d’inconvénients si une fille 
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enceinte avorte. « Un embryon est un embryon, il n’a  pas de personnalité, on ne l’a 
pas encore appelé enfant; c’est encore quelques cellules qui sont ensemble », 
commente S. Musogo d’après son background scientifique. Mais « c’est par-là, par cet 
état d’embryon qu’on passe pour devenir un être humain adulte », précise-t-il se 
référant à ses convictions religieuses. L’embryon est quelque chose de précieux à 
garder dans certaines circonstances; il commence sous forme de sang, de liquide 
pour devenir un enfant, un don de Dieu, nuance-t-on. 
Si l’on tient l’embryon humain pour un enfant ou un don de Dieu…, il ne manque pas 
d’interviewés pour le qualifier sporadiquement d’enfant ou de bébé non désiré, de 
bébé imprévu, inattendu dans les cas de grossesses non programmées ou jugées de 
trop;  d’enfant issu du viol ou d’un acte malsain, d’enfant de honte ou de la blessure, 
conçu dans la violence et non dans l’amour, d’enfant au père inconnu, venu hors du 
mariage, dans le cas de grossesse contractée suite à un viol.  
Quand il s’agit de grossesse avec un embryon ayant des malformations congénitales 
sévères, on parle d’enfant qui sera nul, objet de tristes souvenirs, d’enfant atteint de 
malformations, d’enfant problématique, jugé sans qualité de vie, d’enfant pas viable 
qui, une fois né, sera une charge, un fardeau, une épreuve insurmontable pour ses 
parents. 
Notons, en conclusion, que les représentations valorisant l’embryon sont nettement  
plus fréquentes que celles qu’on pourrait qualifier de plus réservées et même de 
proprement négatives.   
9.1.2. Représentions de l’avortement   
À l’inverse, comme on peut s’y attendre à la suite des observations précédentes, les 
représentations négatives ou dévalorisant l’avortement sont plus nombreuses chez les 
Sujets interviewés que celles qui, sans être valorisantes, peuvent être considérées par 
certains comme relativement positives en référence à la liberté et au choix.  
De tous les verbes décrivant l’avortement, les plus usités sont le verbe tuer et 
synonymes, avec plus de 43 emplois chez les femmes et plus de 50 occurrences chez 
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les hommes; suit le verbe interrompre ou arrêter une grossesse, avec 7 usages chez les 
femmes et 9 chez les hommes. En effet, pour bien des interviewés,  avorter,  c’est tuer 
un enfant, un être humain, décider de la mort de quelqu’un; c’est  causer ou provoquer 
la mort de l’embryon, lui priver de pouvoir vivre; c’est porter atteinte à l’innocent 
embryon et enfreindre au respect qui lui est dû; c’est assassiner l’être humain qu’est 
l’embryon.  Avorter, estime C. Mishinga, c’est commettre un crime, sans plus et cela 
a pour conséquence de porter atteinte à la famille, à son avenir. Ce faisant, on  rejette 
une valeur sacrée, la vie de l’embryon, richesse de la famille. 
Avorter évoque aussi chez certains l’idée d’évacuer une grossesse, de s’en  
débarrasser, de l’enlever225 ou de mettre un terme à la vie de quelqu’un; c’est  enlever 
ou supprimer la vie de l’enfant conçu, casser la vie de l’embryon ou de l’enfant en 
gestation, y mettre une croix; c’est porter atteinte à un innocent sans défense.  
Passons du verbe au substantif.  
Le terme avortement fait penser, selon certains interviewés, à l’interruption de la vie 
commençante, au renoncement à l’enfant. Il connote un haram, un acte  interdit  tant 
par la religion que par la tradition et les coutumes du pays d’origine; l’avortement est 
un péché grave devant Dieu. C’est un acte de non-solidarité avec l’idéal de la vie 
familiale et communautaire négro-africaine, une atteinte à la communion unissant les 
êtres, explique de son côté U.Okito. Il constitue une tentative d’enlever la vie d’un 
enfant, un infanticide, un meurtre, un homicide, un  acte criminel, abominable, 
monumental, un assassinat d’un enfant innocent et inoffensif ou d’un  être humain. S. 
Akweti y voit une mauvaise chose, un homicide qui comporte pour la femme le risque 
de mourir. « C’est un acte criminel », tranche  F. Lalouk. C’est surtout par le 
substantif crime ou acte criminel (avec 10 emplois chez les femmes et 4 chez les 
hommes) suivi de meurtre (8 fois chez les hommes) et d’interdit religieux ou culturel 
                                                             
225 L’expression « enlever la grossesse » rend ici et presque littéralement les locutions verbales 
congolaises lingala « kolongola zemi » et en kikongo « kukatula divumu », signifiant « interrompre une 





(6 fois chez les femmes et 4 fois chez leurs homologues) que le terme « avortement » 
est le plus traduit. 
Pourtant, considérant l’état de l’embryon, le contexte ou les conséquences difficiles de 
la grossesse, d’autres Sujets pensent que l’avortement est une option, un choix. Ce 
dernier terme est utilisé 17 fois chez les femmes et 11 fois chez les hommes. On 
précise que c’est un choix personnel, le choix d’une personne mentalement capable de 
prendre des décisions. Ou encore un choix que font les parents ou la femme lorsque, à 
leur jugement, les conditions ne semblent pas réunies pour garder l’enfant-embryon; il 
représente pour eux un choix conditionné et parfois forcé par les circonstances, un 
choix malgré soi, malgré les valeurs religieuses ou culturelles. Pour d’autres Sujets 
encore, l’avortement est une solution la moins pire dans certains cas; il est une 
alternative possible pour ne pas garder la grossesse dans certaines circonstances; c’est 
une question de liberté ou  de responsabilité, une décision en conformité avec 
l’autonomie; c’est un acte que Dieu peut pardonner, étant donné les difficultés à vivre 
avec une grossesse émotionnellement insupportable.  
 
9.1.3. Représentations de l’avortement libéralisé et décriminalisé 
La question de libéralisation/décriminalisation de l’avortement au Canada ne faisait 
pas formellement partie du canevas d’entrevue. Elle a quand même été abordée par 
plus de trois quarts des personnes rencontrées et les propos tenus à ce sujet doivent 
être repris ici à cause de ce qu’ils révèlent, ou du moins peuvent révéler touchant 
l’acculturation. À ce sujet, les positions des personnes interviewées sont variées et 
discordantes. Sur les 38 personnes rencontrées, 16 femmes et 14 hommes (soit 81,5%) 
évoquent les lois et les réalités canado-québécoises, les interprètent et/ou les 
commentent en discutant, face à tel ou tel des scénarios présentés, d’une éventuelle 
interruption de grossesse. Ils s’interrogent toutefois sur le sens et les limites de la 
libéralisation-décriminalisation de l’avortement chez les femmes d’ici. Ils émettent 
leurs différents points de vue. 
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Les uns disent habiter une société permissive ou libérale, un pays démocratique, sans 
excès de tabous comme en Afrique, un pays qui garantit aux femmes la liberté 
d’avorter en plus de leur offrir des moyens de contraception ou de prévention des 
grossesses; ils sont conscients de vivre dans une société développée, 
technologiquement et scientifiquement avancée, médicalement équipée et nantie 
d’institutions sociales généreuses, de lois, de  la Charte des droits et libertés 
individuels reconnaissant à la femme le droit de faire ce qu’elle veut de sa grossesse. 
Certains reconnaissent que c’est au couple et surtout à la femme que revient la 
dernière décision d’interrompre ou non la grossesse, compte tenu de sa santé, de ses 
droits mais aussi de ses conditions existentielles et de sa qualité de vie ou celle de 
l’embryon.  
D’autres sont conscients qu’il existe deux visions éthiques en ce qui concerne le débat 
sur l’avortement : la vision pro-vie et la vision pro-choix, et ils s’y inscrivent; ils 
disent que vivre ici implique de tenir compte des réalités de ce pays, en particulier des 
lois qui accordent aux femmes la liberté d’avorter et qui, sur ce point, exigent de « 
respecter la décision d’autrui en conformité avec le principe d’autonomie ». Certains 
ont le sentiment que le Québec donne beaucoup de pouvoirs aux femmes mais [insiste 
peu] sur les devoirs d’une femme mère; ils sont conscients d’être dans une société « 
qui nous contraint à un autre mode de vie que celui de l’Afrique » comme le montrent 
les nouvelles formes de vie familiales : famille avec un enfant en moyenne, famille 
monoparentale ou à garde d’enfants partagée, famille composée ou recomposée, 
unions de fait ou des personnes de même sexe. 
Si le Canada est un pays qui chante la liberté, il est en même temps perçu comme une 
société où tout le monde n’est pas croyant, chrétien, une société de consommation, 
confrontée au problème du vieillissement de la population, subjuguée par le culte 
d’enfant parfait ou porte-bonheur aux dépens de l’enfant malformé ou handicapé, dit 
enfant porte-malheur.  
Quelques propos méritent d’être signalés ici pour illustrer l’ambivalence des discours 
des interviewés sur les réalités canado-québécoises. Aline Mukhena rappelle que « 
nous sommes dans un pays démocratique » et développé, où la procréation humaine 
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n’est pas laissée au hasard : la situation financière du couple, l’état de santé de 
l’enfant à naître, la qualité de vie, le mot de la femme y sont déterminants. Maïmouna 
Feza salue la grande liberté de penser et d’agir dont jouit la femme au Québec, mais 
du même souffle elle argue que « la liberté de la femme ne veut pas dire tuer vos 
enfants » ou cesser d’en faire. Pour Fatima Lalouk, le fait d’être au Québec ne veut 
pas dire que les femmes immigrantes peuvent recourir à l’avortement de façon 
insensée ou grégaire. Toutes les pratiques d’ici ne sont pas à gober de manière 
acritique, disent certains interviewés. 
De son côté, tout en reconnaissant l’importance de la liberté individuelle dont 
jouissent les femmes du Canada au sujet de l’avortement, Bernadette Nsenga  estime 
cependant qu’on exagère avec les droits qui en découlent et qui sont appliqués dans le 
domaine de la procréation. Aussi voit-elle dans la libéralisation sans restriction de 
l’avortement, selon ses propres termes, un acte indécent, démesuré et irresponsable; 
elle croit par contre que le fait pour une femme d’être enceinte est un privilège 
exceptionnel que les femmes devraient assumer avec responsabilité, liberté modérée 
et distinction.     
« On prône la liberté en tout et pour tout, dit-elle, mais on oublie que notre 
liberté pourrait prendre fin au moment où on a déjà conçu un enfant, parce 
que cet enfant dans le sein maternel a aussi besoin de la liberté pour vivre. 
Congolaise ou pas, on est peut-être beaucoup influencé par ce que la société 
dit de la liberté en général et de la liberté de la femme en particulier […]. Oui 
à la liberté et au droit de la femme d’avorter! Mais si on revenait à Dieu qui a 
fait la femme différente de l’homme et seule capable de concevoir ! Comme 
femmes, c’est quasiment la seule chose qui nous soit donnée, à nous seules, et 
que les hommes n’aient pas. Pourquoi la femme ne pourrait pas se prendre en 
mains sans trop dépendre de l’homme et d’assumer la maternité quand bien 
même l’homme refuserait la paternité, prendre la dernière décision au risque 
de rompre l’amitié, au lieu de recourir aux solutions faciles au gré d’un ami ? 
Décider de l’avortement ou pas reste une question difficile, certes. En tant que 
congolaise, je dirais qu’on ne devrait pas se laisser influencer par n’importe 
quel vent au sujet d’une telle question.» 
Inscrivant sa réaction dans le contexte de l’avenir démographique du Québec 
moderne, U. Okito, lui, s’interroge sur la consistance et l’intérêt du modèle familial 
québécois avec 1 enfant sinon 0 en moyenne,  adopté au nom de la libération et de la 
liberté de la femme. Il se demande en effet : 
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« Est-ce que cette valeur moderne et très récente au Québec, consistant à 
remettre la femme à elle-même dans des cas comme celui-là [de grossesse 
non désirée], est une valeur durable? La libération de la femme d’un certain 
nombre d’injustices, etc. est une bonne chose. Mais il y a un certain nombre 
d’autres qui menacent démographiquement l’existence même de la société 
québécoise n’eût été l’immigration. Peut-on aller jusqu’à considérer que la 
libéralisation de l’avortement soit en soi une valeur ou bien une espèce de 
dérivé d’une valeur qui consiste à dire que la femme est autonome et que c’est 
elle qui décide pour elle-même ? Or, que font les femmes ? ’’Au nom de mon 
autonomie, je me fais faire un enfant même librement et ensuite je l’évacue’’, 
comme s’il s’agissait de quelque chose de vulgaire. Je ne suis pas convaincu 
que l’on parle là valablement des valeurs. Oui, quand on dit : il faut corriger 
les injustices, accorder un traitement équitable à tous sans exception, etc. 
Mais si cela devient démographiquement une menace pour la société, je ne 
sais pas très bien à quoi cela servirait les femmes qui auraient droit à tout ce 
qu’il faudrait mais dans une société qui est en train de mourir ou qu’elles 
contribueraient à faire disparaître d’une certaine manière.» 
Pour  C. Mishinga, « quel que soit l’âge et malgré la liberté et le droit dont jouissent 
les femmes à propos de l’avortement au Québec et au Canada », c’est moins grave  
pour une femme mariée et mère d’avoir un enfant de plus que de se faire avorter sans 
raison contraignante, juste au nom de la liberté. 
En ce qui le concerne, O. Digitele estime que la liberté de la femme de disposer de 
son corps ne devrait pas devenir un prétexte pour justifier, sauf dans le cas 
d’avortement thérapeutique, l’arrêt de toutes les formes de grossesse et se dédouaner 
ainsi de toute responsabilité parentale. C’est le point de vue que partagent 
respectivement D. Tulula et F. Luvuezo.  
Et selon É. Mvele, en libéralisant l’avortement, on a comme privatisé et banalisé une 
question pourtant d’intérêt social.  
« Le problème d’avortement, dit-elle, révèle entre autres un manque 
d’information, d’une part, et de dialogue entre filles et mères, d’autre part. Au 
nom de la liberté, les premières ne veulent rien entendre et les secondes 
trouvent qu’elles n’ont rien à dire. Une bonne éducation sexuelle et morale là-
dessus aurait permis aux jeunes filles de prendre des précautions pour éviter 
des grossesses prématurées et des avortements répétées.» 
De l’avis de C. Gamana par contre, la liberté d’accéder à l’avortement ne devrait pas 
être restreinte. Compte tenu des circonstances dans lesquelles ils peuvent se trouver, 
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la femme ou les parents « sont libres de prendre la décision qui leur convient » pour 
garder ou non la grossesse.  H. Fatou croit qu’ici, on est dans un pays qui chante la 
liberté pour que les femmes ne puissent pas se prévaloir de ce privilège face aux 
circonstances et exigences de la maternité. G. Amani se dit même pro-choix et croit 
que la femme jouit de l’entière liberté de décider de façon unilatérale d’avorter 
puisque c’est elle seule qui, pendant neuf mois, assume les contraintes de la maternité. 
Il est cependant des interviewés qui non seulement s’offusquent de la légalisation de 
l’avortement, mais semblent aussi en repousser la pratique. « Pour moi, l’avortement 
c’est non », clame É. Sona. Pour H. Mokar, le fait d’être au Canada, où les pratiques 
abortives sont libéralisées, ne change pas son opinion plutôt négative à ce sujet; seule, 
croit-elle, la religion ou la morale chrétienne lui servirait de guide en ce domaine. Plus 
incisive est la réaction de P. Afinda qui estime que, dans le domaine de la procréation, 
« la loi de Dieu est au-dessus de toutes les autres lois » humaines. 
En ce qui la concerne, G. Sanduku pense qu’évoquer seulement la loi qui octroie la 
liberté d’avorter ne paraît pas correct; c’est au couple de décider et non pas à la loi 
car il y a là une question de responsabilité. Si de son côté J. Kidiata abonde presque 
dans le même sens, il croit cependant qu’il y a bien d’autres considérations à prendre 
en compte que les seuls droit et liberté d’avorter. « C’est vrai que la Charte des droits 
et libertés individuels accorde à la femme des droits, y compris celui de faire ce 
qu’elle veut de sa grossesse », mais en tant que chrétien, estime M. Kizito, on ne peut 
pas se livrer gratuitement à l’avortement et oublier les valeurs chrétiennes et 
africaines. « Celles-ci militent pour le respect inconditionnel de la vie.» L’interruption 
de grossesse ne devrait pas être une obligation légale, argue J. Soloti. 
Bref, les représentations qu’on a de la grossesse et de l’avortement dessinent les 
orientations ou les prises de position qui font l’objet des analyses qui suivent. Elles 
montrent en effet que les Québécois d’origine congolaise rencontrés ne sont pas 
unanimes en ce qui concerne leurs visions ou leurs points de vue  sur l’embryon et 
l’avortement dans les  quatre scénarios de grossesse soumis. Pas plus que ne le sont en 
particulier leurs positions et celles de trois Sujets de la société hôte à propos de la 




9.2. Prises de position face aux scénarios proposés  
Quatre scénarios de grossesse ont été proposés aux personnes rencontrées comme cela 
a été montré au chapitre 7.4.2. de la thèse. Le premier présentait le cas d’une 
grossesse non planifiée (GNP), le deuxième, celui d’une grossesse non désirée 
(GND), le troisième, celui d’une grossesse issue d’un viol (GIV) et enfin le quatrième, 
celui d’une grossesse avec un embryon sévèrement handicapé (GESH). Chacune des 
personnes rencontrées a été invitée à dire quel avis ou quel conseil elle donnerait dans 
chaque cas quant à l’éventuel recours à l’interruption de grossesse ou à l’avortement. 
Les prises de position pour la poursuite de la grossesse ou pour son interruption, dans 
chacun de ces scénarios, se répartissent comme suit :   
En ce qui concerne la GNP, 19 femmes et 15 hommes ou 89,42% sont pour sa 
poursuite, tandis que 2  femmes (H. Fatou et C. Gamana) et 2 hommes (N. Manzanza 
et I. Debbi) sont en revanche pour son interruption. Ce qui donne dans l’ensemble 
34/38 femmes et hommes favorables à la poursuite de cette grossesse et 4/38 femmes 
et hommes, soit 10,52% recommandant son arrêt. Il en va de façon tout à fait 
semblable avec le scénario de la GND. Car 19 femmes et 16 hommes ou 35/38 Sujets, 
soit 92,10 % encouragent la poursuite de cette grossesse, pendant que 2 femmes (C. 
Gamana et G. Amani) et 1 homme (N. Manzanza) ou 3/38 Sujets, soit 7,90% 
conseillent plutôt son interruption. 
Comme on peut aisément le constater, face aux deux premiers scénarios (GNP et 
GND), il y a quasi-unanimité en faveur de la poursuite de la grossesse. De plus, les 
analyses faites en tenant compte des facteurs ou des caractéristiques sexe, âge, 
religion, statut social et scolarité ne permettent pas de discriminer sensiblement les 
points de vue des interviewés dans ces deux scénarios de grossesse. C’est pourquoi, 
afin de ne pas alourdir inutilement la présentation des données et les tableaux de 
différenciation qui suivent, nous avons limité notre analyse aux propos et aux 
positions adoptées face aux scénarios 3 (GIV) et 4 (GESH), considérés comme des. 
situations plus complexes ou problématiques 
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Face à ces deux scénarios, même si l’option pour la poursuite de la grossesse semble 
généralement se maintenir de façon majoritaire, les prises de position sont cependant 
plus diversifiées. Cela s’explique en grande partie, pensons-nous, par la complexité 
des facteurs dans ces deux derniers cas de grossesse où s’entrechoquent divers 
principes et valeurs, d’une part, mais aussi les différentes situations existentielles dans 
lesquelles ces grossesses ont lieu. Ces situations éveillent des sentiments ou des 
réactions de toutes sortes et appellent chez les interviewés une réflexion-délibération 
assez poussée. En témoigne, la difficulté croissante qu’éprouvent nombre d’entre eux 
à conseiller mais aussi à déconseiller parfois la poursuite d’une grossesse issue d’un 
viol ou avec un embryon lourdement malformé. 
  
9.2.1. Analyse de la GIV et de la GESH selon le sexe  
La grossesse issue du viol (GIV) suscite trois types des réactions chez les vingt-et-une 
femmes. Car onze d’entre elles conseillent la poursuite de cette grossesse, tandis que 
sept autres sont favorables au recours à l’avortement ou le tolèrent. Perplexes, les trois 
autres femmes s’abstiennent de se prononcer là-dessus. « C’est difficile, dit Johanne 
Soloti par exemple, de garder un enfant issu d’un viol et d’un homme que l’on ne 
connaît pas.» 
On a quasiment le même type des réactions chez les hommes. En effet, douze parmi 
eux sont pour la poursuite de pareille grossesse, alors que trois conseillent 
l’avortement. Les deux autres s’abstiennent de prendre position, laissant à la jeune 
femme violée la liberté de décider du sort de cette grossesse.  « Je me vois très mal, de 
lui dire : garde-le (l’enfant) ou évacue-le », dit Okito embarrassé.  
En somme, 23/38 femmes et hommes interviewés, soit 61% sont favorables à la 
poursuite de cette grossesse issue du viol; dix femmes et hommes, soit 26% 
conseillent plutôt son interruption; perplexes, cinq autres femmes et hommes, soit 
13% s’abstiennent de prendre position à ce propos, suggérant ainsi le dilemme éthique 
qui est le leur. Le tableau ci-dessous illustre ces prises de position.  
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Face à la grossesse avec un embryon sévèrement handicapé (GESH), treize femmes 
sur les vingt-et-une recommandent que cette grossesse soit menée à terme. De dix-
sept hommes, douze conseillent sa poursuite malgré les sévères anomalies 
embryonnaires, tandis que cinq sont favorables au recours à l’avortement. On a ainsi, 
avec une majorité relative, 25/38 femmes et hommes, soit 66% qui donnent leur aval 
pour que se poursuive cette grossesse malgré tout, 13 autres (34%) étant favorables au 
recours à l’avortement. Voici l’illustration de telles prises de position dans le tableau 
qui suit.  
 





Dans l’ensemble, les deux cas de grossesse (GIV et GESH) induisent chez les femmes 
et les hommes un fléchissement assez important dans les opinions exprimées. Cela se 
remarque par le nombre des abstentions (5) liées au viol, la diminution des avis ou 
conseils (23 à 25) favorables au maintien de grossesse et l’augmentation des 
recommandations (10 à 13) pour le recours à l’avortement. Les abstentions et les 
écarts ainsi affichés indiquent l’embarras et le revirement de certains hommes et 
femmes face à des grossesses « problématiques », i.e. celle issue du viol et celle avec 
un embryon lourdement atteint. Enfin, il apert que la majorité des femmes et des 
Scénario 3 
Différ. F - M 
 Femmes Hommes F + M 
Poursuite de la grossesse 11 12   23 
Interruption de la grossesse   7   3   10 
Abstention   3   2     5 
Total 21  17   38 
Scénario 4 
Différ. F - M 
Femmes Hommes  F + M 
Poursuite de la grossesse  13     12    25 
Interruption de la grossesse    8       5    13 
Abstention    -     -     - 
Total   21     17    38 
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hommes rencontrés ont malgré tout tendance à recommander la poursuite de la 
grossesse plutôt que son interruption dans les scénarios présentés.     
 
9.2.2. Analyse de la GIV et de la GESH selon l’âge 
S’agissant de la grossesse issue du viol (GIV), ils sont treize âgés de 20-40 ans à 
estimer que, malgré la violence, il vaut bien la peine de laisser cette grossesse se 
poursuivre. Six de cette tranche d’âge conseillent plutôt qu’elle soit interrompue. Ne 
sachant pas à quel saint se vouer, un indécis laisse la femme concernée en décider. 
Chez les dix-huit 41-60 ans et plus, dix conseillent de maintenir cette grossesse, avec 
l’intention parfois, selon certains d’entre eux, de donner le futur enfant en adoption. 
En revanche, quatre de ce groupe recommandent l’interruption de cette grossesse, 
alors que les quatre autres, perplexes, s’abstiennent. Ainsi dans ces deux catégories 
d’âge, 23/38 interviewés soit 61% recommandent la continuation de cette grossesse, 
10 soit  26% son interruption, tandis que 5 soit 13% s’abstiennent de prendre position 
face au dilemme auquel ils se heurtent. Le tableau suivant reflète ces prises de 
position.  





Réagissant au cas de grossesse avec un embryon sévèrement handicapé (GESH),  
douze des vingt moins âgés conseillent le maintien de cette grossesse en dépit des 
malformations embryonnaires diagnostiquées, tandis que les huit autres 
recommandent le recours à l’avortement. Chez les dix-huit plus âgés, treize 
conseillent, sans hésitation parfois, que cette grossesse soit menée à terme malgré le 
mauvais état de santé de l’embryon. « Je considère toujours, déclare R. Zola, que 
Scénario 3 
Différ. Moins âgés et plus âgés 
Moins âgés Plus âgés -Âgés et + Âgés 
 
Poursuite de la grossesse        13    10           23 
Interruption de la grossesse         6     4           10 
Abstention         1     4             5 
Total        20     18            38 
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l’enfant devrait naître quel qu’il soit et dans des conditions où il peut arriver.» Les 
cinq autres favorisent plutôt l’interruption de cette grossesse et certains d’entre eux 
suggèrent une adoption d’enfant d’autrui en cas de stérilité. Pour les deux catégories 
d’âge, on a en tout 25/38 soit 66% des avis conseillant le maintien de cette grossesse 
et 13/38 soit 34% déconseillant cette position. En voici l’illustration.  
Tableau 4 : Différenciation sur le scénario 4 selon l’âge 
Scénario 4  
Différ. Moins âgés et  plus âgés   
 Moins âgés     Plus âgés   -Âgés et + Âgés 
Poursuite de la grossesse    12    13             25 
Interruption de la grossesse      8       5               13 
Total     20    18             38 
 
Bref, les réactions des deux groupes d’âge à ces deux scénarios de grossesse sont 
quasiment comme celles notées plus haut : 23 à 25/38 d’opinions favorables au 
maintien de la GIV et de la GESH contre 10 à 13 avis recommandant le recours à 
l’avortement. On constate toutefois plus d’abstentions chez les plus âgés (3 F - 1 M) 
que chez les moins âgés (1 F), soit 4 contre 1, en ce qui concerne la GIV.  
 
9.2.3. Analyse de la GIV et de la GESH selon l’appartenance religieuse  
Dans le cas de grossesse issue du viol (GIV), sept catholiques (3 F- 4 M) conseillent 
de mener cette grossesse à terme, huit (6 F - 2 M) recommandent qu’elle soit 
interrompue, tandis que deux autres (1 F – 1 M) s’abstiennent de prendre position. 
Quant aux quinze chrétiens non catholiques, douze conseillent son maintien; une 
chrétienne de ce groupe propose son interruption; deux autres, perplexes, sont sans 
position. Chez les musulmans et le judaïsant, quatre sont d’accord qu’elle se 
poursuive, tandis qu'un musulman, I. Debbi, déconseille cette alternative. « 
Personnellement, dit-il, je ne vois pas comment elle peut vivre avec un enfant qu’elle 
sait être le résultat d’un viol. Si elle veut avorter, je l’encouragerais.» L’athée 
s’abstient de toute prise de position concernant cette grossesse. 
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Dans leur ensemble, 23/38 soit 61% croyants conseillent de mener la GIV à terme, 10 
autres ou 26% recommandent le recours à l’avortement,  tandis que les 4 autres 
croyants et l’athée, soit 13% s’abstiennent de toute prise de position. Le tableau 
suivant nous indique ces différentes prises de position.  





Les réactions observées par rapport à la grossesse avec un embryon sévèrement 
handicapé (GESH) sont les suivantes : sept chrétiens catholiques sont d’avis que cette 
grossesse soit menée à terme en dépit du viol; les dix autres catholiques 
recommandent cependant son interruption. Treize chrétiens non catholiques 
conseillent la poursuite de cette grossesse, tandis que deux autres chrétiens non 
catholiques, toutes femmes, demandent son interruption. Les quatre musulmans et le 
judaïsant sont d’avis qu’elle soit menée à terme malgré tout. L’athée se dit favorable à 
son arrêt. Comme il n’y a pas d’abstention, la situation d’ensemble revient à ceci : 
25/38 croyants, soit 66% sont favorables à la poursuite de cette grossesse, alors que 
les 13/38 autres croyants et l’athée, soit 34% conseillent son interruption. En voici 
l’illustration. 
Tableau 6 : Différenciation sur le scénario 4 selon l’appartenance religieuse 
Scénario 4 
Différ. 
 Ch. Cath. Ch. Non-cath.  Mus. & jud.  Athée  Tous 
Poursuite de la grossesse   7   13    5     -    25 
Interruption  de la grossesse  10    2    -     1    13 
Total  17      15    5     1    38 
 
On le voit, du point de vue de l’appartenance religieuse, les positions sur les deux cas 
de grossesse (GIV et GESH) suivent presque la même tendance que celles observées 







Mus. & Jud. Athée Tous 
Poursuite de la grossesse     7  12  4    -     23 
Interruption de la grossesse     8   1 1    -     10 
Abstention     2   2 -    1     5 
Total    17  15 5    1     38 
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grossesses contre 10 à 13 croyants qui déconseillent cette alternative. Les 5 
abstentions qui apparaissent dans le cas la GIV sont le fait des 2 chrétiens catholiques, 
2 chrétiens non catholiques et de 1 seul et unique athée. On remarque également que, 
mis ensemble, les non catholiques, les musulmans et judaïsant (18/20) conseillent de 
mener ces grossesses à terme, alors que plus de la moitié (10/17) des chrétiens 
catholiques sont plutôt défavorables à cette alternative.  
 
9.2.4. Analyse de la GIV et de la GESH selon le statut professionnel 
Face à la grossesse due au viol(GIV), les prises de position sont les suivantes : parmi 
les 29 Sujets ayant un emploi, 15 conseillent de mener cette grossesse à terme en dépit 
de la pénible situation de violence, 8 recommandent de l’interrompre, tandis 6 autres 
s’abstiennent de se prononcer. Parmi les 9 Sujets n’ayant pas d’emploi, 8 conseillent 
d’en poursuivre le processus, alors que 1 demande de la déprogrammer. Cela donne 
dans l’ensemble 23/38 Sujets ayant ou non de l’emploi, soit 61% conseillant la 
poursuite de cette grossesse; 9/38 ou 23% de ces deux catégories recommandent son 
arrêt; 6/38 ou 16% d’entre eux sont sans position.  Le tableau ci-après récapitule les 
différentes prises de position.  






Concernant la grossesse d’embryon sévèrement handicapé (GESH), on a le résultat ci-
après : parmi les 29 Sujets ayant un emploi, 16 recommandent la poursuite de cette 
grossesse, 13 demandent de la déprogrammer. 8 Sujets sans emploi proposent de la 
mener à terme, tandis que 1 sans emploi conseille de l’interrompre. C’est que 24/38 
ayant ou non de l’emploi, soit 63%, sont favorables à la poursuite de cette grossesse, 
Scénario 3 
Différ. 
Ayant emploi Sans emploi Tous 
Poursuite de la grossesse  15   8   23 
Interruption de la grossesse    8   1    9 
Abstention    6    -    6 
Total  29    9   38 
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alors que les 14/38 autres, soit 37%, recommandent son arrêt. Voici le tableau 
récapitulatif de l’analyse de cette situation. 
Tableau 8 : Différenciation sur le scénario 4 selon le statut professionnel 
Scénario 4 
Différ. 
Ayant emploi Sans emploi Tous 
Poursuite de la grossesse    16     8    24 
Interruption de la grossesse    13     1    14 
Abstention     -     -     - 
Total    28     9    38 
 
9.2.5. Analyse de la GIV et de la GESH selon le niveau de scolarité 
En ce qui a trait à la GIV, six des douze scolarisés du secondaire et collège proposent 
que cette grossesse poursuive malgré tout son cours normal;  cinq autres conseillent 
son arrêt;  un seul se montre indécis à propos de cette grossesse. Les positions des 
vingt-six universitaires sont les suivantes : dix-sept d’entre eux recommandent la 
poursuite de cette grossesse, avec la possibilité de donner le futur enfant en adoption 
au cas où sa mère n’en voudrait pas; cinq conseillent son interruption, alors que quatre 
autres s’abstiennent ou n’ont pas de position à prendre là-dessus. En somme, cela 
revient à 23/38 Sujets scolarisés, soit 61% conseillant de mener à terme cette 
grossesse contre 10/38 autres scolarisés, soit 26% demandant son interruption; 5/38 de 
ces deux catégories de scolarisés, soit 13%, sont indécis et sans position. Notre 
tableau ci-dessous illustre ces prises de position. 





À propos de la GESH, sept scolarisés du secondaire et collège recommandent la 
poursuite de cette grossesse, tandis que les cinq autres, parfois hésitant, se montrent 
Scénario 3   
Différ.  Second. & col. Univers. Tous 
Poursuite de la grossesse     6 17     23 
Interruption de la grossesse    5  5     10 
Abstention    1  4  5 
Total   12 26 38 
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plutôt favorables au recours à l’avortement et/ou conseillent l’adoption d’un enfant 
d’autrui si par la suite la femme ne concevait plus. Chez les vingt-six universitaires, 
dix-neuf trouvent que cette grossesse devait aller jusqu’au bout malgré le sévère 
handicap embryonnaire, les sept autres conseillent plutôt son interruption. Au total, 
26/38 scolarisés du secondaire et collège et universitaires, soit 68% recommandent la 
poursuite de cette grossesse contre 12, soit 32% conseillant son interruption.  Ces 
positions sont ainsi illustrées :  
Tableau 10 : Différenciation sur le scénario 4 selon le niveau de scolarité 
Scénario 4 
Différ. 
Second & coll. Univers. Tous 
Poursuite de la grossesse 7 19 26 
Interruption de la grossesse 5 7 12 
Total 12 26 38 
 
Sous l’angle de la scolarité, les positions des interviewés face aux cas de grossesse 
retenus (la GIV et la GESH) se révèlent proches de celles recueillies du triple point de 
vue de sexe, d’âge et d’appartenance religieuse. À quelques variables près en effet, on 
a 23 à 26 opinions pour maintenir ces grossesses, 10 à 12 opinions contre cette 
proposition et 4 abstentions. Cet écart de 10 à 12 points reflète ceux du genre déjà 
mentionnés.   
À considérer globalement les différentes opinions des interviewés sur les cas de 
grossesse abordés selon les  caractéristiques sociodémographiques adoptés, on peut 
noter ce qui suit. Le sexe, l’âge, l’appartenance religieuse, le statut professionnel et le 
niveau de scolarité ne permettent pas de discriminer significativement les positions 
des interviewés face à la GNP et à la GND car la majorité de ces interviewés, soit 34 à 
35/38 sont unanimement favorables à la poursuite de ces grossesses.  
Par contre, cette quasi unanimité disparaît ou s’effrite considérablement, soit 23 à 
25/38, dès lors que les interviewés font face aux scénarios de grossesse complexes 
que sont la GIV et la GESH, lesquelles induisent des abstentions et un nombre 




chez les catholiques (5 à 10/17 dans ces deux cas de grossesse). Enfin, à quelques 
variables près, la tendance générale à poursuivre la grossesse même dans les scénarios 
jugés compliqués semble être le fait des hommes, des plus âgés, des chrétiens non 
catholiques, des musulmans et judaïsant et des universitaires. Je reviendrai plus loin, 
au point 9.4, sur ces tendances et ces variations après avoir dégagé et explicité les 
arguments apportés pour soutenir, face aux scénarios présentés, la poursuite ou 
l’interruption de grossesse. Par ailleurs, en comparant les tableaux de différenciation 
relatifs aux scénarios 3 et 4, force est de constater que, contrairement à la GESH, 
seule la GIV induit les abstentions tant du point de vue de sexe, d’âge, d’appartenance 
religieuse que sur le plan professionnel et scolaire. Une grossesse issue d’un viol 
serait-elle à ce point plus difficile à supporter que celle avec un embryon sévèrement 
handicapé ? 
 
9.3. Arguments pour la poursuite ou l’arrêt de grossesse   
Deux choses essentielles sont à retenir de la précédente section : d’une part, la quasi-
unanimité des prises de position en faveur de la poursuite de grossesse dans les deux 
premiers scénarios (GNP et GND) et, d’autre part, un bon nombre d’opinions plutôt 
favorables à l’arrêt de grossesse et parfois des abstentions dans les deux autres 
scénarios (GIV et GESH). Comment expliquer une telle situation ? Pourquoi devrait-
on en effet avorter ou conserver la grossesse ? Avec cette section, nous 
approfondissons l’analyse commencée plus haut en portant cette fois notre attention 
sur les arguments et l’argumentation  utilisés  pour justifier les différentes prises de 
position concernant l’arrêt ou non de grossesse. Nous débordons ainsi le cadre de 
l’analyse verticale amorcée au chapitre 8 pour converger vers la discussion sur 




9.3.1. Arguments pour la poursuite de grossesse 
Les arguments avancés pour la poursuite de la grossesse sont d’ordre éthico-religieux, 
socioculturel, psychologique et existentiel. Les arguments éthico-religieux relèvent 
des croyances, des valeurs et des principes religieux et se fondent sur l’autorité divine 
pour souligner le caractère sacré de la vie humaine et exiger ainsi son respect, parfois 
absolu, même au stade embryonnaire. 
Selon les interviewés chrétiens, musulmans et judaïsant, le commandement de 
Yahwé/Dieu226 ou la parole d’Allah interdit à l’homme de porter atteinte à la vie 
humaine. À moins d’un cas thérapeutique avéré, chaque enfant dans le sein maternel 
mérite respect et protection parce qu’il vient de Dieu comme le racontent les récits 
bibliques227. Don de Dieu et  personne humaine en plein développement de ses 
capacités, l’embryon est de ce fait sacré et inviolable, peu importe les conditions dans 
lesquelles il se trouve. « Que l’on fasse un enfant handicapé ou un enfant normal, tous 
deux sont des enfants », argue F. Lalouk. Le Coran dit : « Si on te donne peu, tu 
remercies; si on te donne beaucoup, tu remercies.»  « La vie ne nous appartient pas », 
rappelle R. Zola. La poursuite de la grossesse est donc conforme à la volonté ou à la 
loi de Dieu et c’est aussi une question de responsabilité, argue-t-on. 
Conjointement aux arguments éthico-religieux sont évoqués ceux d’ordre 
socioculturel. Ceux-ci tiennent aux règles de conduite issues des coutumes et 
traditions héritées des ancêtres du pays d’origine ainsi qu’aux perceptions entretenues 
sur l’embryon humain; ils insistent sur l’importance accordée à la vie humaine perçue 
comme sacrée parce que venant d’« ailleurs » (de chez les ancêtres), à la fécondité de 
l’homme et de la femme, à la place privilégiée et irremplaçable de l’enfant à naître 
pour l’avenir et la survie de la communauté des vivants et des trépassés. Ce sont des 
arguments qui se confortent par ailleurs des interdits, de la discipline et des 
cérémonies/rites liés à la grossesse et à la naissance, attestant dès lors avec quels soins 
et précautions la vie embryonnaire doit être respectée, protégée, et quel prix est 
                                                             
226 Il s’agit de « Tu ne commettras pas de meurtre » de l’Ex. 20, 13 //Dt.5, 17 
227 Voir notamment Gn. 21, 1ss; 1 S 1, 9-20; 2 S 11, 2-18 et 12, 24-25; Lc 1, 39-45 concernant 
respectivement la naissance d’Isaac, Salomon, Samuel, Jean-Baptiste et Jésus. 
       
201 
 
attaché au petit d’homme encore dans le sein maternel mais pressenti comme membre 
à part entière de la communauté, comme  notre enfant, à peine conçu.   
« En Afrique noire, explique U. Okito, particulièrement chez nous au Congo 
démocratique comme chez à peu près tous les peuples bantu, une grossesse, 
on l’appelle déjà notre enfant; on ne voit pas la grossesse comme l’état d’une 
femme enceinte… On la voit comme déjà notre enfant, pas seulement comme 
un enfant mais nôtre; il est déjà socialisé à peine formé…; ce serait déjà 
l’enfant et qui n’est pas seulement l’enfant de la jeune femme enceinte mais 
le nôtre, à nous, à la famille de son père, à la communauté des êtres humains, 
vivants et morts-vivants (ancêtres). 
Dès lors, on pense que même les grossesses issues d’un viol ou avec un embryon taré 
et les grossesses accidentelles méritent d’être menées à terme par fidélité aux 
coutumes et traditions héritées des ancêtres. 
Dans leur désir de mener à terme les grossesses proposées, les interviewés  s’appuient 
également sur leurs expériences et projets personnels : le désir d’avoir un enfant, de 
devenir parent (père ou mère de…) pour s’immortaliser dans la progéniture, le 
sentiment d’être fécond et donc d’être, selon une certaine mentalité négro-africaine 
assez répandue, une femme ou un homme accompli, rehaussé dans sa dignité, ayant 
ainsi conjuré la stérilité qui, d’après O. Digitele, est vécue comme une malédiction. 
Certains évoquent l’expérience des femmes congolaises et rwandaises qui ont fait 
preuve de courage et de sacrifice pour garder leurs grossesses en dépit du viol dont 
elles étaient victimes lors des violences au Rwanda et de la guerre à l’est du Congo. 
D’après leur vécu, les autres trouvent argument dans la naissance ou la guérison 
miraculeuse des fœtus que les tests médicaux avaient pourtant déclarés non viables. 
Pour d’autres encore, l’éducation reçue,  l’influence des parents ou des membres de la 
communauté d’origine, le sentiment de culpabilité post-avortement et le risque de 
mourir sont déterminants dans la décision de laisser une grossesse suivre son cours.  
À cela s’ajoutent des considérations existentielles dans la société d’accueil. Nombre 
d’interviewés pensent que le Québec - mieux que le Congo- offre un environnement 
socioéconomique viable et propice pour accueillir une grossesse et élever un enfant : 
logement social abordable, aide sociale gouvernementale, congé parental payé, accès 
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universel aux soins médicaux et aux institutions publiques des soins ou d’éducation 
spécialisés, organismes d’aide, menus jobs dessous la table… 
Tels sont les arguments qui, avec le caractère sacré de la vie embryonnaire en tête, 
président aux recommandations en faveur de la poursuite de la grossesse dans les 
scénarios analysés. 
 
9.3.2. Arguments pour l’arrêt de grossesse 
Parmi les principales raisons fournies pour justifier l’interruption de la grossesse, 
mentionnons d’abord celles d’ordre éthico-juridique. Certains interviewés fondent 
leurs arguments pour l’interruption de grossesse sur le principe d’autonomie des 
personnes et sur la charte des droits et libertés; ils estiment que, dans une société 
d’accueil qui chante la liberté et défend ou protège les droits des individus, les 
femmes  sont particulièrement libres de disposer de leurs grossesses comme elles 
entendent. « Même si nos coutumes existent, on est ici », rappelle G. Amani qui laisse 
entendre que seule la femme a le dernier mot sur sa grossesse. « Les individus ont la 
dernière décision. Chez nous comme chez les musulmans, l’avortement existe malgré 
l’interdiction d’ordre religieux », argue D. Bongesa. 
Ceux qui conseillent l’interruption de la grossesse tirent également les arguments de 
leurs propres expériences de grossesse, des  sentiments qu’ils en éprouvent par rapport 
à leurs autres besoins et attentes. Les uns croient qu’une femme ou un couple sans 
maturité procréatrice ni préparation à la parentalité peut arrêter la grossesse plutôt que 
de la mener à terme. L’embryon étant « un être qui engage des responsabilités pour 
les années à venir », argumente N. Manzanza, on ne peut pas garder une grossesse ou 
commencer à procréer sans « une certaine indépendance financière », sans s’y 
responsabiliser au préalable. L’expérience de H. Fatou nous en dit davantage : 
« J’ai une sœur qui est restée chez moi pendant longtemps. Elle s’est trouvée 
enceinte alors qu’elle n’était pas du tout préparée à accueillir l’enfant. 
Quoiqu’avec regret, je l’ai appuyée dans son projet d’avortement. Ce qui fut 
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fait. Au moment où je vous parle, les choses ont changé : elle a préparé son 
avenir, elle est mariée et s’est trouvé un emploi. J’en suis fière.»  
Il y en a qui évoquent à ce propos des raisons existentielles et  psychologiques : les 
contraintes maternelles souvent difficiles à concilier avec les contraintes  
socioprofessionnelles de la vie moderne et citadine, le planning familial, les difficultés 
financières,  le problème  d’emploi décent et stable et de survie dans le contexte 
fragilisant d’immigration, l’épanouissement ou le bien-être de la femme, la 
perspective de mener continuellement une vie de souffrance et sans qualité de vie 
suite à un enfant naissant lourdement handicapé… Le choix d’avorter, croit-on, peut « 
s’avérer une solution la moins pire, le plus difficile à supporter étant d’avoir un enfant 
trisomique avec un lourd handicap » ou un enfant de honte, « qui n’est pas conçu dans 
l’amour et par amour », un enfant non désiré, provenant de la violence. Malgré les 
convictions religieuses et les valeurs familiales auxquelles ils semblent  attachés, H. 
Fatou,  G. Amani et N. Manzanza pensent, chacun de son côté,  qu’il faudrait être 
réaliste dans le contexte actuel et ne pas garder la grossesse à tout prix.  
C’est dans cette direction que va le propos de U. Okito : 
« En contexte migratoire, il est inévitable qu’un certain nombre des valeurs 
que vous apportez soient confrontées à d’autres valeurs d’ici. Pour des 
raisons, par exemple, de survie ici et maintenant, on est condamné à nous 
ajuster à la vie d’ici, à un niveau ou à un autre… La vie moderne, la vie 
citadine et pire encore la vie en immigration très loin de chez eux, pour toutes 
sortes de raisons économiques ou autres, force les immigrants à limiter le 
nombre d’enfants, même dans un cadre parfaitement légitime. 
Économiquement, il faut survivre.» 
Évoquant des raisons psychologiques et socioculturelles, S. Musogo, sur un ton 
critique, estime qu’une certaine phobie diffuse, mêlée à bien d’autres facteurs, 
motiverait l’interruption de grossesse : peur de responsabilité d’être parent, peur des « 
répercussions financières et sociales » que cela entraîne,  « peur de perdre sa liberté »,  
« peur d’avoir un enfant malformé, peur du regard de la société ». Selon lui, la 
banalisation médiatique du mal et de la violence est telle qu’interrompre la vie 
embryonnaire ne pose plus problème aujourd’hui; « le moi, l’ego a pris presque toute 
la place au détriment d’autrui, de l’autre » qu’est l’enfant à naître; dans une société et 
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une culture modernes aseptisées de principes ou d’idées métaphysiques (religieuses), 
« on a tendance à prendre la relation sexuelle comme un gadget, un divertissement » 
dont on ne veut pas assumer les conséquences procréatrices. 
S’agissant donc des arguments en faveur de l’interruption de grossesse dans les cas 
soumis, on peut dire qu’ils s’organisent non autour du caractère sacré de la vie mais 
principalement autour des droits et libertés citoyens, lesquels renvoient au principe 
d’autodétermination en toute circonstance de la vie. 
En fin de compte, nous pouvons d’abord retenir que les motivations présidant à la 
poursuite ou à l’interruption de grossesse sont complexes, contrastantes et 
changeantes selon les scénarios soumis. Car, dans ces deux situations, les raisons 
justificatives réfèrent - parfois de façon combinée - au principe d’autonomie, aux 
droits et libertés individuels évoqués à l’encontre des valeurs religieuses et/ou 
culturelles familiales et vice-versa; ici on table sur l’expérience personnelle, le 
contexte de la société d’accueil  pour motiver la poursuite de telle grossesse, là on 
s’appuie sur d’autres expériences et situations existentielles pour demander l’arrêt de 
telle autre grossesse; de sorte que, dans les scénarios soumis, les prises de position 
restent les mêmes ou changent selon les interviewés et leurs différentes expériences 
mais aussi selon les circonstances entourant le type de grossesse auquel ils font face.  
Qu’en est-il alors de la grossesse, que d’aucuns assimilent à notre enfant à peine 
formé? À considérer les représentations de l’embryon et de l’avortement ainsi que les 
prises de position qui s’y rapportent, la grossesse apparaît ici bien plus qu’un simple 
état de la femme enceinte. Elle se révèle plutôt comme un phénomène 
biophysiologique et socioculturel complexe. Car, si en général elle nourrit bien des 
attentes  affectives chez les hommes et les femmes, les couples et les familles, les 
communautés ou les sociétés, elle suscite aussi, chez les mêmes individus et leurs 
groupes ou collectivités, des controverses, des préférences et des pratiques 
contradictoires. Objet d’ « un gros désir ou d’un gros vouloir », accompagné souvent 
de rites chez les uns, la grossesse, dépendamment des circonstances et de la volonté 
de la femme enceinte et/ou du couple, apparaît aussi comme un événement frustrant, 
traumatisant, inacceptable chez d’autres interviewés. Valorisée à tout prix par les uns 
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à cause des convictions personnelles ou des traditions culturelles et religieuses, 
reconsidérée par d’autres au gré des situations existentielles, mis en échec ou 
déprogrammée par d’autres encore en raison des choix personnels et/ou au nom du 
droit et de la liberté individuels, la grossesse, tout comme l’embryon auquel elle 
renvoie, est un phénomène plurivoque et aux enjeux éthiques multiples. Elle ne 
saurait donc se réduire à une seule interprétation ni à une seule prise de position. J’y 
reviendrai plus loin. 
 
9.4. Approches éthiques sous-jacentes  
Peut-on comprendre la constance, la tension et les revirements dans les prises de 
position des répondants? Quelles perspectives éthiques en effet les sous-tendent ? Eu 
égard à la manière dont les différents arguments justificatifs sont invoqués, structurés 
et présentés dans cette recherche bioéthique, deux formes d’éthique  me viennent 
d’emblée à l’esprit : la « Gesinnungsethik » ou l’éthique de la conviction et la « 
Verantwortungsethik » ou l’éthique de la responsabilité, présentées par le sociologue  
M. Weber228 et, à sa suite, le philosophe G. Hottois229. Et d’autres encore. 
Le premier type d’éthique est axiologique car elle tient beaucoup au respect des 
valeurs ou des principes d’action. Elle commande à son adepte de faire son devoir  en 
toute cohérence avec sa conviction, de rester fidèle à la valeur ou à la  norme de son 
agir, quel que soit le contexte. Weber qualifiait cela d’« idéalisme conséquent » qui, 
dans sa variante chrétienne, a pour figure l’inconditionnel syndicaliste ou pacifiste 
artisan qui en appelle à l’« éthique absolue du Sermon sur la montagne » (Cf. Mt 5, 
1ss). 
                                                             
228  WEBER, M. (2003). Le savant et le politique. Une nouvelle traduction, Paris, Édit. Découverte; voir 
aussi http:www.caute.lautre…, consulté le 11 août 2008; COLLIOT-THÉLÈNE, C. (2003). Max 
Weber, le savant et le politique. Une nouvelle traduction, Paris, Édit. La Découverte. 
229 HOTTOIS, G. (1996). « Éthique de la responsabilité et éthique de la conviction », dans Laval 
théologique et philosophique, 52/2, (juin), p. 489-498; voir aussi http://www.erudit.org/revue..., 
consulté le 11 août 2008. D’après cet auteur, les deux approches éthiques de Weber font partie de ses 
deux conférences données à Munich en 1919 et devenues des textes classiques : « La science en tant 
que vocation et profession » et « La politique en tant que vocation et profession ». 
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L’homme ou la femme qui agit selon la vérité de l’éthique de la conviction, est-il 
précisé, est tenace et difficile à convaincre du contraire; et lorsque les conséquences 
d’un acte, le sien, sont fâcheuses, le partisan de cette éthique n’attribuera pas la 
responsabilité à l’agent (à soi-même), mais au monde, à la sottise des hommes ou 
encore à la volonté de Dieu qui a créé les hommes ainsi; sa responsabilité réside dans 
la nécessité de veiller sur la flamme de la pure doctrine, de la ranimer perpétuellement 
afin qu’elle ne s’éteigne pas230. La référence à la volonté de Dieu comme principe 
éthique, parfois absolu, nous renvoie en quelque sorte à ceux des interviewés qui se 
font prévaloir des versets bibliques pour justifier leurs prises de position face aux cas 
de grossesse proposés. 
Le caractère éminemment obédientiel d’une telle éthique fait penser à une figure 
symbolique que le philosophe S. Kierkegaard mit pour sa part au bénéfice de son 
éthique existentialiste : Abraham, le chevalier de la foi s’apprêtant tragiquement seul, 
avec « crainte et tremblement »231, à sacrifier Isaac son fils unique par devoir 
d’obéissance et de fidélité à Dieu (voir Gn. 22, 1ss). 
Les propos tenus par certains interviewés font également penser en ce sens à l’éthique 
déontologique (kantienne) qui insiste sur l’impératif : « agis suivant une maxime qui 
puisse valoir comme loi universelle » et « agis de telle sorte que tu traites l’humanité, 
aussi bien dans ta personne que dans la personne de tout autre, toujours en même 
temps comme une fin jamais simplement comme un moyen.»232 On ne saurait exclure 
que l’impératif de préserver la vie même embryonnaire en toutes circonstances, et ce, 
en vertu de son caractère sacré ou de son origine divine, dicte les mêmes réactions ou 
prises de position de bien des interviewés face aux scénarios présentés. 
À l’opposé de cette éthique axiologique se trouve « l’éthique de la responsabilité » ou 
téléologique. Car, préoccupée d’efficacité, elle exige de son partisan d’être 
pragmatique et de se soucier des moyens et des conséquences selon les aléas de 
                                                             
230 Voir caute@lautre.net, consulté le 11 août  2008. 
231 Du titre même de l’ouvrage de S. Kierkegaard (1843). Crainte et tremblement… 
232 KANT, E. (1986). Métaphysique des mœurs, in Œuvres philosophiques, t. III, Paris, Gallimard,  cité 
par KAHN, A. (2000). Et l’homme dans tout ça ?..., p. 65; voir aussi GOFFI, J.-Y. (2001). « 
Utilitarisme », dans NEB, p. 853. 
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l’action, de considérer le compromis, le réajustement des moyens et des finalités. 
L’homme politique ou l’homme d’action en est, selon Weber, l’incarnation. Ce qui 
intéresse au plus haut point le partisan de l’éthique de la responsabilité, explique G. 
Hottois, c’est d’être attentif aux conséquences des moyens utilisés et aux 
conséquences en général des actions entreprises jusqu’à terme; dès lors, il lui revient 
de considérer le risque de la contre-productivité ou les effets contre-productifs des 
conséquences par rapport au but visé, apprécier la nuisance ou l’impact de ces effets 
par rapport à d’autres finalités importantes ou valeurs à respecter. L’éthique de la 
responsabilité est en ce sens  une éthique extravertie parce qu’elle se soucie de 
conséquences concrètes de l’action sur les autres. Bien des propos des interviewés 
sont imprégnés de cette vision éthique.   
Cette perspective éthique semble en bonne partie s’apparenter à l’« éthique utilitariste 
» des penseurs anglais du 19e siècle : J. Benthan, J.S. Mill, H.Sidgwick et consorts. 
Mill (1988), par exemple, y voyait une doctrine pour laquelle « le bien et le mal, 
comme le vrai et le faux, sont affaire d’observation et d’expérience » et « la seule 
chose désirable comme fin est le bonheur, c’est-à-dire le plaisir et l’absence de 
douleur »233. Dans ses commentaires sur l’utilitarisme, J.-Y. Goffi (2001) rassemble 
sous cette désignation les théories éthiques selon lesquelles une action est moralement 
juste à condition qu’elle soit conforme au principe d’utilité, « c’est-à-dire si son 
accomplissement produit plus de plaisir, de bonheur ou de préférences satisfaites, que 
l’accomplissement de n’importe quelle autre action »234. Elles ont en commun d’être 
des théories conséquentialistes puisqu’elles proposent d’« évaluer les actions sur la 
base de l’option qui produira les meilleures conséquences possibles par rapport au 
bonheur, considéré souvent comme un meilleur équilibre du plaisir sur la douleur »235.  
Au regard de l’histoire récente de la bioéthique, trois approches éthiques parmi tant 
d’autres semblent pertinentes pour tenter de répondre à la question qui nous occupe 
ici. Il s’agit du principisme (au sens large du terme), de la casuistique et de l’éthique 
                                                             
233 MILL, J.S. (1988). L’utilitarisme, Paris, Flammarion, (traduit et présenté par G. Tanesse), p. 40 et 
48.  
234 GOFFI, J.-Y. (2001). « Éthique utilitariste », dans NEB, p. 853; voir aussi http://fr.wikipedia.org., 
vu le 27 fév. 2012.  
235 GEORGE, R. P. et TOLLEFSEN, C. (2008). Embryo. A Defense of Human Life…, p. 87-94. 
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des femmes. Un très court exposé sur ces trois approches éthiques nous montrera 
comment chacune d’elles est susceptible d’inspirer ou de distiller différemment les 
prises de position dans les scénarios proposés. 
C’est aux philosophes Tom L. Beauchamp et James F. Childress, Principles of 
Biomedical Ethics (1979)236, que l’on doit le développement de l’approche principiste, 
au sens restreint, dans le contexte d’une bioéthique nord-américaine confrontée si tôt 
aux défis nouveaux que soulèvent les avancées technoscientifiques dans le domaine 
médical. Cette approche, qui marquera longtemps le discours bioéthique, sera centrée 
sur des principes d’action237 élaborés pour solutionner les dilemmes d’ordre 
biomédical. Beauchamp et Childress ont retenu comme principes : le respect de 
l’autonomie de l’individu ou l’obligation de respecter les valeurs du sujet de 
recherche ou du patient; la bienfaisance ou l’obligation de lui procurer avec moins 
d’inconvénients des bienfaits; la non-malfaisance ou l’obligation de ne pas lui nuire; 
la justice ou l’obligation d’une répartition équitable des ressources, bienfaits et risques 
d’une action médicale; à quoi s’ajoute la confidentialité ou le droit et l’obligation de 
ne pas divulguer le secret du patient ou du sujet de recherche, tous principes qui ont 
marqué la bioéthique américaine. Le modus operandi de ce principisme sera celui 
d’une réflexion bioéthique de type top-down (déductif), i.e. basée sur l’application des 
principes ainsi énoncés, considérés comme universels et immuables, dans la pratique 
médicale. 
Mais dénonçant cette approche principiste étroit de Beauchamp et Childress, appelée 
aussi courant canonique  voire, péjorativement, un mantra ou un rituel incantatoire 
décliné pour surmonter les dilemmes éthiques, des spécialistes238 ont vite fait de 
rappeler qu’il existe plusieurs principes éthiques, dont la hiérarchie peut varier selon 
les cas et les personnes. C’est ce principisme étendu, incluant la vertu, la sollicitude, 
                                                             
236 Cet ouvrage a connu plusieurs rééditons dont la 6e date de 2006 
237 Voir à ce propos DOUCET, H.(1996). Au pays de la bioéthique…, p. 64 et ss;  DURAND, G. 
(1999). Introduction générale à la bioéthique…, p. 60 et ss; BENAROYO, L. (2001). « Principlisme », 
dans NEB…, p. 662 et ss. 
238 Voir par exemple, G. C. de Langavant (2001). Bioéthique. Méthode et complexité, p.31 et ss; E. 
Sgreccia (1999). Manuel de bioéthique…, p.141 et ss;  L. Benaroyo (2001).  Art. cit., p.662-665. 
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les traditions et coutumes, les valeurs communautaires, Dieu, etc. comme principes 
d’action, que  reflètent les différentes tendances des  interviewés. 
En effet, tandis que les uns s’appuient sur le principe d’autonomie individuelle pour 
étayer leurs prises de position face à tel ou tel scénario soumis, les autres s’illustrent 
plutôt par leur attachement aux principes et valeurs religieux et culturels, considérés 
parfois comme non négociables, pour soutenir leurs points de vue. Ce qui, dans le 
contexte de rencontre interculturelle de la société d’accueil et sur le point précis de 
l’éventuel arrêt de grossesse, renvoie dans une certaine mesure à la stratégie de 
l’affirmation identitaire, i.e. du maintien de certaines valeurs culturelles d’origine : 
être non seulement un individu mais aussi un parent,  un père ou mère de, une 
personne vivant avec d’autres personnes…, par exemple.   
En fait dans le vaste champ de principes d’action, existent également des principes   
comme Dieu, Vie, communauté, ancêtres défunts, qui semblent raisonner sourdement 
dans les prises de position des interviewés et qui sont les piliers de l’éthique 
communautariste négro-africaine, dont le cadre déborde la famille pour embrasser et 
s’ouvrir à tous les êtres humains : les vivants, les morts et les générations à venir239. 
En témoignent en effet, les nombreuses références faites à la Bible, aux traditions 
culturelles bantu relatives aux valeurs familiales : mariage, sexualité, fécondité, 
procréation, progéniture, parentalité, famille…, en lien avec la mémoire des ancêtres 
et les générations à venir dont l’embryon, par-delà la grossesse, constitue le noyau 
vital. Ces valeurs sont enracinées dans des principes précités et y sont aussi 
ordonnées. De sorte que loin d’être des notions purement théoriques, les principes 
Dieu (et avec lui les ancêtres), Vie, communauté humaine ont, par-delà le vital lien 
cosmothéandrique, une portée pragmatique : ils motivent l’agir des Québécois 
d’origine congolaise.   
Avec cet arrière-fond éthique à l’esprit, on peut comprendre les propos comme ceux 
de B. Aboto, D. Tulula, E. Sona, H. Aziza et autres qui, par fidélité à la parole de 
                                                             
239 Cf. EMONGO, L. (1995). La tradition comme articulation ambiguë …, p. 145-149;  BUJO, B.  
(1997). The ethical dimension of community…, p. 15 et ss;  Id. (2001).  Foundations of an African 
Ethic…, p. 85-94. 
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Dieu et à la memoria des ancêtres, se montrent attachés au principe du respect de la 
vie, écartant ainsi toute velléité d’arrêt de grossesse dans les scénarios soumis. P. 
Afinda est assez explicite à ce sujet :  
« Il y a plusieurs situations qui peuvent arriver. Mais pour nous qui craignons 
Dieu et savons ce que Dieu attend de nous, nous n’allons pas nous mettre en 
dehors de sa loi parce qu’il y a une autre loi du pays, ou parce que la société 
veut ceci ou cela. Nous devrions être toujours de ceux qu’on appelle les « mis 
à part » et vivre selon la loi que Dieu nous a donnée.» 
Qu’en est-il de la casuistique ? Cette approche éthique s’inscrit dans la vague des 
approches éthiques complémentaires ou dissidentes mises en œuvre pour réinterpréter 
ou relayer le principisme de Beauchamp et Childress, critiqué pour ses limites, son 
insensibilité culturelle et son indifférence face aux situations concrètes et complexes 
de l’art médical et à la diversité même des principes et des critères de jugement 
éthique difficilement conciliables dans le domaine de la bioéthique240. Dans sa version 
actuelle241, la casuistique comme analyse des cas réels ou fictifs fut adoptée en 
bioéthique par les philosophes américain et anglais A. R. Jonsen et S. E. Toulmin, The 
Abuse of Casuistry : A History of Moral Reasoning (1988). Sa visée est pratique et sa 
démarche de type bottom-up, i.e. inductive. Car, en plus d’être sensible aux valeurs, 
aux principes, elle invite non seulement à considérer les situations concrètes des 
patients, la singularité qui les caractérise ainsi que le contexte socioculturel pluraliste 
et interdépendant des malades et des intervenants, mais aussi à faire droit à la parole, 
au dialogue entre tous dans le processus de prise de décision clinique.  
Quoique jugée utile dans la résolution de problèmes moraux, la casuistique est 
toutefois critiquée parce qu’elle présente des faiblesses épistémologiques et  favorise 
un conventionnalisme et un conservatisme moral dont elle ne sait pas prendre 
                                                             
240 Entre autres différentes approches éthiques, H. Doucet (1996 : 101-156), G. Durand (1999 : 63-69);  
E. Sgrecca (1999 : 48-61)  parlent de l’éthique de la vertu, l’éthique féministe et féminine, l’éthique 
narrative, de la casuistique; De LANGAVANT, G. C. (2001 : 35-44) présente « le communautarisme 
», « l’éthique relationnelle», « l’éthique de la responsabilité, particularisme ». Pour les principes 
éthiques, E. Sgreccia (1999 : 163-179) en cite d’autres : le principe de la sauvegarde de la vie 
physique, le principe de la liberté et de la responsabilité, le principe de la totalité ou le principe 
thérapeutique, le principe de socialité et de subsidiarité.    
241 Voir DELFOSSE, M.-L. (2001). « Casuistique », dans NEB, (p.159-162). Selon cet auteur, 
l’ancienne version fait surtout penser à la casuistique développée au Moyen Âge et à la Renaissance en 
théologie morale catholique dans le but pastoral de résoudre des cas de conscience des fidèles, et qui a 
fini par être décriée à cause de ses excès et confusion.  
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distance. Comme procédé, elle comporte toujours, selon G. Durand (1999 : 97-98), le 
risque de tomber dans les travers de l’ancienne casuistique, laxiste, justifiant dans 
bien des cas des dérogations aux principes et aux valeurs supposés pourtant les 
orienter. 
Que cette approche accorde une importance primordiale aux situations concrètes et 
vécues - ce que S.Toulmin appellera argument fields242 - ainsi qu’au dialogue dans son 
analyse des questions bioéthiques, cela éclaire ici les réactions des interviewés qui, en 
dépit des convictions et des principes ou des valeurs religieux et culturels concernant 
le respect de la vie, reconsidèrent la situation et évoluent par rapport à leurs prises 
de position de principe pour proposer l’interruption de grossesse et ce, en vertu de la 
liberté individuelle d’en disposer, des circonstances de la conception, des contraintes 
de la maternité, des projets de vie, de l’état problématique de l’embryon et de la 
question de qualité de la vie des parents ou de la femme, du problème de survie dans 
le contexte fragilisant de la vie en immigration… 
Les arguments que C. Gamana, J. Talangai, U. Okito, I. Debbi et autres utilisent pour 
demander l’interruption de grossesse dans certains scénarios semblent respectivement 
refléter cette perspective éthique. Car, malgré le principe du respect de la vie, ils 
évoquent la liberté citoyenne et tiennent compte du contexte de la grossesse et se 
veulent réalistes, passant parfois des « pro-vie » aux « pro-choix », et vice versa, selon 
le cas de grossesse.  
Ces revirements semblent traduire le poids éthique que les situations existentielles,  le 
contexte de la grossesse et le principe d’autonomie exercent sur les individus 
indépendamment de leurs convictions ou de leurs autres principes et valeurs éthiques. 
Sous cet angle, les prises de position de certains croyants - avec plusieurs femmes 
favorables à l’arrêt de grossesse dans les deux derniers scénarios notamment -  peut 
trouver, elle aussi, une explication.  
                                                             
242 Voir http://en.wikipedia.org/wiki/Stephen_Toulmin, consulté le 22 février 2012. 
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La « casuistique » se ressent assez bien, par exemple, dans l’argumentation de 
Ghislaine Amani :  
« N’oublions pas qu’on est ici […]. Je pense que les réflexions devant ces 
différentes situations [de grossesse] ne seront pas pareilles. C’est à la lumière 
des circonstances qu’on peut décider si on garde ou pas une grossesse. Il est 
vrai que, en tant que chrétiens catholiques, nous avons une ligne de conduite 
qui nous guide. Mais cela ne nous empêche pas d’être réalistes.» 
En ce qui concerne le féminisme, disons d’abord un mot d’ordre général. Des 
chercheuses féministes comme Mary F. Belenky et al. (1986), Virgina Olesen (1994) 
et Earl Babbie (2005) convergent dans leurs propos pour attirer l’attention sur le fait  
que les hommes et les femmes ne partagent pas nécessairement les mêmes points de 
vue sur un sujet ou un phénomène donné. La vérité, laissent-elles séparément 
entendre, varie non seulement avec le contexte, les individus, les expériences vécues, 
le passé enfoui dans la mémoire collective mais aussi avec le genre de personne qu’on 
est, l’appartenance sociale ou sexuelle (homme ou femme) et la formation reçue. « 
Lorsque les femmes voient qu’elles peuvent jouer un rôle plus large, qu’elles peuvent 
avoir une profession et une influence, c’est une autre vie qui s’ouvre pour elles. Elles 
aspirent à ce développement. En s’instruisant, elles sont aussi mieux à même de 
veiller à la santé de leur progéniture : il n’est pas besoin de faire tant d’enfants pour 
être sûre d’en voir survivre quelques-uns ou pour se sentir valorisée dans la société et 
vis-à vis de soi.»243   
Auteur d’une étude qui l’a fait rencontrer de nombreuses femmes, C. Gilligan244 croit 
que, « avec la contraception et l’avortement », les femmes disposent désormais d’un 
moyen de contrôle efficace de leur fécondité, mais aussi d’un pouvoir décisionnel 
personnel qui les a libérées de la dépendance sexuelle et procréatrice dans laquelle les 
traditions masculines les avaient longtemps enfermées.  
Cette philosophie émancipatrice est au cœur du féminisme, même si en réalité 
l’appréciation d’un phénomène peut varier tant chez les hommes que chez les femmes 
                                                             
243 KAKUNGA MADILU, S. (1996). « Réflexion d’une laïque zaïroise », dans Maurice  Cheza,  Le 
synode africain. Histoire et textes, Paris, Karthala, p. 402.  
244 GALLIGAN, C. (1986). Une grande différence,  Paris, Flammarion, p. 112;  traduit de l’américain 
par A. Kwiatek. 
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de mêmes conditions tout comme elle peut trouver unanimité chez les hommes et les 
femmes de différents statuts. Elle aide néanmoins à comprendre pourquoi certaines 
femmes insistent sur leur plein droit et liberté de décider seules de leur grossesse alors 
que d’autres entendent se décider en privilégiant des valeurs autres que la liberté : 
parentalité, union du couple, unité de la famille, sacrifice de soi, amour de l’enfant, 
par exemple. L’éthique des femmes245, fondée sur l’expérience vécue des femmes, en 
est profondément imprégnée. On lui reconnaît globalement deux tendances 
principales.  
La première tendance, celle derrière laquelle peuvent se ranger certaines femmes 
interviewées, se veut féministe, émancipatrice et radicale. Défendue par des 
féministes comme J. J. Thomson (1985), C. MacKinnon (1987) et S. Sherwin (1992), 
elle a pour présupposés herméneutiques le droit absolu de la femme par rapport à 
l’embryon et l’assimilation de ce dernier à un organe maternel ou à un « locataire sans 
droit » et  dépendant du corps féminin. En cas de conflit, elle  plaide pour la 
prépondérance du droit de la femme sur l’embryon ainsi considéré, donc pour la 
déprogrammation sans procès de la grossesse.  
Selon M.- G. Pinsart (2001), MacKinon pense que le droit à l’avortement n’est pas 
d’abord lié au droit à la vie privée de la femme mais à son droit d’être l’égale de 
l’homme, afin de contrecarrer toute tentative masculine de régenter l’avortement et de 
renforcer un comportement sexuel irresponsable et parfois agressif à l’encontre des 
femmes. Pour le reste, l’aile féministe radicale se préoccupe de la justice et du respect 
de la dignité de toute personne; elle dénonce la structure de domination masculine en 
bioéthique, la médicalisation du corps féminin, l’exploitation ou l’expérimentation 
dont la femme est encore l’objet dans le domaine des nouvelles technologies de la 
procréation, etc. 
La seconde tendance, dont pourraient se réclamer les autres femmes interviewées, se 
dit féminine et modérée sur le plan de l’administration des soins médicaux; elle est 
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représentée par la philosophe américaine N. Nodding (1984); elle prône le care ethics 
ou le caring ethics  et fait de la sollicitude ou du  souci d’autrui sa philosophie des 
soins de santé. Elle justifie cependant l’avortement par l’incapacité de l’embryon à 
répondre adéquatement aux sentiments aimants exprimés à son égard, attestant par là 
qu’une vraie relation humaine n’a pas encore commencé.   
Les deux tendances ont en commun d’exiger la prise en compte, dans la réflexion et la 
pratique de la bioéthique, de l’expérience des femmes et des minorités. Elles 
n’échappent pas cependant au feu de la critique. Comme l’observe Pinsart (2001), 
elles n’apportent pas de cohérence à la résolution des problèmes croisés dans le 
domaine de la procréation.  Car tantôt le statut du fœtus en tant qu’organe maternel est 
mis en avant pour justifier l’interruption de grossesse, tantôt le statut d’enfant 
prématuré accordé au fœtus survivant à l’avortement « fait de lui un être dont les 
intérêts doivent être pris en considération ». De plus, rien ne prouve que les 
sentiments envers l’embryon  s’éprouvent universellement de la même manière. 
Il convient par ailleurs de noter que, dans le jugement éthique, on ne peut indûment  
opposer le recours aux principes, l’attention aux situations existentielles et la prise en 
compte de la singularité des personnes. L’histoire même de la bioéthique nous montre 
que la réflexion éthique, de plus en plus complexe, ne saurait se satisfaire d’une seule 
de ces trois perspectives, au risque de se priver de la nécessaire tension, dynamique, 
critique et irréductible, entre principes, situations et personnes concrètes. Les 
différentes voies empruntées sont plutôt à considérer comme « des préoccupations, 
des perspectives variées qui peuvent constituer autant d’apports à une réflexion et à 
une pratique bioéthique adéquates »246.   
 
9.5. Conclusion 
Ce chapitre a mis en évidence non seulement les représentations variées concernant 
l’embryon et l’avortement mais aussi les réactions et les arguments utilisés pour 
justifier l’interruption ou non de grossesse dans les cas soumis. Les scénarios analysés 
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selon les critères démographiques retenus (sexe, âge, appartenance religieuse, statut 
professionnel, scolarité) nous montrent que les interviewés sont manifestement divisés 
et parfois perplexes face à la question d’interruption ou non de grossesse, en 
particulier dans les cas compliqués de la GIV et de la GESH où le jeu de la 
différenciation est assez significatif que dans les simples cas de la GNP et de la GND. 
En témoignent, les différentes positions argumentées, prises à ce propos par les Sujets 
en raison de leurs convictions, de leurs valeurs, traditions culturelles, expériences, 
choix personnels, conditions existentielles, autodétermination, droits et libertés.   
Ces différentes réactions ont permis de comprendre la grossesse comme un 
phénomène à la fois biophysiologique et socioculturel aux divers enjeux éthiques. 
Elles ont également permis de constater des tensions, des changements, des 
abstentions, des alternatives nouvelles dans les prises de position, des écarts et des 
tendances dans les résultats d’analyse.  
Des courants éthiques comme l’éthique de la conviction, l’éthique de la 
responsabilité, les éthiques déontologiste, utilitariste, principiste, casuistique et 
féministe et féminine ont été brièvement exposés comme des perspectives sous-
jacentes censées inspirer cet état des choses. La prochaine étape consistera à voir s’il y 






Acculturation et incidences éthiques 
Discussion et interprétation des résultats  
 
10.0. Introduction  
Comme l’indique la question de recherche exposée au chapitre 5, cette thèse explore 
les positions éthiques que, dans le contexte socioculturel actuel, de Montréalais 
d’origine congolaise adoptent en ce qui touche la poursuite ou l’interruption de 
grossesse dans les quatre scénarios qui leur ont été présentés lors des entrevues. Les 
différents propos colligés et soumis à l’analyse verticale (au chapitre 8) et à l’analyse 
horizontale (au chapitre 9) vont dans le sens de l’intuition à l’origine de cette étude et 
selon laquelle, sur les questions éthiques abordées, les personnes rencontrées donnent 
leurs avis en s’appuyant sur leur vécu et leur double héritage socioculturel : celui de la 
société congolaise d’origine et celui de la société canado-québécoise. L’analyse 
présentée au chapitre précédent (ch. 9), surtout, le donnait à entrevoir.   
Dans le but de discuter des résultats de notre recherche et de tenter de bien 
comprendre leur signification et leur portée, le présent chapitre revient aux intuitions 
qui sous-tendent nos questions de recherche touchant l’acculturation et ses incidences 
sur le plan de l’éthique. En tant que processus, l’acculturation se réalise en effet de 
diverses manières selon les individus et selon les groupes ou communautés 
ethnoculturelles auxquels ils appartiennent. On la modélise parfois, comme le montre 
John W. Berry247, à partir des résultats ou des changements observés, distinguant alors 
quatre types de processus :  l’assimilation qui demande l’abandon de sa culture 
d’origine pour participer à la culture dominante de la société d’accueil; l’intégration 
qui exige à la fois le maintien de son héritage culturel d’origine et la participation à la 
nouvelle culture; la séparation qui implique d’accorder la préférence à sa culture 
d’origine plutôt qu’à la nouvelle; la marginalisation qui rejette à la fois la culture 
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d’origine et celle de la société d’accueil pour dégénérer dans des dépressions ou stress 
de toutes sortes. J’ai présenté  cette modélisation ou cette approche au chapitre 6 de 
cette thèse.   
Pour analyser et tenter de comprendre la dynamique d’acculturation des Québécois 
d’origine congolaise impliqués dans cette étude, j’ai jugé devoir adopter une autre 
perspective, plus large, en tenant compte de quatre groupes de variables que J. 
Arends-Tóth et Fons J.R. van de Vijver248 suggèrent pour l’évaluation ou 
l’interprétation du processus d’acculturation dans les sociétés pluralistes. Il s’agit de 
l’interprétation de l’acculturation psychologique basée sur l’examen des conditions, 
des orientations, de la spécificité des domaines, des résultats d’acculturation dans une 
recherche s’y rapportant. Les quatre premières sections du chapitre seront consacrées 
à chacun de ces points. La cinquième section traitera de façon sommaire des 
incidences éthiques de l’acculturation telle qu’elle se vit et peut se poursuivre 
davantage chez les Québécois d’origine congolaise.   
 
10.1. Conditions d’acculturation 
Le terme conditions d’acculturation est employé par  J. Arends-Tóth et Fons J.R. van 
de Vijver (2006) pour désigner la mise en contexte pertinente dans l’évaluation de 
l’acculturation. Ces conditions sont de plusieurs ordres et définissent, selon eux, les 
limites et les exigences du processus d’acculturation impliquant les caractéristiques du 
groupe et de l’individu. Au niveau du groupe, elles concernent aussi bien les 
caractéristiques de la société d’accueil que celles de la société d’origine et du groupe 
immigrant ainsi que les relations perçues entre les deux groupes. Au niveau 
individuel, elles  peuvent référer au changement dans le temps, à la position dans la 
société, aux caractéristiques et habiletés de la personnalité ainsi qu’au contexte 
situationnel ou social de l’individu.   
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», dans David L. Sam et John W. Berry, op. cit., p. 142.   
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Sur le plan individuel, les données sociodémographiques des personnes interviewées, 
consignées au chapitre 8 et certains propos recueillis montrent bien l’importance 
ressentie du passage d’un statut juridique à un autre et qui se traduit de plusieurs 
manières : les participants à la recherche se sentent en effet heureux d’être des 
citoyens canadiens ou, en instance de le devenir, des résidents permanents, avec tout 
ce que ce nouveau statut leur confère comme droits et libertés, privilèges et 
obligations pour vivre et participer à la vie collective au Canada : libertés de pensée, 
de circulation, d’association…; droit de travail, droit de vote,  droit à la vie, d’être 
respecté et d’être traité de façon équitable…; assistance sociale, avantages  
professionnels; obligation d’impôt et de respect des lois du pays, appel à contribuer au 
développement du pays, etc. Finie la peur, fini le stress de se voir ramené au Congo 
qu’on a quitté !   
Avec la citoyenneté canadienne, ils jouissent juridiquement de l’égalité de chance 
pour l’amélioration de leurs conditions de vie; ils se placent ainsi dans la même 
position sociale que tous les autres citoyens du pays et bénéficient du même 
traitement et des mêmes services qu’eux, sans discrimination de race ni de sexe. En 
témoignent, malgré parfois des préjugés réciproques, l’embauche des immigrants dans 
différents secteurs d’activité économique, l’accès universel aux soins de santé, l’aide 
sociale à celui qui est sans emploi ou inapte, l’obligation à payer les impôts, l’exercice 
de son droit de vote, la paix, la liberté d’opinion, etc. « N’oublions pas, insiste 
Ghislaine Amani, qu’on vit ici. Même si nos coutumes existent, on est ici. Pour moi, 
compte tenu de mon emploi et de l’avenir peu épanouissant que j’aurais avec un 
enfant handicapé, je préférerais m’arrêter là », i.e. recourir à l’avortement. « Nous 
sommes dans une société qui nous contraint à un autre mode de vie que celui de 
l’Afrique. Les questions de maternité et paternité n’y échappent pas », rappelle de son 
côté Norbert Manzanza. 
Sur le plan collectif et pour ce qui est des caractéristiques de la société d’origine et 
celles de la société d’accueil où vivent actuellement les Québécois originaires du 
Congo, on peut se référer à la synthèse comparative élaborée au chapitre 4e de cette 
étude. Elle met en évidence de nombreux contrastes et des similitudes entre les deux 
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contextes sociaux. Celui du Congo d’abord : un pays qui se présente socio-
politiquement comme un espace durement marqué par la guerre, la violence, 
l’insécurité, la violation des droits humains, la déficience démocratique, la corruption 
invétérée. Il offre l’image d’une société économiquement faible et sous-équipée, 
réduite à la pauvreté quasi endémique; il a un système de santé inadapté, peu 
modernisé et difficilement accessible à tous. C’est un pays culturellement attaché aux 
valeurs familiales traditionnelles centrées sur le mariage, la fécondité et l’enfant; la 
vie, même embryonnaire, y est considérée comme sacrée et digne de respect quasi 
absolu; de sorte que les grossesses sont en général bien accueillies contrairement à 
l’avortement, qui est interdit par la loi. En font foi, en ce qui touche les cas de 
grossesse proposés, les nombreuses positions prises par des interviewés en référence 
aux coutumes et traditions du Congo. Les femmes y subissent encore toutes sortes de 
discrimination et d’oppression sociale et masculine. Les croyances religieuses y 
foisonnent sur fond d’une vision cosmothéandrique du monde. Points de 
rapprochement : le français y est utilisé comme langue officielle; il est enseigné dans 
les écoles primaires, secondaires et universitaires. Constitutionnellement laïc comme 
le Québec,  ce pays, majoritairement catholique, héberge aussi d’autres groupes 
religieux (protestants, pentecôtistes, kimbanguistes, églises chrétiennes 
indépendantes, musulmans, etc.).  
Le contexte canado-québécois ensuite : il se révèle comme un espace multiculturel, 
démocratique, en progrès technoscientifique continuel; y sont promus, sur le fond 
d’une vision  du monde anthropocentrique, le respect des droits et libertés des 
citoyens, le bien-être individuel et collectif, la sécurité de tous. Économiquement 
développé, il offre à la majorité de ceux et celles qui y habitent un niveau de vie 
décent. Le Québec est nanti d’un système de santé aussi équipé qu’accessible à tous. 
Dans le domaine des valeurs familiales, les nouvelles formes de vie conjugale et 
familiale rivalisent avec les anciennes. Le respect dû à la vie, même embryonnaire, est 
relatif car il ne dépend pas seulement de son caractère sacré mais aussi et de la 
volonté et du choix de la femme ou du couple à le garder ou non. Émancipées, les 
femmes québécoises militent encore pour plus d’équité et de justice entre tous et pour 
tout. Il existe aussi diverses croyances religieuses au Québec, une province 
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canadienne majoritairement francophone, historiquement catholique et politiquement 
laïque. Compte tenu des chartes des droits et libertés du Canada (1982) et du Québec 
(1975), et de l’interprétation que la Cour suprême a donnée de leurs exigences, 
l’embryon n’a pas de statut juridique et n’est donc pas sujet de droits; et l’avortement, 
décriminalisé, y est libéralisé. Ce qui n’a pas empêché la poursuite d’un débat qui a 
été relancé récemment par des projets de loi présentés par de députés du Parlement du 
Canada, qui n’ont pas recueilli le support de la majorité de la Chambre.  
En tant qu’immigrants, les Québécois d’origine congolaise (voir le chapitre 5) 
constituent un groupe ethnique dont la majorité des membres sont jeunes, ont un taux 
de scolarité assez élevé, connaissent et/ou parlent français, un outil très important 
pour leur participation à la vie sociale, culturelle, économique et politique au Québec. 
Certains apprennent l’anglais pour des raisons professionnelles. Malgré les difficultés 
à trouver des emplois lucratifs, difficultés du reste surmontables, plus de la moitié des 
membres de ce groupe participent aux activités économiques parfois à titre de 
travailleurs autonomes ou de gérants de petites et moyennes entreprises socio-
économiques. Si la majorité d’entre eux se disent croyants, ils entendent mettre les 
valeurs religieuses au service d’une vie individuelle et collective responsable et 
constructive, en rupture avec l’oisiveté, la mendicité et l’attentisme dans lesquels les 
aurait maintenus ou habitués le pays d’origine. 
S’agissant de leurs relations avec les Québécois dits de souche et les autres groupes 
ethniques, on peut dire que les interviewés les voient ou désirent les développer non 
seulement dans le sens de l’apprentissage utile de nouvelles façons de vivre et de faire 
dans la société hôte, mais aussi dans un esprit de quête des valeurs et de dialogue 
interculturel. Car même si « on est dans une société développée, avec ses lois et ses 
normes…, il y a des choses qu’on peut prendre et d’autres qu’on ne peut pas prendre 
», lance Colette Mishinga.  « Quand on désire un enfant, note  de son côté C. Gamana, 
il faut savoir si on a de quoi lui donner par la suite; il faut tenir compte des conditions 
et des moyens nécessaires avant de faire un enfant. C’est cela vouloir un enfant. On ne 
met pas un enfant au monde pour enfin le laisser mendier dans la rue, sans étudier, 
sans éducation, sans logement adéquat, sans avenir. C’est irresponsable.» Pour sa part, 
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depuis qu’il vit ici, Oscar Digitele est conscient qu’à 18 ans et bien plus encore à 23 
ans, « une fille n’est plus sous l’emprise de ses parents » comme si c’était en Afrique : 
« elle est majeure,  autonome, vraiment libre » de prendre les décisions de son choix. 
Selon l’anthropologue G. Bibeau (2003), les relations qu’entretiennent les Québécois 
de souche et les membres des communautés ethniques vivant dans la ville 
métropolitaine s’inscrivent dans le contexte global de Montréal pluriel, rajeuni, 
travaillé et enrichi de diverses manières par des néo-Québécois d’origine africaine, 
antillaise, latino-américaine, moyen-orientale et asiatique. Elles sont vécues et 
partagées à travers les activités sportives, le rythme « cadencé des tambours africains 
» et leurs batteurs noirs les plus réputés, flanqués « de jeunes blancs africanisés aux 
cheveux noués en dreadlocks », des danseurs, des visiteurs-touristes, etc. 
Pourtant, si les néo-Québécois - ceux d’origine congolaise y compris - bercent le 
sentiment d’être venus se faire une place au « soleil du nord », « une place pour 
laquelle ils sont prêts à travailler dix heures, douze heures, par jour », en se disant 
avoir trouvé ici « une société de liberté, sans violence, tolérante et accueillante », ils 
éprouvent, d’après le même G. Bibeau, un certain froid et une certaine frustration 
dans leurs rapports avec les Québécois dits de souche; ils croient que ces derniers 
entretiennent envers eux un racisme larvé et des préjugés raciaux, leur refusent 
subtilement l’accès au logement ou aux meilleurs emplois. Tel est le bref aperçu des 
rapports interculturels entre Québécois et immigrants congolais, avec leurs points 
lumineux et leurs zones d’ombre. 
 
10.2. Orientations de l’acculturation 
Le processus d’acculturation dépend aussi des orientations ou directions dans 
lesquelles il se déploie. D’après J. Arend-Tóth et Fons J.R.van de Vijver (2006), ces 
orientations se rapportent à deux questions fondamentales auxquelles les immigrants 
font face : l’une concerne la décision de maintenir leur culture d’origine, tandis que 
l’autre consiste à se demander jusqu’à quel point ils entrent en contact et participent à 
la culture de la majorité. Il s’agit en fait de la double question du maintien des aspects 
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clés de la culture ethnique et de l’adoption des aspects clés de la culture du groupe 
majoritaire. 
Si le rapport entre ces deux principaux aspects des orientations acculturatives a été au 
cœur de nombreuses études, J. Arends-Tót et Fons J.R. van de Vijver  précisent 
toutefois que deux modèles d’acculturation prévalent théoriquement à ce sujet : le 
modèle unidimensionnel, lequel, biaisé par la vision assimilationniste, suppose que le 
changement dans l’orientation culturelle se fait dans le sens d’un continuum au cours 
duquel l’héritage culturel d’origine (par exemple l’habileté pour les immigrants à 
parler leur langue) se perd ou s’annihile au profit de la culture majoritaire adoptée; et 
le modèle bidimensionnel, pour lequel en revanche le maintien de la culture d’origine 
et l’adoption de la culture dominante sont deux dimensions indépendantes (par 
exemple, l’habileté pour les immigrants à parler leur langue d’origine est supposée ne 
pas affecter celle à parler la langue de la société majoritaire). Le modèle 
bidimensionnel, disent ces auteurs, caractérise de plus en plus les orientations 
acculturatives. Ce modèle bidimensionnel correspond à la stratégie ou à l’option 
d’intégration qui, d’après J. W. Berry (1997 et 2006) et bien d’autres auteurs, est de 
loin préférée aux trois autres stratégies acculturatives (l’assimilation, la séparation et 
la marginalisation). La raison en est que, quand la diversité culturelle est un objectif 
de la société comme un tout,  l’intégration représente la stratégie de mutuel 
accommodement entre le groupe minoritaire et le groupe majoritaire; elle permet au 
groupe culturel minoritaire de maintenir jusqu’à un certain point sa culture d’origine 
et d’avoir en même temps une interaction quotidienne avec d’autres groupes culturels, 
i.e. avec le réseau social plus large.  
Sur la question éthique qui nous occupe ici, l’orientation acculturative 
bidimensionnelle n’est pas étrangère chez les interviewés. En effet, la grande majorité 
d’entre eux semblent s’inscrire dans le processus d’intégration, prenant donc en 
compte tant les valeurs culturelles d’origine que les apports de la société hôte. Cela est 
vrai en ce qui relève de la vie sociale, de la vie professionnelle, des études, des soins 
médicaux, des droits et libertés des citoyens, par exemple, où nombre de personnes 
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rencontrées croient utile voire vital de se conformer aux usages de la société 
d’accueil.   
Il en est autrement en ce qui touche les personnes, la vie familiale et communautaire, 
la procréation, la parentalité, les convictions religieuses. Sur ces aspects de 
l’acculturation se manifeste une sorte de scission, de séparation ou de distance par 
rapport aux valeurs de la société d’accueil. La quasi-unanimité des positions contre le 
recours à l’avortement face aux deux premiers scénarios de grossesse ainsi que la 
référence presque exclusive à l’héritage congolais et aux convictions religieuses, 
même parfois face aux scénarios complexes et troublants, indiquent suffisamment des 
réserves et des réticences entretenues par certains interviewés face à ce qui a cours au 
Canada et au Québec.  
Les propos d’Élise Sona constituent une belle illustration à ce sujet : « C’est bien beau 
de copier des mœurs ambiantes mais il faut aussi penser à nos racines là-bas au 
Congo. L’avortement n’est pas ce que nos parents, nos mamans, nos grand-mamans 
nous ont dit de faire. Même si on met de côté nos traditions, il y a la Bible qui nous 
interdit d’avorter. Ce que le Canada ne peut changer.» Il y a pourtant des interviewés 
qui valorisent plutôt les apports de la société d’accueil que l’héritage des 
appartenances passées. « C’est que les choses ont changé, rappelle Norbert Manzanza. 
En Afrique en général, c’était et c’est encore - si je ne m’abuse - l’homme qui est le 
pourvoyeur du foyer. Tel n’est pas le cas ici où on ne peut pas se contenter d’avoir un 
seul revenu dans le ménage… Je trouve que c’est très important et responsable de 
préparer de bonnes conditions pour accueillir des enfants. Sans quoi, on hypothèque 
leur avenir.» 
La divergence des vues de Sona, de Manzanza et d’autres sur la question du recours à 
l’avortement dans les scénarios soumis peut trouver une explication dans l’hypothèse 
qu’avancent J. Arends-Tóth et F. J.R. van de Vijver (2006 : 157) au sujet de la plupart 
des variations qui se produisent chez les immigrants ayant opté pour l’intégration. 
Selon eux, l’intégration est un concept générique qui peut avoir plusieurs sens. Ce 
terme, disent-ils, peut avoir une connotation d’assimilation étant donné l’usage 
interchangeable qui en était fait dans le passé; il peut référer à une combinaison des 
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composantes culturelles indépendantes (l’adoption de la culture dominante et le 
maintien de l’héritage culturel d’origine); il renvoie aussi au fait que les immigrants 
peuvent avoir accès aux deux systèmes culturels et passer de l’un à l’autre en fonction 
du contexte ou des circonstances (maintien de l’héritage culturel à la maison et 
adoption de la culture dominante à l’extérieur); enfin, l’intégration peut signifier la 
fusion des deux cultures, créant ainsi une  « nouvelle culture » à partir des anciennes. 
Restons sur le processus d’intégration pour montrer dans quel sens les personnes 
interviewées entendent l’assumer. En ce qui concerne Ruffin Tshiabwa, c’est assez 
clair : 
 « Vivre au Québec […] ne veut pas dire endosser le processus d’assimilation qui 
d’ailleurs, à bien des égards, demeure impossible. On peut s’intégrer et cela demande de 
voir sur quel plan et dans quelle mesure faire cette intégration. Cela ne veut pas dire qu’on 
doit  rejeter complètement  ce que nous avons  comme valeurs  chez  nous pour épouser 
aveuglement les valeurs d’ici…Nous avons des valeurs auxquelles nous sommes attachés : 
les valeurs fondamentales de la famille, qui ne sont peut-être pas promues ici, parce que les 
gens, pour des raisons qui leur sont propres, ne veulent pas se marier ou entretiennent des 
orientations sexuelles qui n’aident pas à renouveler une population québécoise plus que 
vieillissante. Il y a donc des choses bonnes, conclut-il, que cette société nous présente et 
que nous pouvons prendre.  Celles qui ne peuvent pas nous permettre d’aller de l’avant, je 
pense qu’il faut les décliner et laisser aux Québécois d’en faire ce qu’ils veulent.»  
Même si Fançoise Luvuezo n’utilise pas le terme intégration, son propos le suggère 
bien : « On est ici au Canada, non pas pour consommer tout ce qui se présente sur le 
marché de la vie, copier aveuglement tout ce qui se fait et se dit. Au sujet de 
l’avortement, par exemple, nous avons intérêt à garder le respect et la retenue que nos 
traditions entretiennent sur la vie humaine.» Maïmouna Feza ne dit pas autre chose 
quand elle affirme : « Si nous sommes venus ici, c’est pour prendre le bien d’ici mais 
pas le  mal. On va adopter ce qui est bien et pas de mauvaises choses ». Tout en se 
disant attaché à sa culture d’origine, U. Okito se montre ouvert à l’interruption de 
grossesse dans certains cas soumis, parce qu’« en contexte migratoire, il est inévitable 
qu’un certain nombre de valeurs que vous apportez soient confrontées à d’autres 
valeurs d’ici. Pour des raisons, par exemple, de survie ici et maintenant, on est 
condamné à nous ajuster, à un niveau ou à un autre ». Le processus d’intégration 
impose un choix : il y a  des choses à prendre ou à laisser tant de la culture d’origine 
que de celle d’accueil. 
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Ce souci d’intégration comme orientation d’acculturation préférée, l’historien des 
religions L. Rousseau249 le constate également chez un autre groupe d’immigrants 
africains. Parlant en effet des « pentecôtistes d’origine récente et africaine », parmi 
lesquels se trouvent de nombreux Congolais, il note que pour certains d’entre eux, 
l’intégration signifie embrasser « ce qui est commun aux Québécois » sans renoncer à 
l’identité africaine. De la société d’accueil, ils acceptent, selon lui, le sens du travail 
consciencieux et bien fait, le sens de la recherche du mieux-être, la vision de l’avenir; 
ils en récusent par contre l’individualisme, l’absence d’autorité parentale, le 
féminisme excessif, le mode de vie familiale fragile, la législation du mariage des 
personnes du même sexe, l’indifférence religieuse.  
De la société d’origine, ils rejettent l’esprit étroit et égoïste, la médiocrité et le servile 
attachement à la tradition; ils veulent en revanche en conserver les valeurs familiales, 
la valorisation des aînés, la foi chrétienne comme porteuse d’une éthique constructive 
de la citoyenneté. « Les identités particulières, observe Louis Rousseau, veulent 
combiner différence et universalité pour justifier leur droit à l’existence »250, i.e. les 
aspects vitaux de la culture d’origine et ceux de la culture d’accueil. Par exemple, 
chez bon nombre des néo-Québécois - les Congolais y compris -, « la religion apparaît 
même constituer un espace de résistance, l’ultime rempart peut-être, face à 
l’assimilation, particulièrement dans une société comme la nôtre qui exige une forte 
intégration dans tous les autres domaines de la vie quotidienne de l’immigrant »251. 
D’aucuns la considèrent pourtant comme porteuse d’une éthique favorable à la vie 
sociale.  
 
                                                             
249 Voir ROUSSEAU, L. (2007-2008). « Devenir québécois, oui, mais garder sa différence religieuse et 
africaine. Le cas de pentecôtistes d’origine récente et africaine », dans Globe, vol.10/2 et 11/1,  p. 219-
224. 
250 Ibid., p. 224.  
251 BIBEAU, G. ( 2003 ). « Accueillir  ’’ l’autre ’’ dans la distinction : essai sur le Québec pluriel » 
dans le cours de SHA 7055 Séminaire sur l’interdisciplinarité et l’application,  Université de Montréal, 
2004, p. 17-18.  
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10.3. Spécificité du domaine d’acculturation 
Outre les orientations acculturatives susmentionnées, J. Arends-Tóth et Fons J.R.van 
de Vijver (2006) constatent que les préférences et les pratiques d’acculturation varient 
selon les domaines spécifiques de la vie. Par exemple, disent-ils, on peut demander  
l’assimilation sur le plan économique ou du travail et l’intégration linguistique, tout 
en gardant séparé le domaine de la vie familiale et du mariage. À leur avis, la 
spécificité des domaines de la vie peut ne pas être la même chez les immigrants de la 
première et de la seconde génération. Pas plus que le changement acculturatif ne se 
déroule au même rythme dans les domaines de la vie. Les attitudes envers les 
domaines spécifiques de la vie (tels les contacts sociaux, l’usage de la langue) peuvent 
être modifiés sans changements comparables dans d’autres domaines (telles les 
valeurs culturelles, l’éducation des enfants). De sorte que l’utilisation d’un seul indice 
d’acculturation, établi à base d’une répartition ou d’une répartition à échelle 
cumulative, peut masquer une variété de préférences d’acculturation à travers les 
domaines spécifiques de la vie. 
Tenant compte de la littérature savante, ces auteurs distinguent dans leur propre étude 
trois domaines spécifiques différant par leurs niveaux d’abstraction, i.e. de 
théorisation ou d’étude distincte. Au premier plan figurent deux grands domaines : le 
secteur public (fonctionnel, utilitaire) et le secteur privé (socio-émotionnel, domaine 
relatif aux valeurs). Sur ce point, ils citent en exemple les Turco-néerlandais qui 
préfèrent adopter la culture hollandaise plus dans le public que dans le domaine privé, 
tout en maintenant l’héritage culturel dans les deux domaines. En second lieu viennent 
les domaines spécifiques de la vie (comme l’éducation et la langue, qui appartiennent 
au domaine public; l’éduction des enfants et le mariage, qui relèvent du domaine 
privé). Enfin, le 3e domaine se rapporte aux situations spécifiques, i.e. la préférence 
pour un individu d’adopter la culture dominante ou de maintenir celle d’origine peut 
varier selon les circonstances spécifiques. De même, notent ces auteurs, la saillance de 
l’orientation culturelle peut varier en fonction des situations spécifiques comme l’ont 
montré Clément et Noels (1992) et d’autres. 
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Deux exemples à ce sujet : le premier est celui de la première génération d’Indiens 
d’Asie aux États-Unis qui, d’après Sodowsky et Carey (1988), préféraient la 
nourriture et l’habillement indiens chez eux à la maison, la cuisine et l’habillement 
américains ailleurs. Le second est celui des jeunes immigrants hollandais qui, selon  
Phalet, Van Lotringen et Entzinger (2000), préféraient plutôt maintenir la culture 
ambiante à la maison et valoriser la culture néerlandaise à l’extérieur. 
Ce discours sur le caractère, disons, amphibien sinon caméléonesque de 
l’acculturation des immigrants dans les domaines spécifiques de la vie éclaire d’une 
certaine manière les propos des interviewés en ce qui concerne leur intégration. On 
peut le constater avec ceux qui, au risque de me répéter, semblent pourtant suggérer 
une séparation, une tension ou une concession entre les domaines spécifiques de la 
vie : famille, procréation, éducation des enfants, démographie, économie et travail,  
relation avec les ascendants défunts...  
Ruffin Tshiabwa est des ceux et celles qui laissent entendre en effet qu’il ne faudrait 
pas prendre tous les plis de la société d’accueil  et que les valeurs familiales et les 
racines culturelles d’origine ne peuvent être bradées. « On peut s’intégrer et cela 
demande de voir sur quel plan et dans quelle mesure faire cette intégration, réclame-t-
il. Nous avons des valeurs auxquelles nous sommes attachés : les valeurs 
fondamentales de la famille, qui ne sont peut-être pas promues ici parce que les gens, 
pour des raisons qui leurs sont propres…, entretiennent des orientations sexuelles qui 
n’aident pas à renouveler une population québécoise plus que vieillissante.» 
Dans le même ordre d’idées, Françoise Luvuezo croit qu’« on est ici au Canada non 
pas pour consommer tout ce qui se présente sur le marché de la vie, copier 
aveuglement tout ce qui fait et se dit…N’oublions pas quand même nos racines et 
notre culture basée sur le respect de la vie, de la famille… Ce sont des valeurs à 
transmettre de bouche à oreille à nos enfants d’ici si on ne veut pas qu’ils  se perdent 
et soient coupés de leurs origines.» 
Norbert Manzanza et d’autres croient quant à eux que le moment est venu de se 
conformer sinon de s’ajuster, sur le plan familial ou économique, à certains usages 
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d’ici. Ils pensent que les questions de maternité et de paternité, questions qui relèvent 
de la vie familiale, ne peuvent se soustraire du mode de vie d’ici.  Sur ce point, 
Henriette Fatou, Ghislaine Amani et Claudine Gamana tiennent à la liberté et au droit 
de la femme de s’autodéterminer; elles se réclament « pro-choix » sur la question de 
l’avortement.  
« Pour des raisons, par exemple, de survie ici et maintenant, on est condamné, avertit 
Urbain Okito, à nous ajuster à la vie d’ici, à un niveau ou à un autre » même s’il y a 
  « des zones non négociables comme celui de la communion avec les ancêtres 
 défunts ». « La vie moderne, la vie citadine et pire encore la vie immigration, pour 
toutes sortes des raisons économiques et autres, demande à limiter le nombre 
d’enfants même dans le cadre parfaitement légitime (du mariage). Économiquement, 
il faut survivre.» 
En dépit des tensions dues aux domaines préférentiels de chaque individu, il me 
semble que les interviewés sont conscients de l’impératif de s’intégrer 
linguistiquement et socialement en français. La vie publique et économique les y 
contraint. Et sur ces deux aspects, l’adaptation aux façons de fonctionner de la société 
d’accueil semble inévitable, tandis que l’éducation des enfants se destine, avec la 
famille et l’école, au processus d’intégration des valeurs négro-africaines et celles 
d’ici. 
 
10.4. Effets ou résultats de l’acculturation 
Par résultats acculturatifs, J. Arends-Tót et Fons J.R. van de Vijver (2006) entendent 
le degré du succès du processus d’acculturation au sens plus large. Il s’agit en fait de 
différents indices ou signes de changement acculturatif perceptibles dans un groupe 
ethnique en contact avec la société d’accueil; ils renvoient entre autres au bien-être 
psychologique, à la compétence socioculturelle, à la nature et à l’importance de 
l’interaction avec les hôtes, à l’acquisition de comportements et de compétences de la 
culture de la majorité, aux performances au niveau académique et de l’emploi, mais 
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aussi aux changements dans la culture d’origine, par exemple l’interaction avec les 
compatriotes, le maintien des compétences culturelles d’origine.  
Qu’en est-il des changements acculturatifs chez les interviewés? Du point de vue 
psychologique par exemple, ce que plusieurs d’entre eux ont eu à exprimer d’une 
manière ou d’une autre dans la foulée des réactions aux scénarios de grossesse 
proposés, c’est surtout le sentiment du bien-être, le sentiment de vivre désormais dans 
un contexte socioculturel fort attaché aux droits et libertés individuels et où les 
conditions de vie (paix, sécurité, logement, accès à l’eau potable, aux soins médicaux, 
aide sociale, transport en commun, petits jobs, etc.), la liberté d’expression, les 
élections libres et transparentes sont de loin plus satisfaisantes et édifiantes que celles 
du Congo.  
Du fait d’être ici dans un pays qui chante la liberté, des femmes congolaises se 
sentent  particulièrement comme des oiseaux libérés de la cage de la discrimination et 
des préjugés sociaux dans laquelle les enfermaient autrefois les traditions et coutumes 
ancestrales; elles se réjouissent de voir leur dignité et leurs droits protégés par les lois 
et les institutions publiques; elles prennent conscience de l’égalité homme et femme; 
elles découvrent l’importance de l’émancipation féminine et se reconnaissent 
désormais le droit et la liberté de décider de leur avenir, de leur projet maternel. Leur 
satisfaction est palpable en ce qui concerne leur travail et leur autonomie financière.  
Sur le plan même de l’éthique, les réactions recueillies des interviewés en disent long 
sur le  processus acculturatif. Elles montrent combien, à l’image de celui en cours au 
Québec et ailleurs, le débat éthique sur la question d’interruption ou pas de grossesse 
comporte des tensions au niveau des visions du monde de la culture d’origine et de 
celle d’accueil, des valeurs et des principes éthiques qui les caractérisent. Ces tensions 
se répercutent aussi sur les interviewés, et ce, en fonction de la nature des scénarios de 
grossesse soumis mais aussi de leurs convictions, de leurs valeurs et de leur vécu.  
Abondant en effet dans le sens des théories autonomistes et d’humanisation 
embryonnaire différée ou conditionnée par l’acquisition préalable des qualités 
humaines requises pour prétendre appartenir à la communauté morale, certains 
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interviewés attirent l’attention sur l’importance d’une maternité/paternité ou 
parentalité responsable; ils font prévaloir le principe d’autonomie et/ou leurs 
expériences pour interrompre une grossesse non désirée, non programmée ou parce 
que issue d’un viol ou d’embryon lourdement handicapé et dont la qualité de vie est 
d’avance hypothéquée. 
En revanche, reflétant les arguments de « solidarité ontologique » et/ou d’origine 
surnaturelle des êtres humains et de leur égale dignité, d’autres insistent sur 
l’importance que revêt la vie embryonnaire et sur le rôle irremplaçable que joue 
l’enfant dans l’identité parentale, l’avenir de la famille et de la communauté; ils 
s’appuient sur leurs expériences et/ou sur le caractère sacré de la vie et le principe de 
respect de celle-ci pour exiger que chaque grossesse poursuive inconditionnellement 
son processus naturel si la vie ou la santé de la femme n’est pas mise en danger. Aussi 
critiquent-ils les excès du féminisme et de l’individualisme, leur reprochant de faire 
uniquement prévaloir, dans le domaine de la procréation par exemple, les droits  de la 
femme au détriment de ceux de l’époux, de la famille ou de l’enfant à naître.    
Il ne manque pas d’interviewés pour insinuer qu’une femme peut, par amour pour 
l’enfant à naître, s’imposer un sacrifice et accepter même une grossesse issue des 
relations sexuelles forcées. De plus, sur cette même question, faisant écho aux 
dilemmes éthiques, sont apparus chez certains interviewés des abstentions et des 
doutes quant à la décision à prendre face à une grossesse issue d’un viol ou jugée 
problématique du fait d’un  diagnostic prénatal défavorable. 
On peut en partie comprendre de telles tensions. Selon E. Morin (2004) en effet, les 
tensions éthiques constatées résident au cœur même de chaque individu-sujet qui, 
dans son auto-affirmation, comporte un double logiciel ou principe, antagoniste et 
complémentaire. Il s’agit du principe d’exclusion ou égocentrique pouvant « aller 
jusqu’à tout sacrifier à soi, honneur, famille, patrie » et du principe d’inclusion ou 
altruiste, permettant à l’individu d’« inclure son Je dans un Nous (couple, famille, 
patrie, parti), et corrélativement d’inclure en lui ce Nous, ce qui inclut le Nous en son 
centre du monde […]. L’un commandant l’égoïsme, l’autre commandant l’altruisme 
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»252, i.e., comme le dirait L. Emongo (1997), « tous les Nous possibles pouvant 
résulter de la rencontre interculturelle : les Nous intersubjectif,  communautaire,  
universel, cosmique, essentiel des divinités [...] dessinant, tous ensemble, la toile de 
l’essentielle réalité »253.    
Enfin, malgré les difficultés d’adaptation pour quelques-uns, difficultés du reste 
surmontables, le résultat de l’acculturation semble palpable dans la poursuite 
d’insertion socioculturelle des Québécois d’origine congolaise. Elle est facilitée par la 
lingua franca, déjà parlée ou balbutiée depuis le pays d’origine. Elle se réalise à 
travers la communication avec les Québécois de souche au travail, dans les quartiers 
résidentiels de Montréal ou des banlieues où ils habitent ensemble, dans les milieux 
des soins de santé, les services d’administration publique et d’éducation scolaire, dans 
les conversations privées, les activités culturelles, sociopolitiques ou sportives, etc.  
Mais tout comme la forte majorité des néo-Québécois dont parle G. Bibeau (2003), 
ceux d’origine congolaise ont encore beaucoup de chemin à parcourir pour maîtriser 
les subtilités et les sous-entendus du français, de l’histoire, de la culture et du monde 
d’ici. Il n’en va pas d’ailleurs autrement pour eux en ce qui concerne des 
améliorations à apporter sur le plan professionnel, au niveau des défis à surmonter en 
matière d’emploi et de revenu, etc. Il leur faudra plus que la  contribution dans les 
domaines de petites et moyennes entreprises et de la  culture (commerce de détail, 
restauration, coiffure, littérature, musique, danse, etc.). 
Par ailleurs, du fait de la condition migratoire et de l’environnement physique et 
social très exigeant se sont tissées, à l’intérieur même de la communauté congolaise 
de Montréal en construction, de nouvelles formes de solidarités mixtes basées sur la 
promotion des  intérêts communs (économique, religieux, culturel) plutôt que sur les 
liens de sang, le clan, la langue ou la tribu. On les voit avec l’Association des juristes 
congolais au Canada, le Conseil d’Affaires Canada-Congo, les différentes entités 
religieuses : catholique, pentecôtistes, protestantes, kimbanguiste et autres qui, 
                                                             
252 MORIN, E. (2004). La méthode 6. Éthique, Paris, Édit. du Seuil, p. 14. 
253 EMONGO, L. (1997). « L’interculture sous le soleil africain : L’entre-traditions comme épreuve du 
nœud », dans Interculture, déjà cité, p. 12. 
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composées des blancs et des noirs, contribuent à la pluralité religieuse et culturelle de 
Montréal. Voilà pour des signes d’acculturation en cours chez les Congolais de 
Montréal. 
 
10.5. Incidences éthiques de l’acculturation   
Puisque, à la lumière du sujet abordé, le processus d’acculturation des Québécois 
d’origine congolaise s’amorce dans la perspective d’intégration des valeurs de la 
société d’origine et de celles de la société d’accueil, on peut s’interroger sur ce qu’une 
telle intégration implique pour eux. Autrement dit, d’un point de vue éthique, 
comment se modèle, se caractérise et se caractérisera la dynamique de leur 
intégration? C’est la question qui sera abordée dans cette dernière section du chapitre 
en présentant d’abord sommairement le paysage éthique actuel.    
 
10.5.1. Nouveau paysage éthique 
S’agissant du nouveau paysage éthique, on peut d’entrée de jeu dire qu’il est 
inséparable de ce que le journaliste et essayiste Jean-Claude Guillebaud (2008) 
appelle la modernité métisse des sociétés occidentales marquées par les phénomènes 
d’immigration, de multiculturalisme, de brassage des cultures, des avancées 
démocratiques, des progrès technoscientifiques et socioéconomiques. Or, combinés, 
ces phénomènes soulèvent des problèmes éthiques nouveaux et des réactions 
complexes qui débordent les vieux cadres des éthiques traditionnelles et bousculent, à 
l’intérieur même desdites sociétés, les consciences individuelles et collectives ainsi 
que les certitudes et les pratiques jadis entretenues sur bien des aspects de la vie 
sociale. Les débats actuels sur l’euthanasie254 et notamment sur l’avortement et 
                                                             
254 Voir DOUCHERTY, K.(2012). « Medical aid to die endorsed. Doctors protected », dans The 
Gazette, Friday March 23, p. A2; SOMERVILLE, M.(2012). « National Assembly report reads like a 
pro-euthanasia manifesto, dans The Gazette, Tuesday March 27, p. A19;  WHITE, M.(2012). « Bishop 
oppose doctor-assisted euthanasia », dans The Gazette, Friday March 30, p. A7; GYAPONG, D. 
(2012). « Report supporting euthanasia called  ’dangerous betrayal ’, dans Prairie Messenger, vol. 89, 
no 40, April 4.  
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l’avortement sélectif d’embryons ou fœtus de sexe féminin255 le rappellent de plus en 
plus.  
En fait, l’existence d’une nouvelle configuration éthique liée au métissage culturel 
renvoie aux transformations socioculturelles imputables non seulement à la culture 
démocratique et aux nouvelles possibilités d’intervention des progrès 
technoscientifiques sur les humains mais aussi aux différents apports culturels 
étrangers et à la mondialisation des droits de l’homme, donc au fait de l’acculturation. 
De sorte qu’« à la place d’unités culturelles étanches, on devrait, avertit 
l’anthropologue D. Meintel, concevoir une chaîne de sociétés, un continuum labile de 
schèmes et de pratiques culturels, […] une ’’logique métisse’’, c’est-à-dire une 
approche continuiste »256, ouverte, assumant la diversité culturelle. 
G. Bibeau (2003) abonde dans le même sens en ce qui concerne le contexte 
québécois. Il indique que les espaces hétérogènes et mobiles d’une ville comme 
Montréal sont en fait des lieux où se secrète une culture collective neuve en continuité 
« avec l’histoire bi-culturo-linguistique ancienne de la ville mais à travers aussi des 
emprunts aux multiples héritages que les néo-Québécois sont venus partager avec 
nous ». « Dans ce creuset de nos différences, poursuit-il, se fabriquent des identités 
plurielles, métissées, transculturelles, à travers surtout les jeunes de toute origine qui 
                                                             
255 Voir  MCMAHON, T.(2011).« Reopen abortion debate, Tory MP tells Ottawa », dans National 
Post, vol 14, no 69, Thursday, December 22, p. A4; VIATTEAU, M. (2012). « Keep sex of fetuses a 
secret : Journal », dans National Post, vol. No 69, Tuesday, January 17, p. A1 et 2;  MIVILLE-
DESCHÈNE, J. (2012). « Éduquer pour contrer le foeticide en fonction du sexe », dans Le Devoir, vol. 
CIII, no 12, lundi 23 janvier, p. A1 et 8; SOMERVILLE, M. (2012). « Focus on the fetus », dans 
National Post, vol. 14, no 73, Tuesday January 24, p. A8; BOESVELD, S. (2012). « Majority against 
gender-based abortion : poll », dans National Post , vol. 14, no 78, Friday, January 27, p.A6; COYNE, 
A. (2012). « A real democracy does not duck an issue like abortion, dans National Post, vol. 14, no 
158, Saturday, April 28, p. A1 et 4; JONAS, G. (2012). « Baby, you haven’t come such a long way 
after all », dans National Post, vol. 14. no. 148, Saturday, April 21, p. A18.   
256 MEINTEL, D. (1997). « Nouvelles approches constructivistes de l’ethnicité », Culture, XIII, 2, p. 
10-16, cité par G. Bibeau dans SHA 7055 Séminaire sur l’interdisciplinarité et l’application, 
Université de Montréal, Hiver 2004, p. 19. On trouve particulièrement chez Jean-Loup Amselle, 
Logiques métisse…(1990/1999), l’idée de raison métisse ou logique métisse définie comme une 
approche continuiste mettant l’accent sur l’indistinction et le syncrétisme originaire, mélange dont les 
parties sont indissociables. Voir http://www.scienceshumaines.com, consulté le 21 juin 2012.     
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se mélangent pour former une nouvelle société et une culture urbaine inédite qui n’est 
ni tout à fait celle  de leurs parents ni non plus celle du pays qui les a accueillis.»257  
Il serait cependant injuste de confiner ce processus de métissage au seul contexte 
québécois. Bien au contraire ! Et G. Bibeau (2000) en est pleinement conscient et 
attire là-dessus l’attention de l’intelligentsia parce qu’il situe ce phénomène de 
métissage au niveau planétaire, dans le plus large contexte de la mondialisation. « 
Partout, fait-il remarquer, on invente de nouvelles formes à partir de l’ailleurs et du 
local, on recombine l’ancien et le nouveau, et on reconfigure les identités 
individuelles et collectives. La notion de créolisation m’apparaît particulièrement 
adaptée pour décrire ces phénomènes de recomposition qui affectent l’ensemble des 
domaines (la cuisine, le vêtement, la musique, l’architecture, mais aussi le droit et 
l’éthique) dans la plupart des sociétés à travers le monde.»258  
Les termes créolisation et métissage, précise cet anthropologue, sont tout autre chose 
que du syncrétisme, du patchwork ou du collage; ils renvoient plutôt à « ces 
authentiques recompositions qui possèdent un système en forme de règles, qui 
fabriquent du sens et qui expriment une nouvelle identité composite »; ils servent à 
décrire  le « tissage des différences » et le « travail du multiple » là même où se 
croisent les différentes cultures, religions, littératures, etc. Comme le disent 
Laplantine et Nouss,  ils servent de « troisième voie entre la fusion totalisante de 
l’homogène et la fragmentation différentialiste de l’hétérogène »; et comme tels, ils 
supposent « non pas du plein et du trop plein, mais aussi du vide, non pas seulement 
des attractions, mais des répulsions, non pas exclusivement des conjonctions, mais des 
disjonctions et des alternatives »259. 
                                                             
257 BIBEAU, G., op. cit., p. 20.  
258 BIBEAU, G. (2000). « Vers une éthique créole », dans Anthropologie et Sociétés, vol.24. no 2, 
Québec/Université de Laval,  p.129-148, publié sur le site http://classiques.uqac.ca, consulté le15 juillet 
2010.   
259 LAPLATINE, F. et NOUSS, A. (1997). Le métissage, Paris, Flammarion, p. 8, cité par G. Bibeau 
(2000). « Vers une éthique créole »…, déjà cité.  
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Selon J. Souty260, ce tissage des différences culturelles au cœur de diverses sociétés  
paraît si évident à l’anthropologue Jean-Loup Amselle que ce dernier dénonce les 
prétentions du culturalisme américain avec son idéologie des cultures vierges, 
autonomes, distinctes et non hiérarchisées. Dans Logiques métisses (1999),  constitué 
d’essais rendant compte de ses recherches en Afrique de l’ouest, il reproche à cette 
raison ethnologique d’extraire, de classifier, de purifier et de séparer les cultures ou 
les ethnies de la même façon qu’elle avait jadis séparé les races. Ce qu’il propose, 
c’est l’adoption d’une raison métisse, i.e. une approche continuiste mettant l’accent 
sur l’indistinction et le syncrétisme originaire, mélange dont les parties sont 
indissociables. 
Une des questions qu’on peut se poser avec G. Bibeau (2000) est celle de savoir 
comment s’effectue la combinaison des éléments d’origine diverse et selon quelles 
règles s’organisent les nouvelles syntaxes. Avant d’y répondre, prenons d’abord 
brièvement acte du fait éthique lui-même. Impliqué depuis plusieurs années dans le 
champ de la réflexion éthique, G. Bourgeault (2004) y observe une éthique plurielle 
ou mieux une prolifération suspecte sinon questionnable des discours éthiques dont le 
statut et la consistance, les visées et les référents de même que la structure 
d’argumentation et le rôle social sont peu étudiés. Comme le montrent H. Doucet 
(1996), G. Durand (1999) et G. C. de Langavant (2001), la bioéthique regorge de tels 
discours éthiques, objet des préoccupations d’ordre individuel, public et institutionnel 
: éthique individuelle ou de l’autonomie, principisme, casuistique, communautarisme, 
« éthique minimaliste », éthique de la vertu, éthique relationnelle, éthique féministe 
ou féminine, éthique pour la responsabilité, éthique narrative, etc. De sorte que ce qui 
s’offre à la société québécoise plurielle, on le voit, c’est un paysage éthique complexe, 
à plusieurs sens de circulation. Paysage éthique qui nous renvoie à ce que E. Morin 
(2004) appelle « la complexité éthique » à cause notamment de la triple origine bio-
anthropo-sociologique de l’éthique et des tensions qui l’accompagnent.   
                                                             
260 Voir http://www.scienceshumaines.com. Jean-Loup  Amselle (1999). Logiques métisses. 
Anthropologie  de l’identité en Afrique et ailleurs, Paris, Payot et Rivages, consulté le 15 juil. 2010. 
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Alors comment s’amorce le métissage des différences éthiques et selon quelles règles 
? La réponse, que  G. Bibeau (2000) emprunte à  Laplantine et Nouss, est celle-ci : « 
La grande et seule règle du métissage consiste en l’absence de règles. Aucune 
anticipation, aucune prévisibilité ne sont possibles. Chaque métissage est unique, 
particulier et trace son propre devenir. Ce qui sortira de la rencontre demeure inconnu 
», inédit. « Seules, ajoute-t-il, des études ethnographiques et comparatives peuvent 
donc permettre de décrire, sur le terrain même, les configurations nouvelles et les 
réaménagements qui surgissent de la rencontre d’éléments différents.»261  
Pour sa part, J.W. Berry (2006) situe ce phénomène de métissage sur le terrain même 
de l’acculturation et plaide pour les études comparatives plus étendues à ce sujet. Il 
regrette que des études menées en ce domaine se soient cantonnées à quelques 
sociétés - telles l’Australie, le Canada et les États-Unis - et soient souvent réalisées « 
avec un seul groupe d’acculturation dans la société », alors que le processus 
d’acculturation est bel et bien en œuvre dans d’autres parties du monde telles que la 
Chine, l’Inde, les sociétés africaines, européennes et sud-américaines. « C’est le 
problème, dit-il, auquel sont confrontées la plupart des recherches psychologiques, et 
qui a conduit à l’émergence de la psychologie interculturelle comme champ de 
recherche comparative.»262     
Considérant la question d’un éventuel recours ou non à l’avortement dans les 
scénarios  examinés, la section suivante explore les indices du métissage ou de la 
recomposition éthique chez les interviewés et des tâches qui y sont associées. 
 
10.5.2. Incidences éthiques chez les Québécois d’origine congolaise 
Face au paysage éthique complexe, tout à l’image d’une société d’accueil pluraliste et 
en travail de tissage des différences culturelles, le processus d’intégration des 
Québécois d’origine congolaise mérite qu’on s’y attarde pour voir comment se réalise 
                                                             
261 BIBEAU, G. (2000). « Vers une éthique créole »…, déjà cité.  




un tel travail et comment il peut  se poursuivre.  Nombreux sont en effet les défis à 
relever dans cette perspective de rencontre interculturelle. M’inspirant de G. 
Legault263, je m’arrêterai particulièrement, en les précisant, à trois impératifs qui 
semblent importants dans le processus d’intégration globale des Québécois d’origine 
congolaise : le savoir, le savoir-être, le savoir-faire. Je commencerai cependant avec 
ce qui paraît être les signes d’un travail de métissage ou de recomposition éthique 
chez les interviewés.   
 
10.5.3. Indices d’une éthique en métissage 
Parmi les principaux indices par lesquels se manifestent les intentions des interviewés 
de se réorganiser éthiquement, on peut d’abord signaler ce qu’ils considèrent eux-
mêmes comme primordial dans le processus d’intégration. Il s’agit de la question du  
choix et du discernement à faire face aux discours et valeurs dominants de la société 
hôte sur les questions éthiques comme celle de l’interruption de grossesse. C. 
Mishinga en exprime bien l’idée en ces mots : « il y a des choses à prendre et d’autres 
à laisser ». Dans la  même veine, F. Luvuezo estime qu’« on est ici au Canada non pas 
pour consommer tout ce qui se présente sur le marché de la vie, copier aveuglement 
tout ce qui se fait et se dit » au sujet de l’avortement. « On va adopter ce qui est bien 
et pas de mauvaises choses », clame pour sa part M. Feza. Comme  R. Tshiabwa le 
laisse entendre, il s’agit pour les Québécois d’origine congolaise de s’ouvrir à la 
différence sociale et culturelle, de partager avec les autres membres de la société 
d’accueil les biens de la modernité sans pour autant renier leur identité culturelle. Ce 
qui revient à dire qu’ils veulent être d’ici et d’ailleurs et que des choix s’imposent 
face à ce qui est promu comme valeurs sociales.  
Des propos recueillis, vient aussi un autre indice allant dans le sens du premier : 
l’autodétermination, i.e. la capacité, d’après certains Sujets rencontrés, de faire 
librement leur choix de vie au moment où se joignent leur système culturel d’origine 
                                                             
263 LEGAULT, G., « Conclusions », dans op. cit., p. 321-327. 
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et celui de la société canado-québécoise régie par la loi et le droit comme point ultime 
de référence pour vivre ensemble. D’une part, cette autodétermination implique de 
prendre une distance critique face aux excès du féminisme et de l’individualisme de la 
société d’accueil. D’autre part, elle requiert une rupture avec l’oppression et la 
discrimination dues aux traditions et coutumes négro-africaines.  
Dans un exercice de réflexion éthique où le oui à la grossesse alterne avec le non ou 
cède parfois la place à l’incertitude selon le scénario, d’aucuns pensent que faire 
prévaloir uniquement son droit et sa liberté pour justifier l’interruption de grossesse 
est un argument faux-fuyant et peu solide face à l’exigence éthique de responsabilité. 
Tenant au principe sacré du respect absolu de la vie, incluant celle de l’embryon, ils 
croient que la femme peut sacrifier ses intérêts ou ses droits au profit de ceux de 
l’enfant à naître, quitte parfois à le faire adopter si elle ne peut elle-même le garder. 
En revanche, d’autres trouvent éthiquement indécent et irresponsable tout attachement 
à un embryon malformé, sans qualité de vie ou encore conçu dans la violence. 
Partisans de l’autonomie de l’individu, ils conseillent d’attendre des grossesses 
normales ou de penser à l’adoption d’un enfant d’autrui. 
Il en est d’autres encore pour qui « la mobilité géographique », doublée de « la 
mobilité sociale »264, entraine une relativisation sinon un abandon des valeurs 
d’origine au profit de celles de la société d’accueil. Le travail, la carrière 
professionnelle, les études, les opportunités d’embauche, les conditions existentielles, 
l’émancipation féminine…leur parlent plus fort que tout autre chose. C’est le 
sentiment qu’entretient G. Amani, qui se dit pro-choix. Elle rappelle qu’« on vit 
maintenant ici » et que le fardeau de la décision de poursuivre ou non une grossesse 
incombe à la femme enceinte. « Nous sommes dans une société qui nous contraint à 
un autre mode de vie que celui de l’Afrique. Les questions de maternité et de paternité 
n’y échappent pas », insiste N. Manzanza de son côté. 
                                                             
264 Selon P.L. Berger (2006 : 86), la mobilité sociale concerne le passage d’une strate à l’autre de la 
société. Disons, le passage, par exemple, de la condition de femme ménagère à celle de femme 
travailleuse et salariée.   
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Selon U. Okito, l’intégration exige inévitablement un effort de réajustement à la vie 
d’ici,  à un niveau ou à un autre. Dans le domaine familial, par exemple et compte 
tenu de la vie moderne, la vie citadine et pire encore la vie en immigration loin de 
chez eux, les Québécois originaires du Congo devraient apprendre à limiter le nombre 
des enfants, même dans un cadre parfaitement légitime qu’est celui du mariage légal. 
Après tout, avertit G. Molo, il n’y a pas en éthique de solutions toutes faites d’avance 
ni de gourou pour décider en lieu et place des personnes aux prises avec un problème 
troublant comme celui de l’interruption ou non de grossesse. Car les situations de 
grossesse sont complexes comme le sont les conceptions et les convictions 
entretenues sur la vie, l’homme et l’embryon humain. Elles invitent constamment à la 
réflexion, à la responsabilité et à la décence éthique de chacun.  
Choix, discernement, autodétermination, distance critique face aux excès 
individualistes, sacrifice de soi, rupture avec un passé africain étouffant, 
responsabilité et décence éthique, droit et liberté, attention à la qualité de vie et aux 
conditions existentielles, réajustement à la vie moderne, voilà autant d’indices d’une 
recomposition des différences culturelles en gestation.  
 
10.5.4. L’impératif du triple savoir 
Sous forme de projet, s’impose aux Québécois originaires du Congo le triple savoir 
évoqué ci-haut : le savoir, le savoir-être et le savoir-faire, centrés respectivement, 
chez G. Legault (2001), sur les connaissances touchant l’immigration, la culture 
locale et la communication. Cet auteur les considère en effet comme importants pour 
aider les immigrants et refugiés à s’intégrer et à se faciliter en particulier l’accès aux 
services sociaux et de santé. Elle en fait des piliers essentiels d’une formation 
spécifique requise des étudiants et intervenants dans les champs social et de la santé 
pour qu’ils puissent « répondre, de façon appropriée, aux exigences de la pratique en 
milieu multiethnique et multiculturel »265. Pour ma part, je les propose plutôt comme 
des tâches proactives et étendues des Québécois d’origine congolaise eux-mêmes - 
                                                             
265 LEGAULT, G., art. cit., p. 324. 
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immigrants, réfugiés, demandeurs d’asile reçus -, pour poursuivre et améliorer leur  
participation à la vie sociale du Québec et du Canada. 
Concernant le premier savoir, qui est d’ordre intellectuel général, ce que Louis 
Rousseau (2007-2008) dit au sujet des immigrants venant de l’Afrique noire sans 
passé colonial avec le Canada et le Québec paraît pertinent comme tâche globale  que 
les immigrants venus du Congo se doivent d’assumer. Pour eux aussi, « tout est à 
comprendre : les règles du jeu économique, social et politique ainsi que les manières 
de vivre et de penser des populations d’origine européenne, mais longtemps marquées 
par leur histoire nord-américaine »266. Tâche de longue haleine mais néanmoins 
incontournable, qui déborde les questions d’immigration et de politiques y afférentes, 
de « la seule cohabitation plus ou moins harmonieuse, [de] la coexistence pacifique 
sans plus »267, pour toucher l’histoire du pays, les divers domaines scientifiques et 
technologiques, les différents enjeux sociaux, économiques, politiques… de la vie 
collective. 
Immergé lui-même dans le processus d’acculturation sur lequel il a publié une 
réflexion concise, L’entre-traditions comme épreuve du nœud (1997), le Canadien-
congolais L. Emongo souligne, comme de l’intérieur et à l’intention des immigrants et 
des membres de la société d’accueil, l’importance de cette tâche de savoir qui suppose 
l’humilité ou plutôt le vide, le manque, l’ignorance socratique à 
surmonter indéfiniment : « Dire l’inculture, écrit-il, c’est, à la fois, faire preuve 
d’ignorance et de savoir. Ce qui revient à dire : savoir qu’on ne sait pas tout, peut-être  
même pas assez ce qu’est l’interculture, ou bien encore avouer son ignorance de 
l’interculture à même ce qu’on en sait.»268 La nouvelle société reste donc une école 
ouverte à vie pour les Québécois d’origine congolaise. Il y a bien des choses à 
apprendre, à connaître, à maîtriser... 
Un deuxième impératif, allant de pair avec le premier, est le savoir-être. Comme 
tâche importante dans le processus d’intégration de ces immigrants originaires du 
                                                             
266 ROUSSEAU, L., art. cit., p. 217. 




Congo,  ce savoir-être consistera en une prise de conscience à la fois de leur culture 
d’origine et de la culture de la société d’accueil pour en connaître davantage les 
systèmes de valeurs, l’impact respectif sur les modes de pensées, les attitudes, les 
comportements, afin d’en appréhender le sens et d’en apprécier les limites, les points 
de rencontre mais aussi les possibilités de choc ou de tension créatrice. Il s’agit pour 
eux de mieux comprendre les deux cultures pour redéfinir ou repenser à nouveaux 
frais les valeurs véhiculées sur les relations conjugales et familiales, les rapports entre 
hommes et femmes, entre individu et communauté, les relations sociales ou raciales. Il 
sera question pour eux de faire à leur manière l’expérience du poète, écrivain et 
homme politique L. S. Senghor, que nous citons  de mémoire :  « En m’ouvrant aux 
autres, Paris m’a ouvert à moi-même.»   
Ce double effort de compréhension culturelle approfondie leur permettrait de se 
connaître et de connaître les autres afin de surmonter des préjugés et de favoriser 
l’interaction et les relations interpersonnelles empreintes de dialogue constructif, bref, 
de s’impliquer davantage dans la vie sociale. D’où l’importance – en tout cas pour les 
jeunes et adultes aptes ‒ d’acquérir des compétences en français et/ou en anglais, de 
suivre la formation scolaire variée ou de faire du recyclage professionnel, de 
participer aux rencontres et initiatives interculturelles, sociopolitiques, économiques, 
scientifiques, etc.   
Le troisième impératif pour les Québécois d’origine congolaise porte sur le savoir-
faire, non pas celui destiné aux seuls intervenants et se limitant uniquement à 
l’acquisition des habilités pour communiquer en langue française avec les immigrants 
comme le conseille G. Legault (2001), mais un savoir-faire proactif, touchant les 
différentes pratiques et façons de faire de la société hôte. Outre la nécessaire maîtrise 
de la langue (parlée et écrite) ainsi que la compétence à communiquer, il y a plusieurs 
domaines d’intérêt pratique et vital dans lesquels les Québécois originaires du Congo 
sont appelés à s’investir.  
Cela signifie que, en plus de développer les habiletés et les compétences à parler et à 
écrire en français, utiles pour les tâches quotidiennes et les relations interpersonnelles, 
ce groupe d’immigrants a aussi le devoir de développer des compétences dans les 
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domaines de l’économie, de l’exploitation minière, du droit, de la médecine et de la 
santé, de la gestion des entreprises, des techniques agricoles, de la construction et du 
logement, de l’administration publique, de la gestion des affaires et de 
l’environnement,  des métier de plombier, d’électricien,  de la culture et des arts, de 
différents secteurs de recherche scientifique. Cela va ensemble avec le devoir 
d’acquérir l’esprit du travail bien fait, la ponctualité, l’esprit d’épargne,  le sens 
d’organisation et d’entretien des espaces publics et privés, etc. Ce sont là, je crois, des 
domaines susceptibles d’ouvrir les portes du marché de travail et de favoriser une 
insertion sociale plus motivante.  
Toutefois, il me semble que l’intégration dans et par le fait français comme l’exige 
tant le Québec aura tout à gagner si cet investissement dans différents secteurs vitaux 
s’accompagne des politiques et des mesures appropriées facilitant l’accès des 
Québécois d’origine congolais et de tant d’autres immigrants aux divers emplois, 
professions et corps des métiers. Sur ce point, l’équation « emploi-intégration » est 
cruciale comme le montre l’exode des néo-Québécois vers d’autres horizons. 
 
10.6. Conclusion 
De ce qui précède, il apert que le processus d’intégration, reconnu comme étant « le 
mode le plus adapté de l’acculturation et le plus propice au bien-être des immigrants 
»269 comparativement à d’autres options ou stratégies, est le type dominant ou 
majoritaire des personnes rencontrées. L’exégèse de cette intégration, faite à la 
lumière des conditions, des orientations, des domaines spécifiques et des résultats 
d’acculturation présentés ci-haut, a aidé à en apprécier le sens et les efforts qui y sont 
déployés. En fait, au cœur de ce processus d’adaptation demeure une dynamique, celle 
de l’articulation, pour les Québécois  d’origine congolaise déjà éthiquement en mode 
de métissage, des systèmes de valeurs de la culture d’origine et de la culture de la 
société hôte plurielle.  
                                                             
269 LIEBKIND, K. (2006). « Ethnic  identity and acculturation », dans D. L. Sam and J. W. Berry, op. 
cit., p. 84.  
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Dans ce contexte, ai-je proposé, s’impose un triple travail d’intelligence proactif  basé  
sur l’impératif du « savoir », du « savoir-être » et du « savoir-faire ». Tâches de 
longue haleine sans doute à accomplir, comme l’exigent les interviewés eux-mêmes, 
avec discernement et esprit critique face aux valeurs complexes et parfois déroutantes 
ou oppressives du double héritage culturel qui les sollicite, en particulier sur la 
question de poursuivre ou non une grossesse. Tâches qui demandent aussi, à un 
niveau ou à un autre, un effort de réajustement et d’adaptation à la vie moderne. 
Tâches qui passent en fait par la connaissance approfondie de la nouvelle société (sa 
langue, ses institutions, ses productions et son fonctionnement, ses modes de pensée et 
de vie, son histoire, son génie créateur), mais aussi par l’acquisition des compétences 
dans différents champs de la vie pratique et l’accès au marché d’emplois. Car la 



















Cette recherche doctorale a traité des positions éthiques de Montréalais d’origine 
congolaise sur la question d’interruption de grossesse dans un contexte socioculturel 
nouveau où se confrontent, dans leur conscience, le système de valeurs d’origine 
congolaise et celui de valeurs canado-québécoises. Dans ce contexte de choc culturel, 
il leur était demandé de réagir ou de donner librement leurs points de vue sur les 
quatre scénarios de grossesse - une grossesse non planifiée, une grossesse non désirée, 
une grossesse issue d’un viol et une grossesse avec un embryon sévèrement handicapé 
- qui leur étaient soumis, afin de voir comment, sur le plan éthique, s’amorce chez eux 
le processus d’acculturation.  
 
Le bilan final qui se dégage de cette recherche s’articulera autour des points ci-après : 
l’approche heuristique, les repères épistémologique, méthodologique et interprétative, 
les objectifs visés, l’hypothèse de travail, la portée ainsi que les limites et les possibles 
biais, et enfin les recherches futures. 
 
1. Approche heuristique 
S’il est une approche heuristique qui m’a d’entrée de jeu guidé dans cette thèse, c’est 
l’approche de la multidisciplinarité. En effet, pour cerner et élucider l’objet de ma 
recherche, j’ai fait appel à plusieurs disciplines. Je suis en effet persuadé que la 
compréhension d’un débat aussi passionnant et complexe qu’est le recours à 
l’avortement et la connaissance de différentes positions éthiques que le chercheur peut 
recueillir à ce propos ne sauraient se passer de l’apport interactif et éclairant de 
plusieurs disciplines, notamment l’anthropologie, la sociologie, l’éthique, le droit, la 
philosophie, la théologie, la religion, la psychologie, la psychanalyse, l’économie, la 
démographie, les sciences de la santé, etc.  
 
Outre les traits saillants du contexte socioculturel congolais marqué par les problèmes 
d’ordre sociopolitique, économico-sanitaire et la discrimination envers les femmes et 
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ceux du contexte socioculturel canado-québécois marqué par la diversité culturelle, 
les progrès technoscientifiques, l’émancipation féminine et l’attachement aux valeurs 
démocratiques, cette approche multidisciplinaire a permis de présenter les conceptions 
de la vie, de l’homme et de l’embryon qui y sont respectivement liées. Ces 
conceptions sont globalement centrées, du côté congolais, sur une vision 
cosmothéandrique du monde, attachée aux valeurs familiales, communautaires et 
religieuses, et  du côté canado-québécois, sur une vision rationaliste, séculière et 
anthropocentrique du monde, au service des droits et libertés de l’individu. Dans cette 
même logique multidisciplinaire ont été abordés les différents aspects touchant l’âpre 
débat sur l’avortement provoqué en contexte canado-québécois ainsi que la situation 
sociodémographique et socioculturelle de la communauté congolaise de Montréal 
avec ses gains et ses défis. 
 
2. Repères épistémologique, méthodologique et interprétative 
En ce qui concerne les repères théoriques permettant d’étudier et de comprendre les 
positions de Québécois d’origine congolaise sur l’éventuelle interruption de grossesse, 
j’ai opté pour un modèle de connaissance jumelant deux orientations 
épistémologiques, à savoir la psychologie de l’acculturation de J. W. Berry (1997, 
2006) et D. Sam (2006) intéressée aux comportements individuels, sociaux et 
psychosociaux ainsi que la théorie de l’apprentissage socioculturel  élucidée par A.- 
M. Masgoret et C. Ward (2006), insistant sur les compétences socioculturelles à 
développer dans le cadre du processus d’acculturation comme celui examiné ici.  
 
L’objet, la perspective et les objectifs de cette recherche m’ont dicté le choix des 
méthodes qualitatives qui, pour l’intérêt de la science, mettent en valeur les effets de 
la subjectivité humaine et le contexte des phénomènes humains étudiés. Cette vision 
méthodologique m’a alors permis de mener des entrevues semi-dirigées avec 38 
Montréalais d’origine congolaise pour recueillir leurs positions éthiques sur les quatre 
scénarios de grossesse présentés. L’analyse verticale et horizontale des propos 
recueillis a donné des réactions ou des résultats aussi complexes que variés 
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concernant tant la conception de l’embryon et de l’avortement que les raisons 
avancées pour justifier l’arrêt ou non de grossesse dans les cas soumis. 
Pour interpréter les résultats de cette recherche dans la perspective acculturative, j’ai   
fait appel à l’approche d’interprétation psychologique. Selon J. Arends-Tóth et Fons 
J.R. van Vijver (2006), cette approche interprétative a l’avantage d’évaluer ce genre 
des résultats d’une façon plus large incluant alors les conditions, les orientations, la 
spécificité des domaines et les effets de l’acculturation tels que présentés plus haut.   
 
3. Objectifs de recherche 
Les objectifs visés par cette thèse sont les trois exposés au chapitre 5.4. Il s’agit de : 
 
1. Montrer comment les personnes rencontrées se représentent la grossesse 
(l’embryon humain) et l’avortement; 
2. Rendre compte des prises de position et des arguments éthiques utilisés face aux 
scénarios d’éventuelle interruption de grossesse; 
3. Indiquer comment, sur le plan de la bioéthique, s’amorce ou s’effectue l’intégration 
et quelles en sont les incidences et les défis. 
À en juger aux conclusions qui suivent, je peux dire que ces trois objectifs ont été 
largement atteints. Et voici comment : 
S’agissant du premier objectif, les propos recueillis des Sujets interviewés ont permis 
de relever les différentes représentations entretenues sur la grossesse (l’embryon) et 
l’avortement en fonction de la nature et des circonstances mêmes de chaque grossesse 
présentée. Ainsi, d’une façon générale, les Sujets décrivent l’embryon  comme un 
enfant, nôtre enfant, un être humain, une personne humaine dans ses débuts, 
quelqu’un, notre semblable, digne de respect et de protection; ils indiquent cependant 
que c’est un enfant en gestation, un être humain potentiel. Les uns voient en lui un 
don ou un cadeau de Dieu, une bénédiction du ciel, une richesse pour la famille, une 
valeur sacrée. Certains le considèrent comme un simple amas de cellules ou de sang. 
Quelques-uns le considèrent comme un enfant de honte, un enfant de la blessure dans 
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le cas de la grossesse issue d’un viol (GIV) ou comme un fardeau, une épreuve 
insurmontable pour les parents, un enfant problématique, sans qualité de vie dans le 
cas de la grossesse avec un embryon sévèrement handicapé (GESH). Dans 
l’ensemble, les représentations valorisant l’embryon ou la grossesse sont nettement 
plus fréquentes que celles plus réservées voire proprement négatives. 
Quant au recours à l’avortement, il est en général apparu peu valorisant. Pour la 
plupart des Sujets, sauf pour des raisons thérapeutiques évidentes,  avorter c’est tuer 
un enfant, un être humain sans défense; c’est commettre un crime, supprimer la vie 
d’un enfant innocent. Considéré aussi comme un péché grave devant Dieu, 
l’avortement est assimilé à un acte de non-solidarité avec l’idéal de vie familiale et 
communautaire, à une atteinte à la communion avec les ancêtres et les générations à 
venir. Pour certaines personnes cependant, il est une solution la moins pire dans 
certains cas, un choix libre, conditionné parfois par les circonstances entourant une 
grossesse, un choix que l’on fait malgré soi; c’est un geste de liberté ou de 
responsabilité, posé dans l’esprit des lois du pays d’accueil;  c’est un acte relevant du 
libre choix de la femme enceinte.    
Pour ce qui est du second objectif, soit les prises de position éthique argumentée, les 
personnes rencontrées puisent variablement les raisons servant à justifier la poursuite 
ou l’interruption de grossesse dans leurs conceptions ou visions de la vie et de 
l’homme, leurs expériences personnelles, les principes et les valeurs de vie issues de 
leurs convictions religieuses et des traditions culturelles de leur pays d’origine,  mais 
aussi dans la réglementation du pays hôte, les conditions de la vie, les situations 
existentielles, la question de la santé ou de la qualité de vie de l’embryon et l’impact 
que cela pourrait avoir sur la vie, les projets ou l’idéal de vie de la femme enceinte ou 
du couple.  
Il convient cependant de rappeler que face aux scénarios de grossesse non planifiée 
(GNP) et de grossesse non désirée (GND), scénarios qu’on estime plus fréquents, la 
quasi-majorité des Sujets conseillent la poursuite de grossesse, montrant par-là leur 
attachement voire leur repli sur les valeurs du pays d’origine et leur réticence ou 
réserve par rapport aux valeurs de la société hôte. La tendance de certains Sujets à 
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référer aux lois du pays d’accueil, notamment au droit et à la liberté de la femme de se 
faire avorter, apparaît en particulier avec les scénarios de la grossesse issue d’un viol 
(GIV) et de la grossesse avec un embryon sévèrement handicapé (GESH), scénarios 
jugés compliqués et troublants. Face à ces derniers cas, quelques-uns expriment leur 
impasse ou difficulté à pouvoir recommander l’avortement ou non, tandis que d’autres 
conseillent soit la poursuite de grossesse dans le but de donner le nouveau-né non 
désiré en adoption, soit l’interruption de grossesse dans l’intention d’attendre un autre 
enfant ou d’adopter un enfant d’autrui en cas de stérilité post-abortif chronique de la 
femme.  
Les tensions et les variations dans ces différentes prises de position éthique avaient 
besoin d’une explication ou d’une interprétation qu’on peut trouver dans les 
perspectives éthiques sous-jacentes sommairement présentées, notamment l’éthique 
de la conviction, l’éthique de la responsabilité, le principisme, l’utilitarisme, la 
casuistique, l’éthique féministe, et aussi dans les différentes appréhensions du 
processus d’intégration lui-même. Ainsi, contrairement au discours dominant polarisé 
par les pro-choix et pro-vie, les interviewés montrent que  les positions sur l’arrêt ou 
non de grossesse sont complexes et dépendent de l’état de celle-ci, des représentations 
qu’on a d’elle, des circonstances qui l’entourent, des personnes concernées, de leur 
vécu et de leurs valeurs. De sorte qu’il y a des zones grises entre les pro-choix et pro-
vie, entre les positions tranchées et figées d’interrompre ou non une grossesse dans les 
scénarios examinés. 
À la lumière de tous ces éléments d’analyse et d’interprétation, la grossesse apparaît 
alors non seulement comme un phénomène biophysiologique mais aussi comme un 
lieu socioculturel ou mieux un lieu éthique fait de choix parfois déchirants, de 
tensions, de compromis, d’incertitude, de dissensions… dont la femme enceinte tout 
comme l’embryon peuvent faire les frais; lieu éthique où se croisent et se bousculent 
les visions de la vie et de l’homme, les valeurs, les principes, les situations 
existentielles, parfois contradictoires, qui motivent les différentes prises de position 
éthique sur elle. 
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En ce qui a trait au troisième objectif, soit trouver des indices ou des signes attestant, 
du point de vue éthique, une orientation d’acculturation en gestation chez les Sujets 
ainsi que le type d’éthique découlant d’une telle orientation, l’intégration à choix 
multiple est apparue comme l’option privilégiée par la plupart des interviewés pour 
relever les défis du choc culturel, y compris ceux touchant la question du recours à 
l’avortement, à propos de laquelle, on l’a vu, nombre de Sujets préfèrent parfois se 
replier sur les usages du pays d’origine plutôt que d’assumer simplement ceux de leur 
pays d’accueil. Leur rendez-vous avec l’histoire du Québec se révèle cependant un 
rendez-vous du donner et du recevoir. Dans l’ensemble, leur désir d’intégration 
s’exprime en effet en termes de choix, d’autodétermination, de discernement, 
d’ajustement ou de réajustement à faire par rapport aux valeurs et usages de la culture 
d’origine et à ceux de la culture d’accueil ou de la modernité.  
Dans un paysage éthique multiforme, tout à l’image même d’une société canado-
québécoise démocratique et multiculturelle qui évolue comme les autres sociétés 
occidentales, le type d’éthique en germe que suggère le processus d’intégration des 
Sujets est, à l’analyse, celui d’une éthique métisse ou créole. Selon des spécialistes, 
cette éthique n’a rien à voir avec le syncrétisme, le patchwork ou le collage car c’est 
un travail de tissage et de fécondation mutuelle des différences, un travail du multiple, 
inédit, sans règles préétablies, mais toujours en ébullition et en transformation pour ne 
pas dire continu; c’est une troisième voie jamais achevée entre la fusion totalisante de 
l’homogène et la fragmentation différentielle de l’hétérogène. 
 
4. Hypothèse de recherche 
L’hypothèse ou l’intuition qui sous-tend cette thèse est celle-ci : s’agissant de 
l’interruption ou non de grossesse dans le contexte interculturel actuel, les Québécois 
d’origine congolaise sont invités à s’approprier et à intégrer à géométrie variable les 
apports des systèmes de valeurs de l’univers socioculturel congolais et de l’univers 
socioculturel canado-québécois.  
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Cette hypothèse se vérifie à plusieurs niveaux. On le voit d’abord sur le plan des 
représentations entretenues sur l’embryon et l’avortement où les interviewés décrivent 
ces derniers en se référant, selon le cas, aux conceptions et pratiques que leur inspirent 
les deux univers socioculturels. Dépendamment des circonstances,  nombre de Sujets 
considèrent au mieux l’embryon comme un être humain commençant, notre enfant, 
une richesse pour la famille, un don de Dieu, un événement dans la vie d’une femme 
et, au pire, comme un enfant de honte ou de la blessure, un enfant non désiré, un 
enfant-fardeau. Dans une description qui intègre les représentations entretenues sur lui 
au pays d’origine et au pays d’accueil, l’avortement est qualifié de crime, d’infanticide 
dans tel cas mais de choix libre de la femme enceinte, d’acte responsable dans tel 
autre cas.  
Notre hypothèse trouve ensuite un écho en ce qui concerne les principes et les valeurs 
que les interviewés utilisent pour argumenter et justifier leurs points de vue sur 
l’éventuelle interruption de grossesse dans les scénarios soumis. Car, en ce qui 
concerne les questions des débuts de la vie humaine, les interviewés s’appuient sur les 
principes et les valeurs qui inspirent respectivement les discours et les pratiques de la 
société d’origine et de la société d’accueil. Ici, ils invoquent Dieu, les traditions 
ancestrales ou les conditions de vie pour recommander  l’intangibilité de l’embryon 
ou la poursuite de la grossesse en vertu du caractère sacré de la vie et du respect dû à 
celle-ci. Là, ils en appellent  aux droits et libertés de la femme ou du couple, à 
l’inexistence de qualité de la vie chez l’embryon malformé, aux conditions 
existentielles de la femme ou du couple pour conseiller l’interruption de grossesse en 
vertu du principe d’auto-détermination des citoyens. Il en est de même au niveau des 
éthiques sous-jacentes : les perspectives éthiques de conviction, de responsabilité, 
déontologiste, principliste, utilitariste ou conséquentialiste, communautariste, 
casuistique et féministe structurent variablement les points de vue des interviewés sur 
les scénarios de grossesse proposés. 
Compte tenu de nos analyses, nous pouvons dire que cette hypothèse de l’interaction 
des cultures se confirme également sur le plan de la théorie d’acculturation, 
notamment avec le modèle bidimensionnel et la stratégie d’intégration. En présentant 
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le modèle bidimensionnel comme étant le plus largement privilégié par les groupes 
minoritaires en processus d’acculturation parce qu’il favorise jusqu’à un certain point 
le maintien de leur culture d’origine et l’adoption des valeurs de la culture du pays 
hôte, J. Arends-Tót et F.J.R. van Vijver (2006), pensons-nous, endossent et 
confirment le sens de notre hypothèse de travail et confortent ipso facto l’idée, chez 
les personnes rencontrées, d’épouser des valeurs culturelles canado-québécoises sans 
divorcer complètement avec celles négro-africaines ou congolaises dont ils sont 
porteurs. J.W. Berry (1997 et 2006) fait autant puisqu’il voit dans la stratégie 
d’intégration l’option acculturative la plus apte à favoriser, contrairement à 
l’assimilation, à la séparation et à la marginalisation, l’interaction entre les membres 
du groupe minoritaire et ceux du groupe majoritaire.  
Il n’en va pas autrement de L. Emongo (1997), originaire du Congo, qui, dans le 
contexte québécois, parle de l’épreuve du nœud entre les cultures en situation de face 
à face et suggère l’appropriation interculturelle comme partie prenante des liens de 
convivialité ou du vivre ensemble entre les membres de la société d’accueil et les 
nouveaux arrivants. Cette hypothèse de travail fait également écho aux propos de G. 
Bibeau (2004, 2007) qui, s’agissant des immigrants, incluant évidemment ceux 
d’origine congolaise ou africaine, dit d’eux qu’ils sont d’ici et d’ailleurs, i.e. qu’ils 
partagent avec les Québécois dits de souche des valeurs culturelles communes et 
qu’ils restent en même temps branchés sur les valeurs propres à leur pays natal et qui 
semblent donner sens à leur vie. L. Rousseau (2007-2008) abonde en ce sens en 
faisant remarquer que les identités particulières cherchent à combiner différence et 
universalité (sic), les aspects vitaux de la culture d’origine et ceux de la culture 
d’accueil pour justifier leur existence. Enfin, cette hypothèse n’est pas sans rappeler, 
sur le fond, les politiques québécoises d’insertion des immigrants, insistant, dans les 
sillages de Clanet (1993), Harvey (1993) et autres, sur l’interculturalisme comme 
interaction ou interpénétration entre cultures mais dans le respect de l’identité 
spécifique de chacune d’elles. 
J’en arrive à la conclusion que, sur la question précise d’éventuelle interruption de 
grossesse dans les scénarios présentés, les 38 Québécois d’origine congolaise 
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rencontrés ont réagi de manière variable en se référant aux représentations 
embryonnaires et d’avortement ainsi qu’aux principes et aux valeurs éthiques que leur 
inspirent à la fois l’univers socioculturel du pays d’origine et celui du pays d’accueil. 
Ce faisant, ils s’inscrivent dans la dynamique de l’intégration socioculturelle 
éthiquement travaillée par un métissage interculturel complexe et inachevé.  
 
5. Portée, limites et biais de l’étude  
Étant donné les aspects et les enjeux nombreux et complexes touchant ou pouvant 
toucher le problème d’éventuelle interruption de grossesse chez les immigrants, en 
particulier chez ceux d’origine congolaise, je suis conscient de ne les avoir pas tous 
abordés dans cette thèse. Même en restant dans le cadre restreint des personnes 
rencontrées, je ne prétends pas avoir épuisé, avec quatre questions scénarios, toute la 
substance de leurs réactions sur l’objet de l’étude. Étant donné la non-représentativité 
de l’échantillon des Sujets qui y ont participé, cette recherche comporte  des limites, 
notamment en ce qui a trait à la portée et à la généralisation des conclusions ainsi qu’à 
l’efficacité des techniques utilisées pour recueillir et analyser leurs propos. Il se 
pourrait même qu’elle soit par ailleurs sujette à certains biais qui se produisent dans 
des recherches de ce genre, affectant alors négativement les résultats. Les lignes qui 
suivent traitent succinctement de ces trois questions.  
 
1. La question de l’échantillon de cette recherche concerne le corpus empirique, i.e. 
les 38 Sujets volontaires - 21 femmes et 17 hommes interviewés -, recrutés selon les 
critères sociodémographiques déterminés (sexe, âge, statut civil et social, nombre des 
années passés au Canada, appartenance religieuse, niveau de scolarité) et en tenant 
compte des principes de saturation et de diversification interne. Il s’agit de se 
demander si ces Sujets sont représentatifs de l’ensemble des Montréalais et des 
Québécois d’origine congolaise pouvant s’exprimer significativement sur la question 
d’éventuel arrêt de grossesse et si les résultats obtenus de leurs récits sont ou non 




Avec un échantillon composé de quelques personnes choisies en fonction de 
caractéristiques susmentionnées, c’est de toute évidence que ces personnes ne sont pas 
représentatives de la totalité de la population montréalaise ou québécoise issue du 
Congo. Par conséquent, les résultats de cette recherche, - i.e. les différentes 
représentations de l’embryon et de l’avortement ainsi que les prises de position 
éthique face à l’interruption ou non de grossesse -, ne sont pas généralisables. Loin 
s’en faut ! J’estime toutefois que de tels résultats sont jusqu’à un certain point 
transférables à un grand nombre sinon à la majorité des Québécois d’origine 
congolaise si l’on tient compte notamment des raisons suivantes : le background 
culturel et les sentiments d’intégration fortement exprimés par des Québécois 
d’origine congolaise interviewés renvoient en général  aux nombreux hommes et 
femmes de leur groupe ethnique que des activités pastorales, communautaires ou 
socioculturelles me donnent souvent de rencontrer. De plus, leurs prises de position 
face à l’interruption ou non de grossesse dans les quatre scénarios proposés 
fournissent des informations personnelles reflétant en quelque sorte celles qu’on peut 
recueillir auprès de la plupart des membres de leur communauté ethnique.  
 
2.  Pour apprécier l’efficacité des techniques utilisées pour la collecte et l’analyse des 
propos individuels des Sujets, il convient de  rappeler que l’objectif global visé dans 
cette recherche était de rendre compte, de manière approfondie, de leur acculturation 
ou mieux de leur intégration sur le plan éthique. Cet objectif a été atteint grâce à 
l’échantillon de 38 Sujets volontaires correspondant à la taille requise pour une étude 
qualitative comme celle-ci. Leurs propos, recueillis au moyen de techniques 
d’entrevue semi-dirigée et soumis à une fructueuse analyse verticale et horizontale, 
ont donné des conclusions ou des résultats pertinents présentés au chapitre 9 de cette 
thèse. Sans disqualifier ces résultats, je suis cependant conscient avec J. Poupart 
(1997 :184) qu’aucune forme d’entrevue, y compris l’entrevue semi-dirigée, ne peut 
saisir la totalité d’une expérience donnée, à fortiori la totalité des expériences 
explorées ici. Une des faiblesses de l’entrevue semi-dirigée est de centrer l’attention 
de l’interviewé sur les thèmes préalablement définis en restreignant en quelque sorte, 
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comme je l’ai fait, le fil et le dynamisme de son  discours, i.e. sans lui laisser le temps 
et le loisir d’aller plus en détails sur le sujet abordé. Je ne prétends donc pas avoir 
épuisé la substance des expériences des interviewés. 
3. En ce qui a trait aux possibles biais dans cette recherche, je suis particulièrement 
conscient de ceux dont parle Jean Poupart (1997) : biais relatifs au dispositif 
d’enquête ou aux éléments de mise en scène; biais liés au contexte de la recherche et à 
ses répercussions sur les discours des interviewés et intervieweur et biais dus à la 
relation intervieweur-interviewé et leur situation sociale respective. Tous ces biais 
sont susceptibles d’affecter négativement les résultats de recherche. S’agissant des 
deux premiers types de biais, les précautions d’usage ont été prises pour les 
minimiser : formulation claire et compréhensible des questions d’entretien, techniques 
d’enregistrement adaptées et efficaces, convenance sur le temps et le lieu propices 
pour l’entretien, d’une part, et efforts pour créer un climat de confiance permettant à 
chaque interviewé de s’exprimer librement et ouvertement sur les questions 
d’entretien, d’autre part. Pour ce qui est du 3e type de biais, voir un prêtre, une 
personne en autorité spirituelle et morale, interroger des laïcs, ses quasi-fidèles, sur un 
sujet aussi délicat et parfois tabou que l’avortement, ne rendait pas les choses faciles;  
le risque d’entacher les résultats de recherche était évident mais pas impossible à 
minimiser. Aussi, comme intervieweur, la meilleure façon d’y arriver était-elle de 
contrôler mon langage verbal et corporel270 durant les entretiens, d’adapter ma tenue 
vestimentaire et d’essayer de rester lucide face à mes présupposés sur l’objet 
d’étude271, même après les entretiens. Si l’éventualité de voir mon statut social 
influencer les propos des interviewés me commandait de prendre les précautions 
éthiques et intellectuelles d’usage, la question sans réponse est celle de savoir si, de 
leur côté, ils ne réagissaient pas pour me faire plaisir, par crainte d’être mal vus de 
moi ou pour se valoriser, etc. Toutefois, considérant encore une fois le background 
socioculturel qui nous est commun, j’ose croire que ma situation sociale n’a pas 
                                                             
270 Par langage verbal et corporel,  J. Poupart (1997 : 193 et ss) entend  les interventions verbales telles 
que les « hum, hum », les hochements de tête, les sourires, diverses postures corporelles, incluant la 
tenue vestimentaire, les attitudes de l’intervieweur pouvant conditionner le récit de l’interviewé. 
271 Je dois à  G. Bourgeault mon directeur de  thèse de me l’avoir rappelé à maintes reprises. 
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affecté outre mesure leurs propos au point de les rendre serviles, complaisants et sans 
valeur scientifique.  
J’estime donc que,  malgré les limites relatives à leur portée, les résultats obtenus dans 
cette recherche sont crédibles puisqu’ils reflètent les représentations embryonnaires et 
d’avortement, les valeurs, les arguments, les conseils ou les recommandations, les 
choix, les prises de position éthique que, en cette période de transition culturelle, 
nombre de Québécois d’origine congolaise sinon la majorité d’entre eux seraient 
probablement prêts à adopter et à suggérer face au problème d’éventuelle interruption 
de grossesse dans les scénarios proposés. Bien plus, ces résultats mettent en lumière le 
fait que la grossesse comme lieu éthique de tous les enjeux place, selon le cas, les 
personnes concernées devant la lourde responsabilité de prendre des positions 
éthiques à travers lesquelles se joue, pour le meilleur ou pour le pire, le destin de 
l’embryon, de la femme enceinte, du couple, de la famille et de la société.  
 
6. Recherches futures 
Outre les résultats présentés ci-haut, cette recherche a permis de voir se profiler à 
l’horizon maints sujets ou questions d’étude peu ou pas encore explorées par les 
chercheurs en bioéthique dans le contexte du pluralisme éthique, culturel et religieux 
où se trouve la société d’accueil. En raison de leurs liens avec les enjeux éthiques 
touchant la grossesse et la procréation d’une part, la médecine, les recherches 
médicales, les lois et le vivre ensemble d’autre part, certaines de ces questions 
méritent d’être signalées ici par rapport à ce qu’en disent, peut-être comme tant 
d’autres immigrants en minorité culturelle, les Québécois d’origine congolaise 
rencontrés. 
 
En ce qui concerne la grossesse et la procréation, il y a des questions nouvelles 
associées aux différentes techniques biomédicales concernant le diagnostic anténatal 
et la « procréatique » ou la procréation médicalement assistée : amniocentèse, 
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FIVETE272, l’IAD273, cryopréservation du sperme ou de l’embryon, maternité de 
substitution ou mère porteuse, don d’embryon, commercialisation de gamètes (sperme 
ou ovule), sans oublier les manipulations et les recherches génétiques sur les 
embryons... Si ces techniques interviennent pour diverses indications liées aux 
anomalies ou aux pathologies embryonnaires, à l’enfant non désiré, à l’infertilité ou la 
stérilité d’un des conjoints ou des deux, elles ont aussi diverses finalités, dont le désir 
de la femme ou du couple d’avoir un enfant idéal ou de surmonter les difficultés de la 
procréation naturelle, le fœticide d’embryon femelle ou non désiré, la recherche de 
thérapie génique grâce aux tissus ou organes embryonnaires, etc.  
 
Comme le dit J.-F. Malherbe (1997), ces nouvelles possibilités de procréation 
réjouissent bien des couples ou des femmes qui autrement seraient condamnés à la 
stérilité. Toutefois, en plus de dissocier la paternité et la maternité génétiques des 
autres aspects de la parentalité et de la filiation, elles suscitent des questions assez 
radicales concernant les moyens utilisés pour atteindre le but visé, le prix social 
requis274 pour cela, le caractère proprement médical de ces moyens et les nouvelles 
formes de famille qui en découlent. Que représentent alors aux yeux des immigrants 
ces nouvelles techniques de procréation et les nouvelles structures familiales qui en 
découlent? Quelle est leur attitude face à ces techniques en ce qui concerne le matériel 
génétique étranger qu’elles introduisent délibérément dans la structure familiale ? 
Comment réagissent-ils à propos du fœticide fait en fonction du sexe femelle ou non 
désiré ? Que disent-ils des recherches entreprises sur des embryons humains en vue 
d’en extraire des tissus ou des organes pour soigner les patients qui en ont besoin? 
L’avortement, disent bien des interviewés, comporte parfois de dures conséquences 
ou inconvénients pour la femme : infécondité, stérilité, sentiment de culpabilité, stress 
                                                             
272 L’acronyme FIVETE, utilisé comme technique de procréation médicalement assistée (PMA), veut 
dire fécondation in vitro et transfert d’embryon. 
273 L’acronyme IAD est également d’usage en procréation médicalement assistée dite aussi artificielle 
par opposition à la procréation dite naturelle; il sert à désigner l’insémination avec donneur extérieur 
au couple.   
274 Il s’agit des personnes mises à contribution pour réaliser la PMA : le père et la mère génétiques, la 
mère gestationnelle ou prêteuse d’utérus, le père et la mère adoptifs…   
257 
 
ou traumatisme psychologique. Peut-on en savoir davantage pour confirmer ou 
infirmer les allégations des interviewés ?    
 
Un second point d’intérêt concerne la médecine, la santé et la place que leur réservent 
des personnes rencontrées. Malgré ses énormes avancées prédictives et 
thérapeutiques, il y a des interviewés qui disent que la médecine n’a pas toujours le 
dernier mot sur notre santé, sur les maladies redoutables comme le cancer ou sur des  
malformations embryonnaires.   
 
Jean Kidiata, par exemple, se méfie du diagnostic anténatal fataliste d’une médecine 
et d’une techno-science qu’il estime limitées et parfois démenties par des guérisons 
médicalement inespérées des maladies fatales comme le cancer. Il croit que la vitalité 
et la force de l’embryon sont telles qu’elles peuvent changer ou améliorer sa santé 
durant la gestation in utero. Chacun de son côté,  H. Aziza, B. Aboto et P. Afinda 
croient que la guérison médicalement inespérée des patients, incluant l’embryon, 
souffrant des maladies jugées incurables ou fatales n’est attribuable qu’au Dieu 
vivant, qui exauce la prière de ceux qui l’invoquent avec foi. Laissant au lecteur les 
soins d’apprécier le discours médical, S. Musogo raconte comment un de ses 
jumeaux, le garçon, diagnostiqué macrocéphale lors du test échographique, est 
finalement né comme sa sœur, sans handicap quelconque.  
 
Ces quelques propos n’ont sans doute rien à voir avec le rejet ou le mépris comme tel 
de la médicine moderne, de ses énormes progrès thérapeutiques et de son personnel 
qualifié et compétent, puisque les interviewés eux-mêmes y recourent  constamment, 
pour eux-mêmes ou leurs proches, et se font soigner comme tous les autres 
Québécois. Mais peut-on exclure que ces propos trahissent ou présagent chez eux ou 
chez d’autres immigrants des conceptions singulières de la médecine et de la santé, 
inter-culturellement marquées et cependant à peine ou peu explorées pour mieux 
répondre aux besoins spécifiques des groupes ethniques concernés ? En fait que 




L’analyse des récits des interviewés a également attiré notre attention sur les regards 
ou les jugements que certains d’entre eux portent sur le discours juridique ou légal du 
pays d’accueil touchant le recours à l’avortement. P. Afinda, par exemple, pense que 
la réglementation libéralisant et décriminalisant l’avortement n’est pas éthiquement 
celle qu’on devrait suivre quand il s’agit de poursuivre ou non une grossesse. La 
raison en est que, « la loi de Dieu est au-dessus de toutes les autres lois », de sorte 
qu’on ne devrait pas s’y soustraire. À en croire les propos de M. Kizito, F. Lalouk et 
autres, l’héritage chrétien ou islamique et les traditions négro-africaines ont préséance 
éthique sur les considérations juridiques ou légales d’ici touchant la question de 
l’avortement. On ne peut aveuglement adopter  les lois libéralisant et décriminalisant 
l’avortement. Ces lois, estime J. Kidiata, sont discriminatoires parce qu’elles 
privilégient les  droits et libertés de la femme au détriment de ceux de l’homme et du 
droit de vivre de l’enfant à naître; elles ne peuvent servir d’argument de poids pour 
expliquer l’avortement. 
 
Comme pour la médecine, ces réactions d’immigrants d’origine congolaise sont à 
mon humble avis symptomatiques des attitudes ou des perceptions inexplorées que 
beaucoup d’immigrants entretiendraient sur la réglementation régissant la liberté 
d’avortement. À ce propos, il s’agit de savoir comment ils voient les lois civiles d’ici 
et les lois coutumières et religieuses qu’ils tiennent de leurs pays d’origine,  leurs 
limites,  leur préséance coercitive et leur possible complémentarité.  
 
Un autre sujet important à étudier en ce qui concerne l’acculturation c’est l’incidence 
ou l’impact des cultures ethniques sur la culture majoritaire. En quoi celles-là 
influencent-elles celle-ci, par exemple sur le plan éthique et s’agissant en particulier 
de la question d’interruption ou non de grossesse? Comment les Québécois de souche 
intègrent des valeurs, des façons de vivre ou de faire venues d’ailleurs ? Cela 
permettrait de voir si le fait interculturel, qui se nourrit de l’appropriation dynamique 
et réciproque des valeurs de différentes cultures en contact, est un mythe ou non.  
 
En somme, placées dans le contexte d’acculturation où elles se font jour, ces quelques 
réactions relatives aux problèmes de l’interruption de grossesse et de la procréation 
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assistée, de la médecine, de la santé, de la recherche génétique sur les embryons ainsi 
que de la libéralisation de l’avortement et de l’appropriation réciproque des valeurs 
culturelles laissent clairement voir les différentes directions que peuvent prendre les 
recherches futures. Bien plus, elles augurent l’assomption, par la bioéthique, du 
pluralisme socioculturel, i.e. l’impératif pour elle de prendre en considération et 
d’intégrer davantage, dans ses discours et ses pratiques, le pluralisme culturel, 
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Cette rubrique comprend les vignettes et les extraits des vignettes, le certificat d’éthique de la 
recherche, le formulaire de consentement, le formulaire de consentement cosigné, la fiche 
sociodémographique, les consignes de pré-enquête, les questions de pré-enquête et procédure 
d’exploration. 
 
 I.Vignettes et extrais des vignettes  
Sujet F.1 
Angèle Magena, jeune, est citoyenne canadienne. Elle réside à Montréal depuis plusieurs 
années. Elle a fait des études collégiales et professionnelles. Elle est célibataire, de foi 
protestante et travaille.   
Pour cette répondante, à  un mois de grossesse  l’embryon humain est  un enfant,  un cadeau 
de Dieu, une vie, un être humain; ce n’est pas juste du sang comme on dit ici. L’avortement 
consiste, selon elle, à ne pas garder la grossesse.  
Parlant de la GNP, elle croit que l’embryon hébergé dans cette grossesse mérite d’être 
respecté parce c’est une vie, un être humain comme le dit la religion chrétienne. À un mois  
de grossesse, « il y a des choses qui peuvent entrer en considération même dans une société 
permissive ou libérale comme celle-ci » : nos valeurs chrétiennes, notre foi en Dieu qui donne 
la vie, des milliers des femmes  stériles en quête d’enfant.     
À propos de la GND, elle pense que la concernée devrait bien réfléchir, en discuter d’abord  
avec son conjoint et essayer de se comprendre. Elle lui conseille de « tenir compte [des] 
valeurs chrétiennes » et, pour cela, de ne pas avorter.  
Il lui est par contre difficile de se prononcer sur le cas de la GIV parce que le viol est 
traumatisant pour la victime. Perplexe, elle ne peut pas dans ce cas donner une recette à la 
personne violée; elle la laisse s’évaluer elle-même par rapport à cette situation, mesurer les 
conséquences d’arrêter ou de garder la grossesse, prendre une décision et vivre avec.  
Le cas de la GESH lui paraît également compliqué et difficile à trancher. D’après son 
expérience, elle pense que cela dépend des personnes et du degré de malformation de 
l’embryon. « Dans certains cas, suggère-t-elle, l’avortement peut s’avérer une solution la 
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moins pire, le plus difficile à supporter étant d’avoir un enfant trisomique ou avec un lourd 
handicap.» À cause de cela, elle conseillera au couple l’arrêt de cette grossesse. 
 
Sujet F.2* : Aline Mukhena 
Que faire avec la GESH ? 
« Garder l’enfant malgré les malformations…en sachant que le Seigneur peut guérir ou pas. 
Ou encore recourir à l’avortement, faire le deuil et tenter une seconde fois pour voir si le 
Seigneur accorde au couple un enfant en santé. C’est ce que j’aurais fait avec mon conjoint si 
ce cas nous était arrivé. On s’assiérait et on verrait quoi faire ensemble avec ces deux 
hypothèses. 
« D’une part, je crois que le Seigneur, qui donne aux gens la possibilité de voir d’avance l’état 
d’un enfant encore dans le sein maternel, sait pourquoi il le fait; sinon il ne donnerait pas cette 
intelligence-là aux médecins, à la science pour en savoir d’avance un peu plus sur le genre ou 
l’état de l’enfant dans le sein. Il y a une raison à cela, je pense. Et je ne crois pas qu’il (le 
Seigneur) condamnerait les parents qui décideraient d’avorter. Puis il y a malformations et 
malformations. Prenez l’exemple de cette fille née en Inde. Les journaux l’ont montrée. Elle 
avait, on dirait, 4 bras et 4 jambes et une forme de tronc humain aplati; on dirait des jumeaux 
ratés. Ou encore l’exemple des enfants siamoises, avec de sérieuses difficultés de se déplacer. 
Ce sont des cas difficilement acceptables parce qu’ils ne semblent pas refléter l’image de 
Dieu qui nous a créés. Quand on sait d’avance, je me demande pourquoi on laisserait faire 
comme si les autorités religieuses élèvent les enfants à la place des parents. 
« D’autre part, si les parents gardaient l’enfant, je crois que le Seigneur qui l’a créé leur 
donnerait la force, le courage, l’intelligence et les moyens pour élever cet enfant dans 
l’amour. Par ailleurs, il se pourrait que l’enfant handicapé soit l’unique enfant que Dieu leur 
donné. Si son handicap lui permet de vivre de façon autonome par la suite, pourquoi se 
précipiterait-on à le condamner à l’avortement. 
Je n’ai donc pas une réponse tout faite sur cette question. Les deux propositions me paraissent 




Sujet F. 3 
Béatrice Aboto, dans la vingtaine passée, est citoyenne canadienne. Elle vit à Montréal depuis 
plus de 5 ans. Mariée et mère de famille, elle possède un diplôme universitaire. Elle a un 
emploi et se dit catholique. 
Elle perçoit l’embryon humain comme une personne humaine en développement,   un enfant, 
un don de Dieu. L’embryon c’est donc la vie. Par contre, faire l’avortement, dit-elle, c’est 
comme tuer, mettre fin à la vie de quelqu’un, commettre  un acte criminel semblable à un 
homicide.    
Étant donné ses convictions chrétiennes catholiques et la dignité humaine de l’embryon, la 
GNP ne peut, à son avis, être interrompue. C’est aussi « parce que les enfants sont un don de 
Dieu » et chacun d’eux « amène une grâce particulière dans la famille ». Enfin, c’est parce 
que les conditions matérielles et institutionnelles sont favorables. Pour tout cela, on se doit de 
le respecter et de l’aider à naître. Elle recommandera donc aux deux amis de poursuivre cette 
grossesse.  
Elle aura la même réaction que la précédente pour la GND. Elle rappellera à ce propos le cas 
biblique d’Anne qui a eu beaucoup plus tard son enfant Samuel275, devenu un grand prophète. 
Elle recommandera à Suzanne de mener la grossesse à terme. 
Pour la GIV, elle cherchera d’abord à remonter le moral  de la victime avant  de lui dire de 
conserver la grossesse et de  la convaincre de l’importance de la vie en lui faisant comprendre 
que ce qu’elle a en elle c’est la vie et que donner la vie, c’est une chose agréable !    
Pour les raisons religieuses, elle demandera au couple de poursuivre la GESH. Car « notre 
Seigneur ressuscité nous dit que par ses meurtrissures, il nous guérit. Il ne guérit pas 
seulement les personnes adultes malades, mais il guérit aussi dès le sein maternel ». Et « le 
fait que l’enfant ait des malformations ne justifie pas d’emblée l’avortement mais demande 
plutôt qu’on accompagne avec amour ces parents en difficulté : accompagnement spirituel, 
cela s’entend mais aussi l’accompagnement psychologique ».  
                                                             




Sujet F.4* : B. Nsenga  
À propos de la liberté d’avortement  
«… On prône la liberté en tout et pour tout, mais on oublie que notre liberté pourrait prendre fin au 
moment où on a déjà conçu un enfant parce que cet enfant dans le sein maternel a aussi besoin de 
liberté pour vivre. Congolaises ou pas, on est peut-être beaucoup plus influencé par ce que la société dit 
de la liberté en général et de la liberté de la femme en particulier. Oui à la liberté de la femme ! Mais 
pourquoi cette femme ne se prendrait pas en charge quand il lui arrive d’être enceinte ? […] Oui à la 
liberté et au droit de la femme d’avorter ! Mais si on revenait à Dieu qui a fait la femme différente de 
l’homme et seule capable de concevoir ! Comme femmes, c’est quasiment la seule chose qui nous est 
donnée, à nous seules, et que les hommes n’ont pas. Pourquoi cette femme ne pourrait pas se prendre 
en mains sans trop dépendre de l’homme et assumer la maternité quand bien même l’homme refuserait 
la paternité, prendre la dernière décision au risque de rompre l’amitié, sans recourir aux solutions 
faciles au gré d’un ami ? Décider de l’avortement ou pas reste une question difficile, certes. En tant que 
congolaise, je dirais qu’on ne devrait pas se laisser influencer par n’importe quel vent au sujet d’une 
telle question.»  
 
Sujet F.7 
Mariée et mère, Denise Bongesa, plus de 40 ans, est citoyenne canadienne. Elle vit à Montréal 
depuis plusieurs années. Universitaire, elle est de foi chrétienne protestante et travaille. 
Cette interviewée perçoit l’embryon comme un être humain en développement, bien plus que 
du sang ordinaire. « Dès qu’il y a fécondation, la vie a déjà commencé », « l’œuf est formé » 
qui « aboutira à l’être humain ». Compte tenu des   valeurs et coutumes de chez elle, 
interrompre la grossesse ou  se débarrasser de la grossesse, c’est tuer et enfreindre ainsi le 
respect dû à l’embryon.  
À cause de ses valeurs culturelles et religieuses interdisant l’avortement, elle recommandera 
au couple la poursuite la GNP. Car il s’agit de respecter l’être humain qu’est l’embryon et de 
respecter la volonté de « Dieu qui ne veut pas qu’on tue ». Et parce qu’« on ne sait jamais, 
cela peut être l’unique enfant de sa vie ». Pas d’avortement  puisqu’il comporte des risques  
de stérilité, de culpabilité, sauf en cas « des grossesses pathologiques ou difficiles, pouvant 
entraîner la mort de la femme enceinte ».   
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Pour GND, « si j’ai un conseil à prodiguer, dit-elle, c’est d’encourager la femme enceinte à 
garder la grossesse, d’essayer par tous les moyens de la dissuader d’avorter ». 
Elle aura du mal à se prononcer sur la GIV, étant donné les conséquences psychosomatiques 
parfois troublantes. Même en considérant l’interdit de tuer des traditions culturelles et des 
croyances religieuses, elle laissera la victime décider  d’avorter ou de garder l’embryon. 
Le cas de la GESH lui paraît frustrant. Mais elle ne conseillerait pas l’avortement au couple. « 
Ma décision, dit-t-elle, sera de garder le fœtus, de le laisser arriver à terme et de vivre avec 
cela. Parce qu’en tant croyante, je sais que notre Dieu peut faire des miracles. Ayant foi en 
Dieu miséricordieux, capable de changer une telle situation, je demanderai au couple de 
mener la grossesse à terme.»   
 
Sujet F.8 
50 ans, Dina Tulula a la citoyenneté canadienne et vit à Montréal depuis plusieurs années. 
Universitaire de formation, elle gagne sa vie grâce à un emploi d’infortune. Elle se déclare 
catholique. 
Pour elle, l’embryon humain représente un enfant, une vie qu’on ne peut pas interrompre, 
c’est une vie humaine qui commence, une grâce,  un cadeau de Dieu, un enfant à chérir et à 
aimer, une bonne chose pour la famille. Mais avorter c’est comme si on tuait quelqu’un. 
À cause des coutumes de chez elle, de sa foi chrétienne, de l’éducation reçue et de son 
expérience, elle conseillera aux deux jeunes adultes de ne pas arrêter la GNP. Car personne, 
estime-t-elle, n’a le droit d’interrompre la vie d’un autre. D’expérience, elle sait que la 
stérilité est vécue comme un malheur, alors que les grossesses et les naissances sont 
recherchées et appréciées par des couples et leurs familles, qui y voient un gage d’avenir. 
Puis, ici les conditions sont favorables pour accueillir et éduquer les enfants.  
Elle demandera aussi à Suzanne de garder la GND d’autant plus que le mari l’accepte et qu’« 
ici, le gouvernement aide les familles et leur donne de bonnes conditions pour élever leurs 
enfants ». Pour l’encourager, elle évoquera le cas de C. Dion, 13e enfant de sa famille, une 
grâce, un don précieux que  sa mère aurait gâché si « elle s’était faite avorter en prétextant le 
nombre des enfants ou ses droits et libertés ». 
285 
 
Même si c’est vraiment pénible pour la jeune femme violée, elle lui recommandera de 
poursuivre la GIV. Car « on ne sait jamais ce que cet enfant pourra lui amener plus tard dans 
la vie… Même si c’est un enfant imprévu ou venu en dehors du mariage, on peut toujours 
l’accueillir, le chérir », argue-t-elle.  C’est d’ailleurs ce qu’elle a fait avec sa fille de 17 ans, 
devenue enceinte en dehors du mariage et délaissée par son ami.   
Elle réagira de la même façon pour la GESH. Tenant compte de sa foi chrétienne, elle  dira au  
couple  de garder cet embryon même s’il est dit qu’il est handicapé. Car, « malgré son 
handicap, cet enfant peut devenir quelqu’un d’important dans la vie ».   
Enfin, elle dit : « Chez nous en Afrique, on accepte tous les enfants, qu’ils soient bâtards, sans 
père…, ils sont acceptés, ils ont leur place dans la famille; malgré leurs handicaps lourds ou 
pas, on accepte tous les enfants, on ne rejette personne, qu’il soit handicapé ou pas.» 
 
Sujet F.9* : Élodie Mvele  
À propos de l’avortement et l’enjeu de la liberté  
«… Le problème de l’avortement révèle entre autres un manque d’information d’une part et 
de dialogue approprié entre filles et mères d’autre part. Au nom de la liberté, les premières ne 
veulent rien entendre et les secondes trouvent qu’elles n’ont rien à dire. Une bonne éducation 
sexuelle et morale là-dessus aurait permis aux jeunes filles de prendre des précautions pour 
éviter des grossesses prématurées et des avortements répétés.» 
 
Sujet F.10 
Âgée de 49, mariée et mère, Élise Sona est citoyenne canadienne. Elle  habite à Montréal 
depuis plusieurs années. Elle a fait des études secondaires et travaille. Elle est protestante. 
Elle voit dans l’embryon un être humain, un enfant, quelqu’un. « Avorter, c’est tuer 
quelqu’un, un être humain innocent », dit-elle. Elle en a horreur.   
Elle déconseillera à sa fille d’interrompre la GNP. Parce que c’est contraire à ses convictions 
religieuses et à son expérience au Congo. « Considérant surtout la Bible et  la crainte de Dieu 
que l’on sert, on ne va  pas avorter…; ce n’est pas une bonne solution.» Elle  connaît des 
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femmes qui ont conçu prématurément et qui, malgré les pressions de leur famille, ont gardé 
leur grossesse.  
Pour les mêmes raisons, elle ne sera pas d’accord que  la GND soit arrêtée à cause de l’âge et 
autres. « Cela ne dérange pas une femme d’avoir un enfant.  Je me souviens des femmes qui 
ont eu des enfants même à 50 ans et il y en a dans ma propre famille… Gloire à Dieu si la 
grossesse t’arrive à cet âge !»  
Même réaction pour la GIV : « Pour moi, quelles que soient les conditions dans lesquelles 
l’enfant est conçu, l’avortement c’est non.  Qu’on laisse tout entre les mains de notre bon 
Dieu. Puisque tout le monde sait qu’Elsy ne s’est pas prostituée mais s’est faite violer, qui la 
blâmerait ou se moquerait d’elle si jamais elle gardait l’enfant ? » Dès lors, elle lui 
recommandera de mener à terme cette grossesse.  
Selon elle, la GESH doit être aussi gardée parce que « Dieu, qui est le médecin des médecins, 
est capable de changer cette triste situation ». Elle dira donc au couple de ne pas avoir peur 
mais d’accepter la volonté de Dieu. 
Enfin, elle estime que le fait d’être au Canada ne signifie pas que tout nous est permis. « C’est 
bien beau de copier des mœurs ambiantes mais il faut penser à nos racines là-bas au Congo. 
L’avortement n’est pas ce que nos parents, nos mamans, nos grand-mères nous ont dit de 
faire. Même si on met de côté nos traditions, il y a la Bible qui nous interdit d’avorter.»  
 
Sujet 11* :  Henriette Fatou 
Raisons pour interrompre la GNP 
« Si je peux donner un exemple concret à ce propos. J’ai une sœur qui est restée chez moi 
pendant longtemps. Elle s’est trouvée enceinte alors qu’elle n’était pas du tout préparée à 
accueillir l’enfant. Quoiqu’avec regret, je l’ai appuyée dans son projet d’avortement. Ce qui 
fut fait. Au moment où je vous parle, les choses ont changé : elle est mariée et s’est trouvé un 
emploi. J’en suis fière. Mais je me demandais ce qu’elle allait devenir si elle avait accouché 
du premier enfant sans mari ni emploi. Que deviendrait l’enfant dans ces conditions ? Voilà 
des questions qui font de fois peur ou qu’on ne se pose pas souvent. Il est vrai qu’il y a des 
ressources et qu’on peut avoir du soutien par-ci par-là. Mais quel est ton avenir à la longue, 
avec un bébé ? C’est bien beau de dire qu’on veut avoir un enfant. Mais est-on capable d’être 
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une maman, d’assumer la maternité? Il y a des filles qui abandonnent des enfants ou se 
déchargent sur les maisons d’accueil, des garderies privées parce qu’elles n’arrivent pas à les 
garder avec elles. Ce qui montre qu’elles n’étaient pas prêtes.» 
 
Sujet F.12* : Françoise Luvuezo  
Le sens de l’intégration 
«…On est ici au Canada non pas pour consommer tout ce qui se présente sur le marché de la 
vie, copier aveuglement tout ce qui se fait ou se dit… Au sujet de l’avortement, par exemple, 
nous avons intérêt à garder le respect et la retenue que nos traditions (négro-africaines) 
entretiennent sur la vie humaine. Nous ne pouvons pas nous adonner à l’avortement comme 
solution facile à nos misères socio-économiques, sous prétexte des droits et libertés  
individuels. N’oublions pas quand même nos racines et notre culture basée sur le respect de la 
vie, de la famille… Ce sont des valeurs à transmettre, de bouche à l’oreille, à nos enfants d’ici 
si on ne veut pas qu’ils se perdent et soient coupés de leurs origines.»  
 
Sujet F.13 
Femme de 42 ans, Gérardine Sanduku est citoyenne canadienne. Mariée et mère, elle vit à 
Montréal depuis 8 ans et a une formation universitaire. Elle travaille et se déclare pentecôtiste.   
Selon elle, l’embryon représente une vie, un enfant qui va naître, un enfant qui n’a pas 
demandé d’être sur terre, un enfant dans le sein d’une femme, un enfant qui s’en vient. « La 
fécondité tout comme l’enfant lui-même sont une bénédiction de Dieu.» L’interviewée voit 
alors dans l’avortement un moyen de supprimer, d’évacuer cet enfant ou d’arrêter la vie d’un 
enfant en gestation, ce qui est une violation de l’interdit biblique d’homicide.  
Malgré la liberté d’avorter reconnue ici aux femmes, elle ne conseillera pas à sa fille d’arrêter 
la GNP parce que la religion chrétienne et les coutumes de chez elle interdisent de supprimer 
la vie, l’embryon; parce qu’avoir des enfants, c’est important comme le montrent de 
nombreuses femmes, même celles d’un âge avancé. Avorter serait s’exposer à des critiques 
malveillantes d’autres personnes. 
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Elle demandera à Suzanne de garder la GND parce qu’il n’y a aucune raison solide - danger 
pour sa santé, complications, risque de mourir enceinte - pour avorter. Évoquer   l’âge et la loi 
octroyant la liberté d’avorter aux femmes, cela ne suffit pas. « Il y a ici une question de 
responsabilité conjugale, d’autant plus que son mari veut le 5e enfant.»   
Considérant par contre le cas de la GIV comme une situation atroce, diabolique, troublante, 
elle recommandera, malgré ses convictions et ses valeurs, que la jeune femme avorte. Parce 
que c’est un enfant non désiré, un fruit de la violence, un enfant de honte, un fardeau, un 
porte-malheur.  
Elle abordera le problème de la GESH à la lumière de sa foi chrétienne, se rappelant que « la 
fécondité tout comme l’enfant lui-même sont la bénédiction de Dieu ». Elle encouragera le 
couple « à garder cet enfant, afin que le Seigneur puisse être glorifié à travers lui ».  
Elle dirait dans l’ensemble que « la vie est tellement utile qu’on ne saurait la prendre comme 
quelque chose dont on peut disposer à sa guise, en disant simplement un oui ou un non dans 
telles ou telles circonstances ». Une profonde réflexion s’impose avant de « prendre une 
décision positive ou négative sur l’embryon, parfois malgré soi... Parce qu’il ne s’agit pas de 
jouer avec des jouets ici, c’est plutôt la vie humaine qui est en jeu ». 
 
Sujet F. 14* : Ghislaine Amani 
Concernant l’influence du nouveau contexte socioculturel 
« …N’oublions pas qu’on vit ici et que la grossesse, même si on la fait à deux, c’est la femme 
qui la supporte, c’est la femme qui doit l’endurer pendant neuf mois… Même si nos coutumes 
existent, on est ici. On est quand même influencé par tout ce qu’on vit et tout ce qu’on voit 
dans les milieux où l’on travaille... Tout ce problème dépend du contexte, de l’environnement 
familial, du travail, des problèmes financiers…,  tant de choses qui entrent en ligne de 
compte. Un enfant à 40 ans, non !  Je ne penserais pas m’arranger pour avoir un enfant à 40 
ans.»  
 «…Prenez l’exemple d’une étudiante qui tombe enceinte à 18 ans; selon sa disponibilité et 
ses moyens, elle peut décider de garder ou pas la grossesse; ou l’exemple d’une jeune femme 
de 32 ans qui tombe enceinte alors qu’elle a un emploi; ou encore l’exemple d’une femme qui 
enfin conçoit à 40 ans. Je pense que les réflexions devant ces différentes situations ne seront 
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pas pareilles. C’est à la lumière des circonstances qu’on peut décider si on garde ou pas une 
grossesse. Il est vrai que, en tant que chrétiens catholiques, nous avons une ligne de conduite 
qui nous guide. Mais cela ne nous empêche pas d’être réalistes.»  
Sujet F.15* : Hubertine Aziza  
Garder l’enfant, peu importe les conditions de grossesse 
« Au lieu de tuer un enfant parce qu’il a des malformations, on devrait à mon avis attendre 
qu’il naisse et qu’on laisse ainsi à Dieu le temps de se charger de tout. C’est mon expérience 
de foi qui me fait dire cela.» 
« Dieu ne laisse jamais tomber une maman qui a des enfants.» D’après elle, aucun enfant ne 
peut mourir de faim dans un pays comme celui-ci; « les femmes devraient garder leurs enfants 
quelles que soient les conditions dans lesquelles ils arrivent ou se trouvent. Si la société sait 
prendre soin des aînés en perte d’autonomie ou inaptes, « alors pourquoi trouve-t-on que les 
enfants à naître ou à élever nous volent notre liberté et notre bonheur », se demande-t-elle ? « 
Seul le manque d’amour et de responsabilité, pense-t-elle, pousserait à tuer un enfant ou un 
mari ou une épouse dans la même situation d’incapacité. C’est cela le drame de notre 
société.» 
Sujet F.16* : Johanne Soloti  
Raisons de recourir ou non à l’avortement 
« Ma mère est contre l’avortement. Elle n’a eu que deux filles, ma sœur et moi. Nous avons 
été élevées dans le sens où il fallait avoir des enfants et ne jamais avorter.» À l’inverse, « la 
peur de responsabilité d’avoir un enfant » sans être mariée, la  « peur de l’opinion des gens »,  
l’ignorance des problèmes d’avortement, des cas de force majeure comme le viol ou les 
anomalies congénitales graves, l’impréparation à la maternité… peuvent pousser la femme à 
se faire avorter.   
 
Sujet F. 17 
Hélène Mokar, 30 ans, est résidente permanente et habite à Montréal depuis plusieurs années. 
Épouse et mère de famille, elle a une formation universitaire et un emploi d’infortune. Elle est 
chrétienne pentecôtiste.   
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Pour elle, l’embryon humain est une personne dès  sa conception, un bébé, un enfant à garder 
jusqu’à la naissance. « C’est la vie de quelqu’un qui est en jeu quand on veut y mettre fin.» 
Car, « en avortant, on met fin à la vie de quelqu’un, on tue, pour parler correctement ». En ce 
sens, l’avortement n’est ni une bonne chose ni une solution pour éviter une grossesse. 
S’agissant de la GNP, elle conseillera à sa fille de ne pas avorter, mais de garder le bébé, 
d’aller jusqu’au bout parce que c’est une question de responsabilité. Et parce que l’enfant et la 
famille font partie de ses valeurs chrétiennes et humaines; parce qu’avorter c’est tuer 
quelqu’un et cela comporte des risques; parce que, si on en juge à la ruée de femmes ou 
couples en quête d’enfant, on comprend que la grossesse est importante, que l’embryon est 
sacré et mérite  respect.  
Elle demandera à Elsy de poursuivre la GIV parce que le viol ne constitue pas une raison 
suffisante pour l’arrêter et  parce que, en tant que chrétienne et mère, elle croit qu’il est 
possible à une maman d’élever un enfant dans de bonnes conditions malgré la triste situation 
qu’elle a vécue au départ. « Il y a en effet des enfants qui sont nés dans des conditions telles 
que ni papas, inconnus et invisibles, ni mamans, violées, n’ont pas préalablement consenti à 
leur conception ou pris la décision de les avoir. Mais une maman, par amour pour cet enfant, 
peut se résoudre à mener à terme sa grossesse et y réussir. Pour moi, quand on aime un enfant, 
on peut ne pas considérer la façon dont il a été conçu, parce que c’est lui qui compte 
finalement. On peut l’aider à voir le jour et à grandir comme d’autres enfants dits désirés.»  
Elle recommandera aussi la poursuite de la GESH. Elle croit que « le Seigneur peut arranger 
cette situation » d’enfant taré. Tenant compte  des démentis que des nouveau-nés en santé 
apportent parfois aux prédictions échographiques d’anomalies embryonnaires, elle dira au 
couple infortuné de garder son bébé et d’avoir la foi en Dieu pour voir comment cela va se 
passer.   
 
Sujet F.18 
Irène Bendel, 40 ans, est citoyenne canadienne et demeure à Montréal depuis plusieurs 
années. Épouse et mère de famille, elle est universitaire, travaille et se dit catholique. 
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Elle considère l’embryon comme un être vivant, un être créé par Dieu, un don de Dieu à 
garder jusqu’à terme. Elle voit en lui un bébé, un enfant, un de nos semblables. Pour elle, 
l’avortement est un acte qui consiste à priver la vie à nos semblables que sont les embryons.  
Elle reconnaît aux autres femmes la liberté de disposer à leur gré de leur grossesse. 
Néanmoins, elle déconseillera à sa file l’arrêt de la GNP parce qu’elle a  toujours été elle-
même contre l’avortement, d’autant plus que celui-ci comporte des risques de stérilité ou 
d’infécondité post-abortive, d’affection génitale voire même de mort. Elle connaît des amies 
qui, après s’être fait avorter, n’ont plus jamais conçu dans leur vie conjugale. L’avortement 
est contraire à ses convictions chrétiennes; il porte atteinte à l’innocence de l’embryon, à sa 
dignité humaine et à l’esprit de sacrifice et de responsabilité nécessaire pour la procréation.    
Pour les mêmes raisons, elle conseillera à Suzanne de mener la GND à terme malgré les 
difficultés d’élever plus de 4 enfants ici au Québec. Car ces difficultés ne sont pas 
insurmontables, étant donné la volonté du mari d’avoir un autre enfant. 
Quoique c’est dur de composer avec une GIV, elle recommandera à Elsy de mener cette 
grossesse à terme et d’oublier l’incident dramatique pour « bâtir un nouvel avenir », car ce 
n’est pas la faute de l’enfant : il n’a pas demandé de venir au monde.  
Elle sait que la GESH est une dure épreuve, peut-être permise par Dieu; elle salue la science 
et la technologie de dépistage précoce des anomalies embryonnaires. Mais celles-ci, croit- 
elle, ne sont pas une raison contraignante pour arrêter une grossesse du genre. Elle conseillera 
donc au couple de garder son bébé, de le supporter.  Car « il y a des enfants malformés qui 
vivent dans le monde », qui sont fonctionnels voire compétents et efficaces dans différents 
domaines de la vie. Et en tant qu’êtres humains, « nous ne pouvons pas priver la vie à nos 
semblables. Nous n’avons pas le droit de le faire ». 
 
Sujet F.19* : Jeanne Talangai 
L’embryon et l’avortement 
À ses yeux, l’embryon est « un être humain ». « Je sais, dit-elle, qu’ici, légalement, ce n’est 
pas un être humain. Dire qu’il l’est donnerait lieu à beaucoup de poursuites. Je le 
considère comme quelqu’un; c’est la vie qui a déjà commencé. J’ai étudié cela en biologie. 
Au lycée, on a visionné un film sur l’embryon : il bouge, il vit; c’est quelqu’un qui est en 
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train de se former…On voyait comment il fuyait devant une menace. Ce qui a fait changer 
d’opinion à une fille qui voulait se faire avorter…On dit que le bébé sent qu’il y a quelque 
chose comme un danger, une agression et il est comme révolté en ce moment-là.» Cela 
dit, l’interviewée considère alors l’avortement « comme un péché », comme l’assassinat 
d’un enfant innocent et inoffensif qui « veut juste vivre ». 
Sujet F. 20* : Fatima Lalouk 
Pourquoi poursuivre la GESH ?  
S’agissant de la GESH, l’interviewée conseille de garder l’enfant parce « c’est un cadeau qui 
vient du bon Dieu ». « Il faut le garder quel que soit son état car c’est un enfant, il a un 
cœur… Pourquoi les parents auraient-ils peur de la charge ? Qui a fait tout cela, n’est-ce pas 
le bon Dieu ? Est-ce qu’on tue ceux des membres de nos familles qui, à la suite d’un accident 
ou d’une maladie, deviennent sévèrement handicapés ? Que l’on fasse un enfant handicapé ou 
un enfant normal, tous deux sont des enfants. Le Coran dit : « Si on te donne peu, tu remercie; 
si on te donne beaucoup, tu remercies.» Il enseigne que si on aime le Coran, si on aime sa 
religion et son Dieu, on est sur la vraie voie. À cause de cela, on ne peut pas aimer l’enfant 
par intérêt, mais l’aimer pour lui-même, tel qu’il est, handicapé ou pas. D’ailleurs, comme la 
religion musulmane, nos coutumes et toutes les autres religions interdisent l’avortement mais 
encouragent plutôt de garder l’enfant, parce qu’un enfant est c’est un enfant, un être humain; 
on ne peut pas l’abandonner; on a le devoir de le garder comme notre famille nous a gardés.»  
Sujet F. 21 
Maïmouna Feza est une femme de 48 ans. Résidente permanente, elle vit à Montréal depuis 
plusieurs années. Mère de famille, elle vit du bien-être social. Elle a fait des études 
secondaires et se dit musulmane.   
Selon elle, l’embryon humain est une personne qui s’ajoute, qui agrandit sa famille. C’est le 
sang276 de quelqu’un, c’est un être humain, c’est la bénédiction de Dieu,  un ange, il est 
innocent; il commence sous forme de liquide et finit par devenir un enfant, un bébé. Avorter, 
                                                             
276 Dans ce contexte, l’expression « le sang de quelqu’un » ou « ton sang » sert à souligner à la fois le 
lien génétique, co-naturel, familial et la communion de vie…entre le géniteur et la progéniture, le 




c’est tuer et tuer, c’est mauvais; c’est interdit.  « L’avortement est vraiment inacceptable »; il 
comporte le risque de stérilité ou d’infécondité  post-abortive.   
Elle recommandera à sa fille de mener à terme sa GNP malgré les contraintes de la maternité. 
C’est parce que, d’après la religion musulmane, « Dieu n’aime pas l’avortement », « c’est 
condamnable ». C’est intolérable même chez nous en Afrique. « Chez nous, dit-elle, c’est une 
fierté que d’avoir des enfants; c’est ça la richesse des Africains.» Voir des milliers de gens 
chercher cette bénédiction - concevoir un enfant -, cela montre quelle place importante occupe 
l’enfant dans l’imaginaire des peuples. 
Pour les mêmes raisons, elle conseillera à Suzanne de garder la GND. Elle lui dira que le désir 
d’avortement qu’elle ressent est l’effet d’une crise passagère qui devrait s’estomper « au fur et 
à mesure que cet enfant » grandira et commencera à bouger en elle. « Même s’il y a la liberté 
de la femme, dit-elle, cette liberté de la femme ne veut pas dire tuer vos enfants; elle n’interdit 
pas de  faire des enfants.»  
Elle regrette le viol et compatit à la souffrance de la femme violée, mais elle ne la conseillera 
pas d’interrompre la GIV. Car « c’est mauvais de tuer », de faire comme les gangs de rue.  
Elle dira à Elsy que le viol est un accident et non un délit d’adultère, que la religion 
musulmane punit.    
Sa position est la même pour la GESH : que le couple la mène à terme malgré les sévères 
malformations embryonnaires constatées. Car « avorter c’est tuer. Quel que soit l’état de 
l’enfant, il convient de l’accepter comme Dieu l’a donné; même si c’est ton enfant, ce n’est 
pas toi qui décides, c’est Dieu qui décide… « Ici il y a des garderies et d’autres possibilités » 
d’aide pour qu’on ne puisse pas soutenir un enfant handicapé.   
 « Qu’on laisse cette mauvaise habitude d’avorter car c’est mauvais, c’est tuer… Il ne faudrait 
pas dire qu’on n’est au Canada et que c’est permis d’avorter, ce n’est pas bien. Mais il 
faudrait savoir qu’au pays d’où nous venons, c’est condamnable, l’avortement. Si nous 
sommes venus ici, c’est pour prendre le bien d’ici mais pas le mal. On va adopter ce qui est 





Laurent Kabongo, jeune de 29 ans, vit à Montréal depuis plusieurs années. Résident 
permanent et célibataire, il a une formation universitaire. Il travaille et se dit pentecôtiste. 
Pour lui, l’embryon humain est un être vivant, un être humain partageant la même nature que 
la femme qui le porte en son sein;  c’est un enfant en début de croissance dans le sein 
maternel, un enfant que Dieu a donné, une personne humaine à part entière. « Même s’il n’a 
pas encore tous ses organes formés, le souffle de vie est déjà en lui.» Il voit dans l’avortement 
un acte consistant à priver cet être de pouvoir jouir de la vie, ce qui revient à commettre en 
quelque sorte un meurtre, à tuer quelqu’un, i.e. l’embryon. « L’avortement constitue 
pleinement un crime.» 
Cela dit, il conseillera à sa fille de poursuivre la GNP parce que l’avortement est contraire aux 
valeurs chrétiennes qu’il a reçues et qu’il aura à transmettre à son tour à ses enfants. Les 
Écritures « sont claires et disent que la vie commence dès le sein maternel. Et c’est même le 
psalmiste David277 qui dit : ’’ Alors que tu me tissais dans le ventre de ma mère, tu me 
connaissais déjà’’.» À cela s’ajoute la joie d’être parent, de voir grandir sa progéniture, alors 
que l’avortement entraîne des conséquences fâcheuses : séquelles psychologiques durables, 
stérilité ou infécondité post-abortive, etc.   
Il décommandera à Suzanne d’arrêter la GND. « Tout d’abord parce qu’un enfant on le 
conçoit à deux; il est important qu’elle puisse tenir compte de l’avis de son mari..., même si, il 
est vrai, celui-ci ne porte pas l’enfant et ne subit aucun changement d’ordre physique et 
biopsychologique.» Puis, parce que l’embryon c’est la vie, qui mérite respect. Il fera 
remarquer qu’au Québec on insiste beaucoup sur la liberté des femmes mais on oublie les 
devoirs d’une mère et d’une femme et  des séquelles psychologiques dues à l’avortement.  
Il partagera la peine d’Elsy mais n’ira pas jusqu’à lui demander d’interrompre la GIV. Bien au 
contraire. Car il s’agit de permettre à cet être humain comme elle d’avoir la chance de pouvoir 
jouir de la vie et « de pouvoir être accueilli par une mère ou une famille qui peut lui donner 
tout l’amour dont il a besoin ». Alors, il fera tout son possible pour essayer de l’accompagner 
                                                             
277 Maints passages bibliques soulignent en effet l’intervention de Dieu dans la procréation humaine et 
cela dès le sein maternel : Sg. 7,1; Ps. 138,13; Jg. 13,5; Jb. 31, 15; Is 44,2 et 24; Ga. 1,15. 
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et lui donner le meilleur de support moral… pour qu’elle puisse se relever de cette épreuve et 
mener cette grossesse à terme quoique venue dans la violence. Une autre option serait de lui 
proposer de faire adopter cet enfant une fois né.  
Dans le même ordre d’idées, il recommandera au couple de conserver la GESH malgré la 
frustration, parce que personne d’autre, si ce n’est le Créateur,  n’a le droit d’ôter la vie à un 
autre être humain, bien portant ou atteint de maladie congénitale. Ce serait l’occasion 
d’effleurer, avec le  problème de l’eugénisme, le danger qu’il y a à privilégier la naissance des 
êtres parfaits et éliminer ceux qui sont imparfaits.   
Enfin, il reste  convaincu que la vie commence au sein de l’embryon ou du fœtus et que nul 
n’a le droit d’ôter la vie à qui que ce soit;  pour lui, l’avortement constitue pleinement un 
crime. « Je suis pour le droit à la vie, peu importe l’état de santé de l’enfant, affirme-t-il. Tant 
et aussi longtemps que le fœtus est viable dans le sein maternel, on doit lui donner la chance 
de vivre sa vie jusqu’à naître et grandir.» 
 
Sujet M. 23* : Oscar Digitele 
L’enfant dans l’imaginaire négro-africain  
«… Un Africain ou une Africaine qui n’a pas d’enfant reste inconsolable. Mourir sans enfant, 
c’est mourir pour toujours comme le dit un adage. On se marie en grande partie pour avoir des 
enfants, se donner une descendance qui perpétue la mémoire des ascendants. En effet, quand 
une femme se marie, quelque temps après on commence à lui poser des questions de savoir si 
elle attend famille. Ces questions font partie de notre patrimoine culturel, parce que la 
progéniture continue le clan, la vie. La survie du clan repose sur la femme ou le couple 
fécond. C’est pourquoi avoir un enfant c’est une grande richesse dans la conception africaine. 
Et plus le clan est grand, plus son chef est important. L’homme et la femme féconds sont en 
ce sens très importants. Donc mettre au monde, engendrer est un acte très apprécié, outre que 
c’est une participation à la création divine. La dignité de la femme s’en trouve rehaussée, 
parce que chez nous une femme qui n’a pas d’enfant se sent comme diminuée. Donc la 
grossesse vient restaurer la femme dans sa féminité totale, tandis que la stérilité la fait se 
considérer comme une femme inachevée, incomplète. D’ailleurs même les religieuses qui ont 





Sujet M. 25 
Pascal Kenda, 42 ans, est citoyen canadien et vit à Montréal depuis plusieurs années. 
Universitaire de formation et père de famille, il travaille dans une manufacture et se dit 
pentecôtiste.    
Selon lui, l’embryon ne saurait se comprendre en dehors de l’attachement que le Négro-
africain a non seulement pour le mariage, la famille, la maternité/paternité, la fécondité,  mais 
plus encore pour l’essentiel qui est la vie. Dès lors, il voit dans l’embryon un être humain  dès 
la fécondation; c’est un enfant, un être humain créé par Dieu, une vie qui commence. Pour lui, 
avorter c’est tuer cet être humain qu’est l’embryon.  
 
Pour ne pas être complice de ce genre d’acte, il conseillera à la jeune femme de mener à terme 
la GNP à cause de l’importance accordée à l’enfant. Et parce que « chrétiennement parlant et 
du point de vue de nos valeurs africaines, c’est interdit d’avorter ». Car cela a pour 
conséquence de porter atteinte à la famille, à son avenir. D’un autre côté, en se faisant avorter, 
cette femme peut s’exposer au danger de mort, aux complications, etc., malgré les avancées 
médicales d’ici. Bref, il n’y a pas de raison pertinente pour avorter et l’on est dans un pays qui 
dispose de plusieurs moyens pour s’occuper des enfants à naître.  
S’agissant de la GND, il rappellera à Suzanne que les valeurs que l’Africain ou le Congolais 
entretient à l’égard de la vie humaine ne permettent pas d’avorter; il lui prodiguera alors des 
conseils pour l’amener à garder l’enfant. « Chez nous en Afrique, au Congo je voudrais dire,  
quand une (jeune) femme va en mariage quelque part, la première chose que ses parents et 
proches lui demandent deux ou trois mois après, c’est de savoir si elle commence à jeter un 
peu de salive, si elle commence à trouver certains aliments amers, au lieu de lui demander 
abruptement si elle est enceinte. C’est dire toute la délicatesse et toute l’importance qu’il y a à 
avoir un enfant.» 
« Qu’un enfant naisse sous le toit paternel ou dans la rue…, c’est toujours un être humain; il 
faut lui accorder la même importance.» Lui dira donc à Elsy que les effets psychologiques 
traumatisants dus au viol et le problème de paternité pour l’enfant à naître, certes regrettables, 
« ne lui donnent cependant pas l’occasion ni le droit de poser un acte qui va à l’encontre des 
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valeurs africaines ». Il aidera Elsy à surmonter son épreuve et à garder la GIV. Ou bien, il lui 
proposera de faire adopter cet enfant après l’accouchement plutôt que de le tuer. 
Il abordera la délicate question de la GESH dans le même esprit, conseillant au couple 
infortuné  de laisser l’enfant venir au monde, quitte à le soigner ou à le placer dans une 
institution d’accueil. Cela, parce qu’un être humain est un être humain; qu’il soit normal ou 
malformé, c’est un être humain à part entière, une créature de Dieu comme l’enseigne la foi 
chrétienne; on ne peut le détruire, mettre fin à sa vie.   
 
Sujet M. 26* : Raphaël Zola 
 Raisons pour respecter la vie humaine embryonnaire 
« La vie ne nous appartient pas. Ayant inexorablement un début et une fin,  la vie humaine, 
celle de l’embryon y compris, ne devrait pas être supprimée sans raison majeure. Nous devons 
cesser d’enseigner à nos filles cette philosophie consistant à aller se faire vite avorter… On 
inciterait ainsi à la culture de la violence car si on a tué ses propres enfants, ses propres fœtus, 
il n’y a qu’un pas pour tuer autrui dans la rue, à la maison, à la guerre.» « En tant que africain, 
chrétien et canadien, je tiens fort au respect de la vie depuis sa gestation jusqu’à la mort.»   
 
Sujet M. 27* : Ruffin Tshiabwa 
Comment s’intégrer au Québec 
« Vivre au Québec, une très bonne société d’accueil qui a ses valeurs, ne veut pas dire 
endosser le processus d’assimilation qui d’ailleurs, à bien des égards, demeure impossible. On 
peut s’intégrer et cela demande de voir sur quel plan et dans quelle mesure faire cette 
intégration » sans « rejeter complètement ce que nous avons comme valeurs chez nous » : « 
les valeurs  fondamentales de la famille qui ne sont peut-être pas promues ici, parce que les 
gens, pour des raisons qui leur sont propres, ne veulent pas se marier ou entretiennent des 
orientations sexuelles qui n’aident pas à renouveler une population québécoise plus que 
vieillissante. Il y a donc des choses bonnes que cette société nous présente et que nous 
pouvons prendre. Celles qui ne s’apparentent pas à notre culture ou qui ne peuvent pas nous 
permettre d’aller de l’avant, je pense qu’il faut les décliner et laisser aux Québécois d’en faire 
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ce qu’ils veulent. Mais nous, nous restons attachés aux valeurs familiales et estimons que la 
vie n’a pas de prix ».  
 
Sujet M 29* :  Samuel Musogo  
 Regard sur l’embryon, l’avortement, la procréation et la parentalité 
« En ce qui concerne précisément ma conception de l’embryon, j’ai deux backgrounds. Mon 
premier background, disons scientifique, est qu’un embryon est un embryon; il n’a pas de 
personnalité, on ne l’a pas encore appelé enfant parce qu’un embryon, c’est encore quelques 
cellules qui sont ensemble. De l’autre côté, je fais appel à ma culture négro-africaine et à ma 
foi, je fais référence à la Bible  où, un moment donné dans l’Ancien Testament, on parle déjà 
d’un double meurtre commis sur une femme enceinte parce qu’elle est porteuse d’un embryon 
humain. Le jour où j’en ai entendu parler, cela m’a fait réagir un peu. Mais l’important dans 
l’embryon, je pense que c’est l’intention. C’est pour cela que pour moi il est important d’y 
sensibiliser les enfants quand ils sont encore assez jeunes, de leur dire que ce qu’on fait 
lorsqu’on a une relation sexuelle, ce n’est pas seulement un party des plaisirs, un « péché », 
quelque chose qu’on fait en cachette, un orgasme ou des sensations merveilleuses. Mais qu’on 
le veuille ou non, c’est aussi l’intention de donner la vie.  
Par contre avec la culture moderne, on a tendance à prendre la relation sexuelle comme un 
gadget, comme un divertissement sans répercussions. Avec la technologie moderne, on a 
enlevé le côté répercussions de ces actes.  Aujourd’hui, c’est devenu un moyen de 
contraception que de tuer un embryon, d’interrompre sa vie. Pourtant c’est par là, par cet état 
d’embryon qu’on passe pour devenir un être humain adulte. Il est donc important de savoir 
qu’un parent ou quelqu’un qui interrompt la vie d’un embryon le fait non pour des raisons 
claires mais plus par émotion et par peur : peur d’avoir un enfant malformé, peur d’avoir de 
nouvelles responsabilités, peur de se justifier devant cet enfant, peur de ne pouvoir être en 
mesure d’en faire un adulte. Je pense que l’embryon c’est la source, c’est le début physique de 
l’être humain, c’est un être potentiel.»     
Selon lui, la  GNP est à poursuivre. Car il sait d’expérience que devenir parent est une 
aventure exaltante et exigeante. Il pense qu’après l’accouchement, sa fille pourra « apprécier 
la grandeur d’être mère, comprendre c’est quoi la vie, se rendre compte que la vie est sacrée, 
qu’un enfant c’est sacré et qu’il faut savoir vivre avec les conséquences de ses actes ». Ce sera 
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aussi l’occasion de l’aider à réfléchir, à découvrir combien de personnes éprouvent un grand 
désir de procréer ou d’adopter des enfants, soulignant ainsi leur importance dans le monde; ce 
sera pour elle l’occasion de se rendre compte que l’« être humain potentiel » constitue un 
enjeu démographique dont dépend l’avenir d’une société; le temps de découvrir que « si l’on 
étouffe le potentiel dès le début, ça ne peut avoir que des effets pervers » comme celui du 
déficit démographique dont souffre le Québec vieillissant, par exemple; l’occasion de se 
rendre compte que chaque chose a un début et qu’on ne peut pas négliger de prendre soin des 
embryons en les éliminant au moyen d’une contraception abortive; ce sera alors pour elle le 
moment d’apprécier davantage pourquoi les « croyances religieuses » et la « culture bantu » 
interdisent l’avortement de ce genre de grossesse. 
« Jeune, déclare-t-il en se remontant son passé, j’ai fait deux ou trois bêtises qui ont abouti à 
un avortement. Cet acte m’est resté sur le cœur et m’a toujours dérangé. Mais une fois marié 
et père, je suis devenu humble avec la naissance de mon premier enfant, demandant à Dieu de 
me donner les moyens de l’accompagner dans la vie. J’ai pris conscience que c’est un miracle 
que de procréer et je me suis  responsabilisé par rapport à quelqu’un qui ne dépendait plus que 
de moi. Et soudainement, je suis devenu dieu. J’ai compris qu’être dieu ce n’est pas seulement 
pourvoir aux besoins de ses sujets, de ses enfants ou se faire adorer mais aussi les adorer en 
retour. Cela m’a permis d’avoir une dynamique complètement différente par rapport à la vie; 
ça m’a permis de ne pas être paresseux mais de prendre des responsabilités et d’aller chercher 
plus loin pour garantir le bien-être de ces enfants-là.» 
 
Parlant de la GESH, l’interviewé évoque sa propre expérience, celle-là même qui l’a fait 
décider en faveur de cette grossesse et d’avoir quelque réserve au sujet du diagnostic 
anténatal. Il raconte que la première échographie effectuée montrait qu’un des jumeaux, la 
fille, était normal, tandis que l’autre, le garçon, avait l’air macrocéphale. Sans commentaire, il 
a passé le cliché à sa femme qui l’a aussitôt jeté par-dessus la porte de la voiture. Une 
semaine s’est écoulée sans qu’ils en parlent vraiment. « C’était plus des regards un peu 
fuyants » jusqu’au jour où sa femme lui a demandé ce qu’ils devraient faire avec un tel 
jumeau. Il lui a dit : « Qu’est-ce que tu veux qu’on fasse, qu’on le tue ?» « J’avais peur que tu 
ne me dises le contraire », reprit l’épouse... L’enfant est finalement né en bonne santé comme 
sa sœur. « Il est d’ailleurs très brillant, très concentré ». C’est « le plus méticuleux » de ses 
enfants. Il regrette que, à ce sujet, on désensibilise les gens en insistant plus sur de mauvaises 
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nouvelles, la répression et des drames vécus par des parents d’enfants handicapés plutôt que 
sur la prévention et le courage de vivre avec la réalité. 
 
Sujet M. 30 
Marcel Falanga,  dans la quarantaine, réside à  Montréal depuis plusieurs années. Il est 
citoyen canadien, marié et père de famille. Détient un diplôme universitaire mais il est sans 
emploi. Il est adepte d’une église indépendante. 
Ce participant croit que l’embryon est un être vivant dès la conception, un enfant encore dans 
le ventre de sa mère, une vie donnée par Dieu, une vie à respecter. Pratiquer l’avortement 
c’est, selon lui, provoquer la mort, interrompre la vie de l’embryon.  
S’il respecte la liberté de la femme d’ici d’avorter, lui-même est d’une façon générale contre 
l’interruption de la grossesse à quelque âge que ce soit. Pro-vie, il recommandera à sa fille de 
conserver la GNP parce que, « en tant chrétien », la foi lui interdit de recourir à l’avortement, 
acte contraire à la volonté de Dieu qui est l’auteur de la vie et qui a un plan pour chaque être 
humain; puis en tant que médecin de formation, il est attaché au serment hippocratique axé 
sur l’exigence de promouvoir la vie et non de la détruire;  comme Congolais d’origine, il sait 
quel respect les traditions, les croyances, la Constitution de son pays natal accordent à la vie. 
Alors,  l’avortement est interdit. 
Dans le cas de la GND, il ne cherchera pas à s’imposer à Suzanne imbue, pense-t-il, de la 
mentalité des femmes d’ici. Toutefois, pour les raisons déjà évoquées, il maintiendra sa 
position anti-avortement en essayant, par exemple, de lui expliquer comment, avec 
l’espérance de vie améliorée au Canada, une femme de 40 ans ou plus peut concevoir et 
accoucher d’un enfant sans malformations, comme le montrent certaines femmes au Congo. Il 
lui recommandera donc de poursuivre cette grossesse.  
Pour les mêmes raisons, il exhortera  Elsy à mener la GIV à terme. Il lui parlera alors d’une 
de ses collègues de travail qui, grâce au soutien de ses proches et de sa communauté,  a su 
garder sa grossesse dans les mêmes circonstances. Il croit que les valeurs de sociabilité, le 
soutien communautaire sont déterminants pour éviter l’avortement à une femme violée.  
Perplexe face à la GESH, il sait néanmoins « qu’il y a des gens qui peuvent naître avec des 
malformations ou des infirmités et mener une vie de qualité acceptable ». Ne sachant pas 
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exactement où on en viendrait avec les malformations déclarées et considérant la situation 
d’un point vue religieux, il conseillera aux conjoints de  respecter cette vie-là et laisser la 
gloire de Dieu se manifester278, gloire dont font peut-être partie les prouesses médicales parce 
que nous avons été créés à l’image de Dieu, i.e. comme des êtres intelligents, savants et 
procréateurs. 
En terminant, il fait remarquer que l’avortement constitue un problème épineux auquel sont 
confrontés des gens comme lui (immigrant), croyants  ou chrétiens, venant d’une culture tout 
à fait différente de celle d’ici et adhérant à la position anti-avortement. Ces gens, croit-il, sont 
perplexes et se demandent jusqu’à quel point devrait aller l’intégration que la société 
d’accueil attend d’eux. Lui pense qu’ils devraient voir dans leur culture d’origine  et dans 
celle d’ici ce qu’il y a comme valeurs ou ressources culurelles à retenir pour leur propre vie 
dans cette société d’accueil. S’agissant de l’embryon, il maintient sa position initiale, d’autant 
plus que la science ne dit pas encore « que la vie [d’un être humain] commence plus tard qu’à 
la conception ». Il répète que la médecine est essentiellement au service de la vie et non du 
mal; que Dieu a un plan sur chacun de nous et qu’il veut la vie et non la mort ou l’interruption 
de la vie »; enfin, il affirme que la vie mérite d’être respectée « à n’importe quel âge ».  
 
Sujet M. 31 
Marc Kizito, 49 ans, est  citoyen canadien et vit à Montréal avec sa famille depuis plusieurs 
années. Universitaire, il travaille et se déclare catholique.    
« Pour nous, dit-il, les enfants sont une richesse, un don divin » tout comme la vie est un don 
de Dieu. En ce sens, l’embryon est un enfant, un don de Dieu, un être humain qui est en train 
de se développer, comblant ainsi le désir de perpétuer la vie de la famille, désir si cher aux 
traditions négro-africaines. Interrompre une grossesse, c’est décider de l’arrêter, de mettre fin 
à la vie d’un embryon ou d’un fœtus qui grandit et compromettre ainsi l’avenir de la famille. 
« Même si l’avortement est libéralisé et décriminalisé », il dira à sa fille « d’être conséquente 
et de garder » la GNP parce que, du point de vue des traditions négro-africaines et du point de 
                                                             
278 L’interviewé fait allusion ici à la réaction de Jésus (cf. Jn 9, 2-3) qui, en réponse à la question des 
disciples de savoir si un homme né aveugle était tel à cause de son péché ou de celui de ses parents, 
leur dit : « C’est  pour que la gloire de Dieu soit manifestée pour lui ». 
302 
 
vue chrétien, la vie est un don de Dieu et l’avortement est interdit. « On n’a pas le droit de 
mettre gratuitement fin à la vie d’un embryon.» On a par contre l’obligation de promouvoir la 
vie, la fécondité, la famille. Puis une grossesse comme celle-là survenant dans le contexte 
d’un mariage probable devrait être protégée. La prudence exige qu’on la conserve puisqu’elle 
peut être la première et la dernière de la fécondité féminine. 
À cause de ses convictions religieuses et des traditions de son pays, il dissuadera Suzanne 
d’interrompre la GND. « Les grossesses qui arrivent quand on est en couple, commente-t-il, 
on peut les gérer… C’est vrai que la Charte des droits et libertés individuels accorde à la 
femme des droits, y compris celui de faire ce qu’elle veut de sa grossesse. Mais en tant que 
chrétienne et africaine, Suzanne ne peut pas ne pas se référer aux valeurs chrétiennes, aux 
valeurs africaines et humanitaires.» Celles-ci militent pour le respect inconditionnel de la vie.  
Quant à la GIV, il estime que c’est un cas « très délicat » étant donné les effets dévastateurs 
du viol sur le  moral de la victime. Il recommandera l’avortement à Elsy parce que cette 
grossesse n’est pas le fruit d’un amour profond partagé par deux êtres qui s’aiment mais un 
enfant issu d’un acte répréhensible. « Et même Dieu, qui est miséricordieux, pourrait 
comprendre et accorder le pardon à la fille pour cet avortement.»    
Délicate aussi lui paraît la situation que crée la GESH pour Marie-Anne et son conjoint. 
Tenant compte du diagnostic anténatal défavorable, des difficultés qu’endurent des parents 
qui ont des enfants handicapés ainsi que de l’adaptation difficile desdits enfants, il conseillera 
à ce couple « d’arrêter cette grossesse problématique, quitte à investir son affection dans un 
enfant à adopter s’il n’a pas d’autre par la suite ». « Parce que mettre au monde un être 
humain qui va être malheureux toute sa vie, c’est très difficile à supporter. Surtout quand c’est 
un retardé mental, quel poids pour les parents et l’entourage! »  
 
Sujet M. 32* : Norbert Manzanza 
Raisons pour interrompre les grossesses proposées  
Ce n’est pas seulement une question pour les époux de respecter leur liberté, explique-t-il; il y 
a aussi un problème de responsabilité pour l’avenir de l’enfant : sa vie dans de bonnes 
conditions, son éducation, son épanouissement dans un contexte socioculturel comme celui-
ci, différent de celui de chez nous. « C’est que les choses ont changé.» On sait en effet « 
combien la vie est difficile en Occident, avec ses unions conjugales fragiles, ses problèmes de 
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divorce et de séparation…, de revenu dans le ménage, d’enfants abandonnés, etc.. Si donc (les 
parents) ne sont pas l’un et l’autre préparés de ce côté-là, il serait irresponsable de leur part de 
mettre au monde un enfant qu’ils ne sauront pas élever dans de bonnes conditions ».   
D’après l’interviewé, une de ses nièces s’était mariée ici. L’enfant recherché est vite venu.  
Mais quatre ou cinq mois plus tard, le test prénatal a révélé qu’il avait des anomalies à la 
colonne et au cerveau qui pourraient le rendre kunki (bossu) comme on appelle cela au 
Congo. Le couple a commencé à se demander s’il gardait ou non l’enfant ainsi conçu. Abordé 
pour donner son avis à ce propos et compte tenu de son expérience dans cette société, il a 
carrément conseillé aux jeunes époux de se débarrasser de l’enfant taré pour  attendre ou 
adopter  un autre. C’est le même conseil que les autres membres de la famille leur ont donné. 
 
Sujet M. 33* : Urbain Okito  
Embryon, avortement, mariage, famille et émancipation féminine   
L’embryon est aussi un grand désir, un gros vouloir, dit-il. « Ça, c’est un élément essentiel 
qu’il faudrait retenir », et que lui essaie de transmettre à sa fille indépendamment de la 
situation qui pourrait arriver et où elle serait enceinte : lui « dire que la grossesse n’est pas 
juste l’état dans lequel toi, ma  fille, tu pourrais te retrouver, mais que ce serait déjà l’enfant et 
qui n’est pas seulement le tien mais aussi  le nôtre, à nous, à la famille de ton père [et de ta 
mère], à la communauté des êtres humains, vivants et défunts-vivants, i.e. les ancêtres ». 
 
En pensant à l’interruption de grossesse, le couple devrait mesurer « les conséquences » de 
leur geste et réaliser que « l’enfant n’est pas juste un accident »; « la grossesse ne devrait  pas 
être un accident »; « elle devrait être voulue non seulement par les conjoints, mais aussi par 
leurs deux familles, par la communauté comme le veulent les traditions ». Le mariage est le 
cadre « parfaitement légitime, reconnu et souhaité » car « il est très mal vu qu’une femme ait 
des enfants hors du mariage ou avant le mariage ». Avec le mariage comme cadre, il 
encouragerait donc sa fille et lui demanderait de « ne pas avorter ». Tout en respectant « leur 
décision en conformité avec l’autonomie, l’indépendance…qui sont des valeurs » chères au 
Québec, il leur dirait : « qu’est-ce que cet  enfant  vous a fait pour que vous veuillez le tuer ?»  
S’il tient au respect dû à l’embryon, c’est parce qu’il vient « d’une société extrêmement 
ritualisée qui considère que tout est sacré, que tous les êtres se tiennent, les visibles et les 
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invisibles et par conséquent il n’y a pas un acte qui puisse être isolé, qui soit accidentel ou un 
hasard; il y a un lien avec tout le reste »; en outre, c’est parce « la vie est sacrée du point de 
vue chrétien. Le Christ lui-même est vie; il est venu pour qu’on en ait en abondance (cf. Jn 
10, 10), aussi bien celle d’ici que celle de l’autre côté. Les Bantu ne disent pas tellement autre 
chose ». Les traditions de chez lui, doublées des valeurs chrétiennes, considèrent donc la vie, 
l’être humain lui-même, y compris l’embryon comme « sacrés ».   
Toutefois, il pense que dans certaines circonstances, « en contexte migratoire, il est inévitable 
qu’un certain nombre de valeurs que vous apportez soient confrontées à d’autres valeurs d’ici. 
Pour des raisons, par exemple, de survie ici et maintenant, on est tous condamné à nous 
ajuster à la vie d’ici, à un niveau ou à un autre », même s’il y a des zones non négociables 
comme celui de la communion vivante avec les ancêtres défunts. Même si dans sa culture 
d’origine, « le fait d’entrer en ménage, de se marier signifie un presque automatiquement 
désir d’enfant », lui sait que la vie moderne, la vie citadine et pire encore la vie en 
immigration très loin de chez eux, pour toutes sortes de raisons économiques ou autres, les 
force à limiter le nombre d’enfants, « même dans un cadre parfaitement légitime ». « 
Économiquement, il faut survivre.» 
« On dit habituellement que nous Africains avons la famille élargie comme si le mot élargie 
était une restriction au sens vrai de la famille, alors que la vérité est que chez tous les peuples 
du monde, y compris les peuples occidentaux avant l’avènement de la modernité, la famille a 
toujours été au minimum avec trois générations. La famille normale chez tous les peuples que 
je connais du monde, c’est cela. C’est à peine trois, quatre cents ans et seulement dans la 
petite portion occidentale de l’humanité que la famille nucléaire est devenue la référence. La 
famille élargie, pour moi, n’est pas un mal, un problème. Le problème, c’est plutôt la famille 
dite nucléaire, c’est-à-dire celle qui tend à réduire la famille au strict minimum. Or, on parle 
ici aussi de la famille monoparentale, de la famille composée, de la famille recomposée » et, 
pourrait-on ajouter, de la famille à garde d’enfants partagée. 
« Le Québec, observe-t-il, passe, en une génération à peine, quasiment du Moyen-âge à la fine 
pointe de la modernité. Voici à peu près 40 ou 50 ans, la moyenne d’enfants par foyer ici au 
Québec était de 7 ou 8. Au moment où nous parlons la moyenne est de 1 sinon 0. On passe 
donc des familles les plus populeuses aux familles les moins populeuses d’Occident. Est-ce 
que cette valeur moderne et très récente au Québec, consistant à remettre la femme à elle-
même dans des cas comme celui-là, est une valeur durable ? La libération de la femme d’un 
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certain nombre d’injustices, etc. est une bonne chose. Mais il y a un certain nombre d’autres 
qui menacent démographiquement l’existence même de la société québécoise n’eut été 
l’immigration. Peut-on aller jusqu’à considérer que la libéralisation de l’avortement soit en 
soi une valeur ou bien une espèce de dérivé d’une valeur qui consiste à dire que la femme est 
autonome et que c’est elle qui décide pour elle-même ? Or, que font les femmes ? Au nom de 
mon autonomie, je me fais faire un enfant même librement et ensuite je l’évacue, comme s’il 
s’agissait de quelque chose de vulgaire. Je ne suis pas convaincu que l’on parle là valablement 
des valeurs.» 
« Je ne crois pas que le mouvement de libération de la femme porte nécessairement beaucoup 
de valeurs sur ce point précis de natalité. Oui, quand on dit : il faut corriger les injustices, 
accorder un traitement équitable à tous sans exception, etc. Mais si cela devient 
démographiquement une menace pour la société, je ne sais pas très bien, dit-il, à quoi cela 
servirait les femmes qui auraient droit à tout ce qu’il faudrait mais dans une société qui est en 
train de mourir ou qu’elles contribueraient à faire disparaître d’une certaine manière. Je crois 
et je suis à peu près certain que, dans deux ou trois générations qui viennent, notamment avec 
l’immigration massive d’autres pays, les Québécois de souche vont commencer à se reposer 
des questions sur le sens d’une grossesse, de la famille, du mariage puisque le taux des 
divorces est tel que le mariage en lui-même n’a plus aucun sens. En fait les gens se marient 
avec leurs futurs ex. C’est quelque chose d’extrêmement grave ! Une société se voue à sa 
disparition en disant : le mariage n’ayant pas de sens, donc c’est la famille qui n’a plus de 
sens. Alors qu’est-ce qu’un enfant là-dedans? À peu près rien.» 
 
Sujet M.34 
Amin Khali, 47 ans, est résident permanent, marié et père de famille. Cela fait plusieurs 
années qu’il est à Montréal. Universitaire de formation, il travaille dans un entrepôt.  Il est 
musulman. 
Pour ce participant, l’embryon représente le début d’une vie, l’enfant dans le ventre de sa 
mère, l’être humain qui vient dans le monde, un don de Dieu. Pratiquer l’avortement c’est, 
selon lui, casser la vie de l’embryon, l’éliminer, le tuer, mettre un terme à une grossesse. « 




Cela dit, il ne conseillera pas l’interruption de la GNP parce que, selon la tradition   et les 
enseignements islamiques et d’après la culture de chez lui, toute vie, le début d’une 
grossesse…est un don de Dieu… que nul ne peut détruire. Tout être humain  mérite  respect et 
protection, on n’a pas le droit de le tuer même s’il est encore au stade de la vie embryonnaire, 
au début de la vie. « Toute vie est à préserver; en aucun moment on peut se permettre de 
casser la vie d’un embryon, d’un enfant…» L’islam enseigne que toute vie humaine débutante 
reste un don de Dieu, qu’elle est  précieuse, sacrée et  doit être protégée, comme le rappellent 
les « adith (paroles) du prophète Mahomet » : personne ne peut l’éliminer. 
Sachant qu’au Canada et au Québec la femme jouit légalement de la liberté de se faire 
avorter, il pourrait dire à Suzanne de prendre ses responsabilités et de se faire avorter en 
défiant son mari. Mais ce serait comme à contre cœur. En vérité, pour des raisons ci-haut 
exposées, il lui déconseillera d’avorter la GND. 
Pour les raisons déjà évoquées et parce que ni la femme ni l’enfant ne sont en danger de mort, 
Amin recommandera la poursuite de cette GIV malgré les circonstances et  conséquences 
déplorables (grossesse forcée, enfant bâtard, atteinte à la dignité de la femme, honte, 
souffrance, troubles et émotions). C’est bien de laisser l’enfant venir au monde, de l’élever au 
lieu de le tuer.     
Il estime que la GESH est un cas complexe et délicat, étant donné la gravité du diagnostic 
médical, la frustration et la souffrance du couple, les droits et libertés de la femme, l’interdit 
de tuer. Mais il n’ira pas jusqu’à demander au couple d’interrompre cette grossesse parce que 
ce serait en contradiction avec nos coutumes africaines et la religion  islamique, lesquelles  
disent que même l’enfant handicapé vient de Dieu et qu’il devrait être accepté comme tel et 
gardé jusqu’au moment où Dieu lui-même lui retirerait le souffle. Bref : 
 « Moi, j’abonderai dans le même sens : il faut respecter l’enfant-embryon quels que 
soient son handicap et l’avis du médecin, quitte à voir à la naissance si l’enfant a des 
malformations. Et s’il meurt après une semaine, un an ou plus tard, ce sera l’affaire 




Sujet M. 37  
Jean Kidiata est dans la cinquantaine passée. Il est citoyen canadien et réside à Montréal 
depuis plusieurs années. Marié et père de famille, il est de formation universitaire et travaille. 
Il se dit catholique  non pratiquant. 
Il considère l’embryon comme un être humain dès la conception, un être vivant qui est dans le 
sein maternel. C’est quelqu’un, un bébé, un enfant plein de force et de vitalité, en processus 
de croissance, un enfant qui se prépare à naître.  Interrompre une grossesse revient, selon lui, 
à éliminer gratuitement l’embryon, à le tuer, souvent sans que  l’expertise médicale en atteste 
la nécessité en indiquant le danger de mort que court la femme à garder la grossesse. « En fait, 
avorter c’est tuer,  commettre un acte monumental [qui va] à l’encontre de nos traditions, de 
nos coutumes.»   
Il recommandera à sa fille de poursuivre la GNP parce que cela est conforme aux traditions et 
coutumes ancestrales. Il ne voudra pas l’élimination gratuite du fœtus sans preuves médicales 
fiables montrant « qu’il y a quelque chose qui porte atteinte à la vie de la femme ». Et parce 
que d’un autre côté l’avortement lui-même occasionne des remords, le sentiment de 
culpabilité, etc.    
S’agissant de la GND, il encouragera Suzanne à mener à terme cette grossesse au lieu de la 
laisser commettre « une erreur » qu’elle regrettera peut-être durant toute sa vie. C’est parce 
que, dans l’esprit des traditions et coutumes de chez lui, la vie humaine doit être respectée et 
l’avortement est un geste lourd de mauvaises conséquences. Évoquer l’âge, les contraintes 
maternelles, le droit et liberté de la femme, cela ne suffit pas pour programmer de tuer 
l’embryon.   
Il reconnaît les répercussions graves que le viol peut avoir sur la victime. Mais il 
recommandera la poursuite de la GIV à Elsy et cela pour les raisons déjà évoquées et celles-
ci : la jeune femme violée est en âge de procréer et sa vie n’est nullement en danger; exemple 
encourageant : il y a bien des femmes congolaises qui ont gardé leurs grossesses en dépit du 
viol dont elles avaient été victimes lors de la guerre à l’est du pays. L’avortement ferait 
doublement mal à cette jeune femme : mal d’avoir été victime d’un viol et mal d’avoir tué un 
innocent. Le bébé du viol n’est pas un fardeau insupportable si la victime reçoit le soutien et 
l’aide de sa communauté.    
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En dépit des questions embarrassantes à propos de la GESH, il conseillera au couple de garder 
une telle grossesse pour les raisons déjà citées et aussi parce que la médecine a des limites et 
l’expérience montre comment le diagnostic médical est parfois démenti par des guérisons 
médicalement inespérées des malades. Ce disant, il pense à son beau-frère qui est encore en 
vie et en bonne santé alors que le test et le pronostic oncologique lui laissaient très peu de 
temps à vivre. Il croit que la vitalité et la force de l’embryon sont telles qu’elles peuvent 
changer et améliorer son état de santé. Il pense que le couple peut compter sur l’aide 
gouvernementale aux handicapés et le soutien de la communauté.   
« Vivre avec un enfant handicapé n’est pas blâmable, explique-t-il. C’est au contraire une 
attitude à féliciter. Pourquoi paniquer quand le médecin parle des malformations du fœtus? 
Voyez nos ancêtres ! Ils n’avaient pas de moyens mais ils ont pu vivre avec leurs handicapés. 
Comment se fait-il que nous autres, avec tout ce que nous avons aujourd’hui, nous devenions 
incapables de supporter un enfant handicapé? Il est possible que le diagnostic du médecin 
selon lequel l’enfant est handicapé soit complètement à côté. Il serait regrettable d’éliminer 
cet enfant, de le livrer à la recherche médicale. Non, il faut au contraire attendre. Car il est 
possible qu’après trois ou quatre mois de gestation, l’enfant, grandissant, devienne normal.» J. 
Kidiata parle alors de son expérience : Il dit qu’après avoir visité le médecin qui le suivait, 
son beau-frère s’est fait dire qu’il développait un cancer qui était à un stade inquiétant et qui 
ne lui laissait que deux mois pour vivre. Sans se décourager, il a continué à vaquer à ses 
occupations. Cela fait dix ans depuis l’accablant pronostic, il est encore en vie et prends ses 
vacances comme tout le monde. La médecine n’a toujours pas le dernier mot.   
Enfin, il ne croit pas que c’est pertinent de lancer un débat interminable au sujet de l’âge à 
partir duquel l’embryon peut être reconnu comme une personne humaine; il critique la 
législation familiale occidentale insistant sur le bien fondé de la femme, son bien physique au 
détriment de son bien moral et de l’avis de l’homme. Il se dit attaché à ses coutumes et 
traditions africaines. Pour lui, soulever le problème de l’avortement dans la communauté 
congolaise d’ici serait un faux problème, et s’il y en a, il serait dû à l’aveuglement et à 
l’imitation servile, par des membres de cette communauté, du mode de vie consumériste et 
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UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL  
FACULTÉ DES ÉTUDES SUPÉRIEURES 
Département des Sciences Humaines Appliquées 
Thèse de doctorat sur les positions éthiques de Montréalais d’origine congolaise sur 
la question d’interruption ou non de grossesse. 
Formulaire de consentement   
Titre de l’étude : Positions de Montréalais d’origine congolaise sur la question d’interruption 
ou  non de grossesse. 
Chercheur : Jean-René Kandong M., étudiant au doctorat, Faculté des études supérieures, 
Département des sciences humaines appliquées/Option bioéthique,  Université de Montréal. 
Directeur de recherche : Guy Bourgeault, professeur, Faculté des sciences de l’éducation, 
Université de Montréal. 
Co-directrice de recherche : Marie- Andrée Bertrand, professeure émérite à l’École de 
criminologie, Université de Montréal. 
Lieu où se déroule le projet : Montréal  
A.  Renseignements aux participants 
Avant d’accepter de participer à ce projet de recherche, veuillez prendre le temps de lire et de 
comprendre les renseignements qui suivent. Ce document vous explique le but de ce projet de 
recherche, ses procédures, avantages, risques et inconvénients. Nous vous invitons à poser 
toutes les questions que vous jugerez utiles à la personne qui vous présente ce document.  
1. Objectifs de la recherche 
Ce projet de recherche non financé n’a pas un but pastoral ou religieux; il est purement 
scientifique et vise à mieux comprendre les réactions de Montréalais d’origine congolaise sur 
la question de l’interruption ou non de grossesse dans quatre scénarios précis. Il poursuit les 
objectifs ci-après : appréhender les représentations que ces Montréalais entretiennent sur la 
grossesse; rendre compte de leurs prises de position sur chacun des cas de grossesse proposés 
311 
 
et présenter les arguments utilisés pour justifier de telles prises de position; montrer quel 
genre d’éthique s’amorce chez les personnes rencontrées.  
2. Participation à la recherche 
Votre participation à cette recherche concerne l’entrevue que vous aurez avec le chercheur, à 
l’endroit et à l’heure que vous conviendrez d’avance avec lui. Au cours de cet entretien, vous 
prendrez la parole pour exprimer librement votre point de vue argumenté sur chacun des 
quatre scénarios de grossesse proposés. 
L’entretien durera plus ou moins 60 minutes. Il sera enregistré et transcrit à des fins de cette 
recherche. À tout moment, le chercheur est disposé à clarifier davantage le sens de l’un ou 
l’autre scénario. Il pourrait également vous demander d’expliciter l’un ou l’autre de vos 
propos.  
3. Critères d’inclusion ou d’exclusion 
Vous ne pouvez pas participer à l'étude à moins d’avoir 20 ans ou plus au moment de 
l’entrevue. 
4. Confidentialité, non-diffusion ou anonymat des informations 
Conformément à l’éthique de recherche, les renseignements que vous donnerez ne seront pas 
divulgués; ils seront conservés en lieu sûr. Pour ce, chaque participant à l’étude se verra 
attribuer un numéro, un prénom et nom fictifs. De plus, aucune information permettant de 
vous identifier d’une manière ou d’une autre ne sera publiée. Les renseignements personnels 
reçus  seront détruits ou effacés 7 ans après la fin du projet. Seules les données ne permettant 
pas de vous identifier seront conservées après cette date. 
5. Avantages et inconvénients 
Cette recherche ne comporte pas de risques particuliers. En y participant, vous pourrez 
contribuer à l’avancement des connaissances en bioéthique et dans le domaine de l’intégration 
socioculturelle des immigrants de votre communauté d’attache. Vous pourrez également 
découvrir les outils pour votre propre intégration. 
Si par hasard le fait de raconter votre expérience sur la grossesse suscite des souvenirs 
émouvants ou désagréables, n’hésitez pas à en parler au chercheur pour qu’il vous réfère, si 
c’est possible, à une personne-ressource. 
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6. Droit de retrait 
Votre participation à cette recherche est entièrement volontaire. Vous êtes libre de vous retirer 
en tout temps par avis verbal, sans préjudice et sans devoir justifier votre décision. Dans ce 
cas vous pouvez communiquer avec moi au numéro de téléphone indiqué à la dernière page 
de ce document; et les renseignements qui auront été recueillis avant votre retrait seront 
détruits. 
7. Compensation 
Comme mentionné plus haut, cette recherche n’est pas financée. Les participants sont des 
volontaires et ne peuvent s’attendre à une quelconque compensation financière. 
8. Remerciements  
Votre collaboration est bien appréciée pour la réalisation de cette recherche et je vous en 
remercie beaucoup. 
 B. Consentement  
Je déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses à mes 
questions sur ma participation à la recherche et en avoir compris le but, la nature, les 
avantages, les risques et les inconvénients. 
Après réflexion et un délai raisonnable, je consens librement à prendre part à cette recherche. 
Je sais que je peux me retirer en tout temps sans préjudice et sans devoir justifier ma décision.  
 
Signature :  Date :       
Nom :       Prénom :       
 
Pour toute question relative à l’étude, ou pour vous retirer du projet, vous pouvez 





IV. Formulaire de consentement cosigné par le Sujet et le chercheur 
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 
FACULTÉ DES ÉTUDES SUPÉRIEURES 
Thèse de doctorat sur les positions éthiques de Montréalais d’origine congolaise sur la 
question d’interruption ou non de grossesse. 
Formulaire de consentement cosigné 
Je déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses à mes 
questions sur ma participation à la recherche et comprendre le but, la nature, les avantages, les 
risques et les inconvénients de cette recherche. 
Après réflexion et un délai raisonnable, je consens à participer à cette étude. Je sais que je 
peux me retirer en tout temps, sur simple avis verbal, sans aucun préjudice.  
Signature :  Date :       
Nom :       Prénom :       
 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients de 
l'étude et avoir répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées. 
Signature du chercheur 
  Date :       
Nom :       Prénom :       
 
Pour toute question relative à l’étude, ou pour vous retirer de la recherche, vous pouvez 
communiquer avec Jean-René Kandong M. 
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Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à l’ombudsman 
de l’Université de Montréal, (l’ombudsman accepte les appels à frais virés). 
 
V. Fiche sociodémographique établie à l’intention des Sujets 
UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 
FACULTÉ DES ÉTUDES SUPÉRIEURES 
Fiche sociodémographique établie à l’intention des Sujets 
Participant 
 Nom et prénom 
 
 Sexe : Féminin 
 Masculin 
 




 Nombre d’années passées au Canada 
 
 État juridique : Citoyen/ne canadien/ne 
Résident/e permanent/e 
 
 État civil : Célibataire 
   Marié/e 
 
 Appartenance religieuse : Catholique 
    Protestant 
    Pentecôtiste 
    Musulman 
    Autre 
  
 Situation socioprofessionnelle 
 
 Niveau de scolarité 
 
    
 




UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 
Faculté des études supérieures  
Département de Sciences Humaines Appliquées/Option bioéthique 
Thèse de doctorat sur les positions éthiques de Montréal d’origine congolaise sur la 
question d’interruption ou non de grossesse 
 
Introduction 
M’intéressant au débat sur le recours à l’avortement dans notre société d’accueil, je désire 
entreprendre une recherche avec des immigrants originaires du Congo-Kinshasa dans le but 
d’avoir leurs points de vue concernant ce débat. Plus précisément, il s’agira de rendre compte 
de leurs positions éthiques face à la question d’interrompre ou non la grossesse dans les 
quatre cas d’espèce suivants : une grossesse non planifiée, une grossesse non désirée, une 
grossesse due à un viol et une grossesse avec un embryon sévèrement handicapé. 
Cette recherche n’est pas motivée par les besoins pastoraux ou religieux (améliorer la qualité 
de la catéchèse ou de la doctrine religieuse en matière d’avortement); elle se veut entièrement 
scientifique. Elle n’est pas financée; elle fera appel aux participants volontaires. 
But et modalités de la tenue de la pré-enquête 
La pré-enquête vise à tester la compréhension de la question d’étude par les interviewés et la 
justesse de leurs réactions aux cas de grossesse proposés, afin de permettre au chercheur de 
préciser les objectifs de la recherche et d’élaborer un questionnaire définitif destiné aux 
participants. Elle consistera à rencontrer 6 immigrants adultes (4 femmes et 2 hommes) 
d’origine congolaise, ayant une expérience de vie congolaise et canadienne, pour des 
entrevues volontaires et gratuites qui vous permettront de recueillir leurs propos sur l’arrêt ou 
non de grossesse dans les cas susmentionnés. Ces entrevues demandent d’exposer à chaque 
intéressé le projet de recherche envisagé, sa nature et son objectif comme dit ci-haut; puis de 
vous convenir du jour, de l’heure et du lieu propice de rencontre avec chaque intéressé. Le 
moment venu, vous commencerez par vous présenter et rappeler la nature et l’objectif du 
projet. Chaque entretien devra se dérouler dans un climat de respect permettant à 
l’interviewé/e d’exprimer librement ses points de vue sur chaque cas de grossesse. Toutefois, 
vous pourrez intervenir au cours de l’entretien pour recentrer l’interviewé/e sur l’objet d’étude 




VII. Questions de pré-enquête et procédure d’exploration 
a. Les quatre questions de pré-enquête.   
1. Votre fille a 20 ans. Elle vient vous raconter qu’elle est enceinte depuis un 
mois, alors qu’elle et son copain n’ont pas planifié cette grossesse. Elle ne 
sait quoi faire. Que lui dites-vous et pour quels motifs ? 
2. Mère des 4 enfants, l’épouse d’un de vos amis vous aborde pour vous dire 
qu’elle cherche, contrairement à son mari, à interrompre sa 5e grossesse de 
deux mois parce qu’elle n’en veut pas du tout. Comment vous réagissez à son 
projet ? Que lui conseillez-vous et pourquoi ? 
3. Aline est devenue enceinte à la suite d’un viol dont elle a été victime depuis 
un mois et demi. Bouleversée, elle vient vous demander des conseils. Que lui 
proposez-vous et pour quelles raisons ? 
4. Monique et son mari viennent vous consulter car elle  a été diagnostiquée 
porteuse d’un embryon de deux mois sévèrement handicapé. Que leur 
recommandez-vous et pour quelles raisons ? 
 
b. Procédure d’exploration 
Vous commencerez d’abord par une question générale portant sur ce que représentent la 
grossesse puis l’avortement pour l’interviewé/e. Vous noterez ensuite l’essentiel des propos 
de l’interviewé/e sur chacun de quatre cas de grossesse proposés, en veillant à ce qu’il ou elle 
donne les raisons justifiant ses différentes prises de position. Vous soumettrez enfin les 
propos recueillis au chercheur pour appréciation et la suite du projet   proprement dit.  
  
 
